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L'œuvre législative du Parlement français présente, en 
1 889, une importance exceptionnelle. La Chambre des 
députés, dont le mandat touchait h son terme, a tenu à se 
signaler par son activité, au moment de paraître devant ses 
électeurs ; aussi, le nombre des lois votées a-t-il rarement été 
aussi grand; on pourra s'en convaincre en parcourant le pré* 
sent Annuaire, qui est le plus volumineux que la Société ait 
publié jusqu'à ce jour. 

Les institutions politiques du pays ont été menacées d'un 
grave périL Pour le conjurer, le Gouvernement a eu recours 
à des mesures énergiques auxquelles les Chambres se sont 
associées en rétablissant le scrutin uninominal pour l'élection 
des députés et eu interdisant, sous des peines rigoureuses, 
aux candidats h la députation de briguer les suffrages des 
électeurs dans plus d'une circonscription. C'est sous l'empire 
des mêmes préoccupations que l'on a réglementé la procé- 
dure à suivre devant le Sénat constitué en haute-cour de jus- 
tice. 

Depuis longtemps, des projets tendant à la réduction de la 
durée du service dans l'armée active et à la suppression des 
dispenses étaient à l'ordre du jour; cette double réforme a 
été sanctionnée par les Chambres, qui en ont profité pour 
remanier complètement la loi sur le recrutement. Dans le 
même ordre d'idées, on peut citer encore une loi sur le ren- 
gagement des sous-officiers, destinée à retenir sous les dra- 
peaux, par la perspective d'avantages pécuniaires, le per- 
sonnel constituant les cadres inférieurs de l'armée. 

Le droit civil est représenté dans l'Annuaire par plusieurs 
textes importants. L'un d'eux précise les effets de la renon- 
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ciation par la femme mariée à son hypoMifeque légale. Un 
autre coordonne les dispositions relatives à la condition de 
citoyen français et rend la naturalisation des étrangers 
plus facile. Enfin, une loi sur les enfants maltraités ou mo- 
ralement abandonnés est venue modifier profondément les 
règles de la puissance paternelle, telles qu'elles avaient été 
établies par le code civil. 

En droit commercial nous relevons une loi sur la liquida- 
tion judiciaire, qui a eu pour olijet de tempérer les rigueurs 
de la faillite à l'égard des commerçants malheureux^ et de 
bonne foi. 

Enfin, pour compléter l'énumération des lois les plus 
intéressantes parmi celles qui ont été promulguées en {889, 
il convient de mentionner encore : trois fragments du code 
rural concernant, l'un, les animaux employés à l'exploitation 
des propriétés rurales, un autre, le parcours el la vaine pâ- 
ture, et le troisième, le bail à colonat parliaire ; une loi qui 
réduit la durée de l'exercice financier; une loi sur la procé- 
dure devant les conseils de préfecture et une loi sur le 
traitement des instituteurs. 
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NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLE! 
ET LES ACTES RÉGLEMENTAI RES DU PÛUVÛI 
PENDANT L'ANNÉE 1889, 

Pur M. Joies Challasei., docteur en droit, avocat à la Coui 

L'élenlion du 27 janvier, qui donnait plus de 245.000 
général Boulanger [t], fut le signal et la causa imméd 
Dëï ce jour, toutes les forces go uverae mentales et parle 
conscience du danger qui menaçait les institutions du 
ïèrent pour les défendre. 

C'est ainsi que furent TOtêes la loi du 13 février, subi 
de liste le scrutin d'arrondissement, et celle du 1 7 juili< 
élections multiples, — l'une et l'autre destinées à ba 
entraînements du suffrage universel. 

Une coalition d'un autre genre vota, le 14 février, n 
du gouvernement, l'ajournement indéQoi de la revision 
qui renversait le cabinet Floquet, mit à sa place un mii 
tralion républicaine, dont la tâche fui avant tout di 
contre le boulanf^isme (décrets du 22 février]. 

En même temps, le portefeuille du commerce et de 
au président du conseil, M.Tirard, montrait que le gou 
donner une place prépondérante aux travaux de l'Expo 

En effet, c'est au milieu des fêtes de l'Eiposition que 
de la Haute Cour de justice convoquée pour statuer s 

((] Celle élection s'est faite dans les circonstances suivant 
pourvoir, dans te département de ia Seine, à In vacance d'i 
M. le général Boulanger ayant été précédemment élu par 
ments et représentant alors ledépartement du Nord, divers j 
de poser sa candidature à Paris même. Les tioulangistes 
Après une bataille d'afliches des plus extraordinaires et 
presse des plus violentes, l'événement du scrutin leur donn 
Voici les chiUVes exacts : Général Boulanger, 24S.536 voix S 
H.Jacques avait obtenu seulement 163.875 suBt'ageg; M. B< 
11.322. 

1 séa 
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de complot et d'aUcntalporlées contre M. le général Boulanger et MM, de 
Rochefort et Dilloo, ses complices. Les trois accusés avaient pris la 
fuite dès le 2 avril; ils furent jugés par contumace et condamnés à la 
déportation dans une enceinte fortifiée {8, 9, 10 et li aoùl}. 

Tous ces incidents n'empêchèrent pas lesétrangers d'affluer en nombre 
immense à Paris et d'y recevoir, à quelque nallon qu'ils appartinssent, 
cet accueil chaleureux qui est dans les traditions de l'esprit français. 

Peu de jours après, la période électorale commença ; les scrutins du 
22 septembre et du 6 oclobre donnèrent une majorité considérable au 
gouTerneraent ; malgré quelques succès partiels, le parti boulangiste 
était définitivement vaincu. 

Entre temps, des lois très importantes ont été votées par le Parlement, 
notamment la loi sur l'armée, la loi sur la liquidation judiciaire, la loi 
sur la nationalité et la loi sur ta protection des enfants maltraités ou 
morakmentabandonnés. 

I.a session ordinaire des Chambres, du 8 janvier au 13 juillet, a donc 
été trÈs remplie, malgré les préoccupations politiques et les interpella- 
tions que la violenre des partis et l'epprocfae de la campagne électorale 
ont rendues plus nombreuses et plus animées ({ue jamais [I). 

Quant à la lutte relJRleuse que nourrit et entrelient ia politique jaco- 
bine pratiquée par le gouvernement et par la majorité du parti républi- 
cain, elle A suscité devant la Cbambre, à propos du budget de l'instruc- 
tion publique (2), un débat mémorable : M. Jules l'erry venant offrir de 
rétablir dans le pays la paix religieuse, et M. le comte de Hun lui 
demandant quelles concessions il apportait, quels sacrifices il consentait 
à faire pour paciûer les esprits, lui, le premier auteur de cette déplorable 
campagne d'aUiéisme dont le but est de déchristianiser la France. Ce 
débat s'est élevé très haut et, peut-être, n'a-l-il pas été sans écho dans 
le pays ; mais il n'a pas modifié sensiblement l'attitude des divers partis. 

Le IS octobre, la nouvelle Chambre s'est réunie; sa session extraordi- 
naire a été tout entière consacrée à la vérification des pouvoirs (3). 

— Un décret du 7 mars a autorisé le retour en France de U. le duc 
d'Aumale (4). ^ 

LOIS POLI HOUE s ET ADMINISTRATIVES. 

Svfragc universel. — On trouvera plus loin le texte des lois du 13 février 
sur le scrutin d'arrondissement, et du 17 juillet sur l'interdiction des 
candidatures multiples (V. p. (2 et 210). — Nous devons signaler, en 
«Mire, la loi dn 24 janvier qui restitue lea droits électonax à certaines 
catégories de condamnés [T. p. !5). 

(1] Durant cMte session, la Chambre a tenu 99 séances et le Sânat, 83. 
(2) Séances des 6 et 3 Juin 1889. 

(8) La session eilraordinatre, ouverte le 12 novembre, a été close le !3 dé- 
cembre; elle compte 16 séances au Sénat et 35 à la Chambre des dépstéi. 
(t) /. 0/f. du 9 mars 1389. — Interpellation : Chambre, m£me jour. 
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Le 2o férrier, la Chambre avoil conuneacé la discussion de diverses 
propoïitioas destinées à assurer le secret et Ja sincérité du vota dans ]e> 
élections ; le tout a été renvoyé à la commission ; un nouveau rapport a 
été déposé, mais il n'a pu veair en délibération avant la lin da la légis- 
lature (I). 

La proposition de M. Folliet tendant à codifier la législation électorale a 
fait aussi l'objet d'un rapport qui n'a pas été mis en discussion (3), 

Nous mealionnons enlln deux propositions de loi : — l'une tendant à 
rendre le vole obligatoire (3) ; — l'autre ayant pour but d'assurer le libre 
exercifx du su/frage universel en réprimant la candidature orPicielle et la 
pression électorale (4), 

Chambre des députés. — Le jour mOme de sa constitution définitive, la 
nouvelle Cbambre a été saisie Je trois propositions de loi tendant à la 
crcalion de commissent annuelles, correspondant aux principaux services 
publics (5). 

Départements winist^rîels. — Un décret du 5 janvier a rattaché le ser- 
vice de l'hyaiène publique au ministère de Tintérieur, et le service des 
postes et télégraphes au minislère du commerce et de l'industrie (6). 
Les services relevant de l'&dmiuist ration centrale des colonies ont fté 
rattachés également à ce dernier ministère, qui portera désormais le 
titre de ministère du commerce, de l'industrie et des colonies (7). 

Conseils généraux et conseils d'arrondisseinent. — Deux propositions ont 
été soumises à la Chambre : l'une ayant pour objet d'étendre aux conseils 
généraux et aux conseils d'arrondissement l'inéligibilité des militaires de 
terre et de mer en activité de service (8), l'aolre ayaut pour objet de 
rendre les juges de paix inéligibles au conseil d'arrondissement dans le 
canton ob ils exercent leurs fonctions (9). — Un rapport d'ensemble sur 
ces deux questions a été déposé vers la Un de la session [10). 

Organisation municipale. — Le projet de loi sur les syndicats de com- 
munes, qui avait été présenté en 1888, a été volé par la Cbamhre, puis. 
avec des modifications, par le Sénat; le texte de ce projet devra donc 
faire l'objet d'une nouvelle délibération (il). 

06je(s divers, — Une loi du 19 mars, dont nous donnons le texte 

(I) V. Annuaire, 18S7, p. 3.— Chambre : rapport supplémentaire, doc. 1889, 
p. 7S9. ~ V. aussi : exposé des motifs, ibid. , p. 577. 

(3) Chambre: rapport, doc. 18B9, p. 1207, 

Iz) Otambre : exposé des motifs, ibid., p. 3(S ; rapport sommaire, p. 1332. 

(4) Cbambre : exposé des motifs, ibid., p. S31. 

(5) Chambre : eiposé des motifs, doc. 1889 (session extraord.), p. 1, 3 et 4. 
(S) /. Off-. ûa 6 janvier 1889. 

(7) Décret du 14 mars 1889, /. O/f. da 13 mars. 

(8) Chambra ; exposé des motifs, doc. 1888 (session extraord maire), p. 572. 

(9) Cfaanit)re : exposé des motib, doc. tSSS, p. 768. 
(le) Chaadtre: rapport, i/>id., p. 1221. 

(II) V. Anntuàn, 1889, p. 3, notai. — (iambre : première délibération, 
22 janvier 1889; deuxième délibération, 7 mars. — Sénat: exposé des motifs, 
doc. 1SS9, p. 169; première délibéraUon, 3 décembre ^ deuxième délibération, 
17 décembre 1889. 
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is, a limilé le droit des crieurs de journaux sur la voie publique 

97). — Une aulre, du 32 juillet, a réglé la procédure à suivre 

Lie» conseils de préfecture (V. p. 253). 

Chambres ont adopté, dans les derniers jours de leur session eilra- 

ire, UD projet de loi tendant à proroger jusqu'à 21 ans la limite 

[lour l'admission b l'École polytechnique (1); la promulgation de 

ai n'a été faite que le 10 janvier 1890. 

rapport a été déposé devant la Chambre sur les diverses proposi' 

le loi concernant les mines [2); ce rapport n'a pas été discuté. 

ins enfin une proposition sur la responsabiliti civile des foncHon- 

(3), et deux propositions sur la réforme du notarial (4). 

s et département de la Seine. — Le projet de loi présenté par la 

Ère Floquet sur l'augmentation du nombre des membres du conseil 

1 de la Seine a fait l'objet d'un rapport favorable (3]. 

'apport a été également déposé sur deux projets de loi concernanl 

it-de-Piété de Paris : — autorisation de faire des avances, sur 

1 mobilières au porteur; — organisation du service de la prisée et 

'ente des gages (6). 

i signalerons enfm une loi du 4 avril, concernant l'utilisation agri- 

» eaux d'égout de Paris et l'assainissement de la Seine (T). 



DROIT COSSTITUTIONNBL ET rABLEUBNTAIBE. 

3 avons indiqué déjà que la question de revision des lois constitit- 
les avait été portée devant la Chambre le 14 février el qu'elle avait 
lumée à une date indéterminée. — Devant la Chambre issue des 
as élections la question s'est posée de nouveau et elle y a subi le 
sort (8) ; on peut même augurer de la composition actuelle des 
qu'elle ne pourra pins se représenter avec quelque chance de 
durant la présente législature. 

s reproduisons plus loin la loi du 10 avril, fixant la procédure à 
devant le Sénat pour juger toute personne inculpée d'attentat 
la sûreté de l'État (V. p. 106). — Celle loi a été rendue eneiéculion 
licle 9 de la loi constitutionnelle du 24 février 1B75. 
proposition a été déposée, tendant à faire déclarer l'iocompalibi- 

Inat: séance du 9 déc. 1S89. — Clmmbro: séance du 23 déc. 1389. 

Annuaire, 1887, p, 6, note 8. — Chambre ; rapport, doc. 1889, p. 379. 
tiambre : exposé des motifs, ibid., p. 723. 

liambre : exposé des motifê, doc., I88B [session eilraord.), p. B40 ; doc. 
. è33; rapport sommaire, p. 440. — V. Annuaire, 1889, p. 4, note 1. 
. Annuah'e, 1889, p. 4, note 5. — Chambre : rapport, doc. 1889, p. 67. 
. Annuaire, 1889, p. 4, note 7. — Chambre: rapport, doc. 1889, p. 1198. 

Off. du 5 avril 1SB9. — Sénat : rapport, doc. 1888 (session citraor- 
), p. 122. — Cliambre r rapport, doc. 1889, p. 417; discussion, 12, 16, 19 
lars 1889. 

hambrc : lecture de l'exposé des motifs, déclaration d'urgence et discus- 
tmédiale, 19 novembre 1889. 
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lité du maotlat de diSpuU et de sénateur avec les fondions de mimslre 
ou de sous- secrétaire d État (1). 

AFFAIRES ÉTRATtaÈBES. — TRAITÉS- 

Un décret du 28 janfier a promulgué le traité inlernatioaal conclu le 
29 octobre 1888 pour l'établissement d'un régime définitif destiné à 
garantir le libre usage du canal de Suez (2). 

Les Chambres ont donué leur approbation aux actes diplomatiques 
suiTanls : — convention du 29 novembre 1888, entre la France et les 
Pays-Bas, en vue de préparer par voie d'arbitrage le règlement du diffé- 
rend existant entre les deux pays relativement aux limites de leurs colo- 
nies respectives de la Guyane (3) ; — arrangement du 12 décembre 1888, 
entre la France et la Belgique, dans le but d'établir un régime de réci- 
procité au profit des indigents de l'un des deux pays qui veulent con- 
tracter mariage sur le territoire de l'autre (4); — convention du 12 avril 
1889, entre la France et la Roumanie, pour la protection des marques 
de fabrique et de commerce (S); — convention du 29 mai 1889, enire la 
France et la Suisse, à l'effet' de régler l'admission réciproque, dans les 
commuues frontières, des médecina, chirurgiens accoucheurs, sages- 
femmes et vétérinaires (6); — convention du 21 septembre 1887, entre 
la France et la Grande-Bretagne, pour l'échange des mandats de poste 
entre la France et diverses colonies britanniques (7). 



Sous l'empire de la loi des 10-24 aoQt 1790, les tribunaux de C( 
se composaient de cinq juges. — Le code de commerce de 1807 {art. 617) 
disposa que chaque tribunal serait composé d'un Juge-p^é^Ldent, de juges 
titulaires au nombre de deux au moins et de huit au plus, et de juges 
Enpptéanis. La loi du 3 mars 1840 modifia celle disposition en lîiant à 
quatorze le nombre maximum des juges titulaires. — Ce dcniinr nombre 

(1) Cbainbrc : exposé des motifs, doc. IS83, p. 37i. 

(2) J. Off. du 30 janvier 1SS9. 

(3) Loi lia 15 juillet 1SB9 <J. Off. du 20 juillet). Décret do promulgation du 
30 juillet {J. Off: du 13 août). — Chambre ; exposé des motifs, doc. 1888 (ses- 
»on extraordinaire), p. 669i lecture du rapport et adoption, 27 décembre 1Ù8S. 
— Sénat : exposé des motifs, doc. iSgS (session extraordinaire), p. ZJi; adop- 
tion, IS juin 1889. 

(4) Loi du 28 mai 183» {J. Off". du 29 mji). Décret de promulgaUon du 3t mai 
{J. Off'. du i juin). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1S89, p. 316; rapport, 
p. 715; adoption, îi mars 1889. — Sénat: exposé des motifs, doc. 1889, p. 164; 
rapport, p. 204; adoption, 24 mai 18S9. 

(5) Loi du tS juillet 18S9 (J. Off. du 21 juillet). — Décret de promulgation du 
10 août {J. Off. du 13 aoOt). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1869, p. 13t3 ; 
rapport, p. isas. 

(6) Décret de promulgation du 23 juillet 1889 (/. Off. du 2e juillet). 

(7) Loi du as juillet 1889 {}. Off. du 30 juillet). DOcret de promulgation du 
31 juillet i,J. Off. du 1" août). 
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« FRANCE 

est encore derenu insuflisanl pour certains tribanaui très chargés d'af- 
faires. Eii conséquence, le gouvernement a demandé aui Chambres de sup- 
prim-ir tout maiimuni el de s'en remettre à son appréciation pour satis- 
faire aux nécessités du service, — ce qui a été décidé par une loi du 
18 juillet 1889, dans les termes que voici (1) : 

Article unique. — L'article 617 du code de commerce est modiûé ainsi 
qu'il suit : 

H Art. 617. — Chaque tribunal de commerce sera composé d'un pré- 
K sidcnt, de ju^iis et de juges suppléants. 

" Le nombre des juges ne peut être inférieur à deui, non compris le 
<> président. 

a Un règlement d'administration publique llzera pour chaque tribunal 
H le nombre des juges et des juges suppléants. » 

En exécution de cette loi, un décret du 20 août, le conseil d'Ëtat en- 
tendu, a statué qu'à l'avenir le tribunal de commerce de la Seine serait 
composé de I président, SI juges titulaires et 31 juges suppléants (2). 

Deux autres propositions de loi conceroanl l'organisation judiciaire 
ont été volées par la Chambre : — l'une ayant pour but de conférer aux 
femmes l'éleclorat pour les tribunaux de commerce (3); — l'autre éten- 
dant aux tribunaux de commerce et aux conseils de préfecture l'article 10 
d i la loi du 30 août 1883 qui interdit aux magistrats de connaître des 
affaires oti l'avocat, l'avoué ou le mandataire de l'une des parties est son 
parent ou son atlié jusqu'au troisième degré inclusivement (4). 

La proposition de loi, concernant l'extension de la juridiction des pruif- 
Aomffies, que la Chambre avait volée en 1888, a été rejetée parle Sénat (5}, 

— La Chambre actuelle est saisie d'une proposition nouvelle ayant pour 
objet la réorganisa lion des cojiseiis de prud'hommes et l'institution d'un 
tribunal d'appel pour les décisions rendues par ces conseils (6). 

Enfin, le Sénat a voté la prise en considération d'une proposition 
tendant k modifier l'article 64 de la loi du 20 avril 1810 relatif aux con- 
ditions requises pour entrer dans la magistrature : seraient dispensés du 
stage exigé par le paragraphe 1='^ dudit article les juges de paix et les 
fonctionnaires du ministère de la justice pourvus du dipidme de licencié 
en droit et ayant e.\ercé leurs fonctions durant dix années (7). 

[i) /. Off. du SO juillet 1889. 

(2) J. Off. du 23 août 1889. 

(3) Chambre : eiposé des motifs, doc. 1888 (session extraordinaire), p. 47S; 
r.-ip^rt, doc. 18S9, p. 629; aUcplion, 5 juillet 18B9. — Siiust : texte transmis, 
doc. 1889, p. 376. 

(4) V. Annuaire 1889, p. 6, noie 7. — Deuxième dëtibéralion, 21 janvier 1889. 

— Sénat : texte transmis, doe. 1889, p. 21. 

(5) V. Annuaive 1889, p. 6, note 6, — Sénat : rapport, doe. 1889, p. S7 ; 
première délibération, 11, 12, et 28 février 1889, 

(S) Chambre ; eiposé des motifs, doc. 1889 (session extraordinaire), p. 21. 

— V. sur les propositions soumises à la Chambre durant ta précédente légiela- 
turo : rapport, don. 1889, p. 1336. — Annuaire 1887, p. 10, note 2. 

(7) Sénat : exposé des motifs; doc. 1889, p. 74 ; rapport sommaire, p, 118; 
prise en considération, 28 mars 1SS9. 
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DROIT CRIMINEL. 

L'arlicle 177 du code pénal qui punit la corruption d 
a été complété par une loi du 4 juillet, dans le but d' 
personnes investies d'un mandat électif qui trafique 
influence (V. p. 138). 

Une loi du 14 aoCtipuniUes fraudes dans le commerce des 

Un décret du 10 mai, portant règlement d'administral 
été rendu pour l'application de la loi du i février 18S8. 
répression des fraudes dans le commerce des engrais (1), 

ta Chambre a voté une proposition de loi tendant à in 
tion préventive sur la durée des peines prononcées; le Si 
son tour en première lecture (2). 

l,e Sénat a voté aussi en première lecture le projet qui 
sur la réforme des prisons de courtes peines (3). 

En matiâre de pressa', nous avons à noter l'adoption pai 
rejet par la Chambre d'une proposition de loi tendant 
ciahtes des tribunaux correctionnels les délits d'injure cL 
is par la voie du journal (4). 



DROIT CIVIL ET COMMERCIAL. — PROCEDURE CI 

La loi du 24 juillet sur la protection des enfants mallra 
ment abandonnés est principalement une loi d'assistance 
elle apporte également des modifications profondes aux d 
sance paternelle tels que les avait établis le code Napoli 
elle doit fleurer parmi les textes les plus importants, con 
civil (V. p. 270). 

Nous devons noter aussi, dans l'ordre des dates, en 
iiolices particulières qui les accompagnent, les cinq lois si 

1° Loi du 13 février, modiflant l'arlicle 9 de la loi du 21 
ce qui concerne l'hypothèque légale de la' femme mariée 

(i) /. Off. du 22 juin 1839.— \. Annuaii-e 1889, p. 21. — V. 
logue la proposition soumise ù la Chambre par SI. Brousse : ( 
extraordinaire), p. 489. 

(2) V. Annuaire 1889, p, 8, note 4. — Chambre : rapport, a 
adoption, 14 mai 1889, — Sônal : texte transmis, doc. 1889, i 
délitiérat<on, 3 décembre 1889; deuxième délibération, renvoi 
n décembre 1889. 

(3) V. Annuaire 1889, note 1 . — Sénat : première délibératio 
deuxième délibération, renvoi à la commission, 2 avril 1889: 
meutaire, doc. 1389, p. 89; deuxième rapport supplémentaire, 

(4) Sénat ; exposé des motifs, doc. 1888 [session eitraordiiiai 
port lu en séance, 5 février i880; discussion H, 13, et 18 
Chambra : lexte transmis, doc. 1889, p. 376 ; rapport lu en séam 
discussion et rejet, 2 avril 1889, — Autre proposition ; Cbam 
motifs, doc. 1889, p. 313; riipporl, p. 769. 
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2* Loi da 19 février, restreignant !e privilège du bailleur d'un fonds 
rural et subrogeant de plein droit lea créanciers prifilégiés et hypothé- 
caires dans le bénéfice de l'iademnilé d'assurance concernant l'immeuble 
qui forme leur gage (V. p. 49] ; 

3* Loi du 4 mars, sur la Taillite et la liquidation judiciaire (V. p. US) ; 

4° Loi du 18 afril, modidanl l'article 1953 du code civil, en matière de 
dépôt nécessaire (V. p. 113); 

5' Loi du 26 juin, sur la nationalité. — A cette loi se rattache le décret 
réglementaire du 13 août (V. p. 119). 

Deux propositions de loi ont été votées par la Chambre : l'une modi- 
fiant l'arlicle 1780 du code civil, et réglant les rapports des compagnies 
de chemins de fer avec leurs agents (1); l'autre modifiant les articles 
435 et 436 du code de commerce (3). 

La Chambre a voté en première lecture la proposition tendant à modi- 
fler divers articles du code de procédure civile au titre des saisies-arrêts 
et au titre de la distribution par contribution (proposition ayant pour 
but de fixer dans quelles proportions les salaires et appointements peu- 
vent êlre frappés d'opposition) (3). 

Des rapports ont été déposés : sur la proposition de loi relative aux 
droits civils des femmes (4) , sur les diverses propositions de toi tendant k 
faire participer Uipreneurs de biens ruraux à la plus-value résultant des 
améliorations faites sur le fonds lou6 (5). 

La proposition de loi déposée l'année précédente dans le but de faci- 
liter le mariage des indigents a fait l'objet d'un rapport concluant à ta 
modiflcalion des articles 151, 152 et 153 du code civil; il suffirait d'un 
seul acte respectueux et de l'expiration du délai d'un mois pour passer 
outre au mariage, à défaut du consentement des parents ou aïeux ; en 
cas d'indigence l'acte respectueux serait enregistré gratis (6). 

Enfin, nous mentionnerons les propositions suivantes : proposition da 
loi concernant la suppression de l'hypothèque judiciaire (7) ; proposition 
de loi portant modification à la législation surlesprol^fï (8); proposition 
de loi relative è la réhabilitation après failliie (9). 

(1) V. AnnuaU-e 18S9, p, 9, no:e S. — Cliambre : adoption, (1 avril 1B89. — 
Sénat ; texte tranemis, doc. 1S89, p. 196. 

(2) Chambre : exposé des motifs; rapport, rfoc. 1889, p. 1217; adoption 26 
juin 18S9. — Sénat : leile transmis, doc. 1889, p. 336. 

(3) V. Annuaire 1888, p. 9, note 8. — Oiambre : adoption en première délibé- 
ration, 7 Juin 1889. 

(4)V. Annuativ 1888, p. 10, note 1. —Chambre : rap|iort, doc. 1889, p. 343. 

(5) V Annuaire 1889, p. 10 noie 1. — Chambre : rapport, ibid., p. 1379. 

(6) V. Annuaire 1889, p. 12, note 3. — Chambre : rappoi-t, doe. 1889, p. 701. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 628: rapport fiommaire, p. 778. 

(8) V. Annuaire 1889, p. 9, noie 7. — Chambre : duc. 1889 (session extraor- 
dinaire), p. 18. 

(9) Sénat : exposé des motifs, doc. 1889, p 191. 
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BEAU.t-ABTS. — INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Nous n'avons à signaler ici que deux laites que l'on vei 
plus loin : — décret du 3 janvier, portant règlement d'à 
publique pour l'exécution de la loi du 30 mars 1887 sur 1 
des momiments kisloriques et des objets d'art (V. p. 16) ; — lo 
sur les dépenses ordinaires de ['instruclion primaire pvblxqu 
ments du personnel de ce service (V. p. 231). 



COMMBRCB. — INDUSTRIS. — OUBSTIONS OUVRIER 

Une loi du la mars a autorisé le ministre du commerce 
trieàmeltre en adjudication pour une période de quinze ai 
tation, entre la France et la côte occidentale d'Afrique, de 
maritimes postaux ayant leurs ports d'attache, l'un au Havn 
l'autre à Marseille, et dont les départs auront lieu alterna 
que mois (t). 

Vne loi du 2 awil réserve au pavillon français la navigo 
France et l'Algérie; nous avons consacré à cette loi une n 
Hère (V. p. 99). 

Les questions ouvrières ont été l'objet de nombreuse 
devant les deui Chambres; mais l'accord déRiiilif n'a pu 
la Chambre et le Sénat sur aucun des objets en délibéralioi 

1' Projet de loi relatif au travail det enfants, des fiHes r, 
femmes dans les établissements industriels i —voté parla 
deuxième lecture, adoplé avec modiilcations par le Sénat (i 

2° Projet de loi sur la reiponsabilité des accidents dont 
sont victimes dans leur travail: — voté en première délîbt 
Sénat, sur une rédaction nouvelle de la commission (3); 

3' Projet de loi sur les livrets d'ouvriers ; — voté avec mod 
le Sénat (4); 

(1)7. Off. du 16 mars 1889. — Chambre : exposé des mo 
(ses^on exlraord inaire), p. S22; rapport, p. 732; adoption, 2 f 
— Sénat : eiposé des motifs, doc, 1889, p. 70 ; rapport, p. 
9 mars 1889. 

(2) V. Annuaiit 1889, p. Il, noie 1. — Chambre : première d 
2 au 19 juin ISSS ; deuxième délibéralion, 29 janvier, 4 et 5 f« 
Sénat : texte Iran^mis, d-ic. 1889. p. 119; rapport, p. 291; premièi 
1 et 5 juillet 1GS9 ; deuxième délibération, 26, 28 et 29 novembre 

(3) V. Annuaire 1889. p. 10. note 10. — Sénat : rapport, do- 
première délibération, du 28 février au 1" avril 1889. — V. i 
concerne les marins du commerce. — Chambre : exposé des nie 
(session extraordinaire), p. 323. 

(4) V. Annuaire 1889, p. 11. note 4. — Sénat : rapport, doc. 
extraordinaire) , p. 50; première dt^libéralion. 31 Janvier 1889; de 
ration, 7 février, — Chambre ; telle transmis, doc. 1889. p. 369. 
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4° Projet de loi sur les délégués mineurs; — TOté par la Chamore et 
adopté avec de nourelles modiScalions par le Sénat (f| ; 

5° Projet de loi sur les svcidlés coopératives de production et sur le 
conlrat de parlicipation aux bénâflcea ; — voté par la Chambre en pre- 
mière el en seconde lecture (2) ; 

6° Projet de loi sur les soeiélés de secours mutuels; — voté avec modi- 
Ûcations par la Chambre (3). 

Des rapports oui été déposés : — sur les diverses proposiUoas de loi 
concernant Varbilrage entre patrons et ouvriers (4); — et sur la proposi- 
tion de loi concernant le placement gi-atuit des ouvriers el employés de 
toulas professions (S). 

La Chambre a voté en première délibéralion nne proposition de loi 
concernant la sécurité publique dans les chemins de fer (6). 

Enlln, nous menlionnerons le dépôt d'une proposition tendant à l'ori^a- 
nisation de la représentation commerciale et industrielle (7). 

Un décret du 3 avril 1869, modifiant l'article 1°' du décret du 17 mai 
1851, dispose que tous travaux exécutés sur l'ordre du gouvernement 
dans l'intérêt de la silreté el de la défense nationales, seront affranchis 
des dispositions de la loi du 9 septembre 1848, qui a liiè à 12 heures la 
durée maxima du travail des ouvriers dans les manufactures et usines (8). 



ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Nous avons à noter ici de nouveau la loi du 24 juillet, sur la protection 
des enfants maltraités el moralement abandonnés (V. p. 270). 

Au point de vue des théories socialistes, nous signalerons une propo- 
sition de loi de M. Cluseret tendant à allribuer une pension alimentaire 
de 300 francs par an à tout cultivateur non propriétaire, Agé de 5S ans, 
el hors d'étal de subvenir A ses besoins (9). 

(1) V. Annuaire 1889, p. 11. note 3. — Chambre : adoption, 2i mai 1889. — 
Sénat : texte transmis, dùc.. 1SS9, p. 226 ; rapport, p, 4SI ,- adoption, 13 juillet. 
— Ciiambre : lexie transmis, doc. 1889, p. 1402. 

(2) Chambre : exposi! des motifs, doc. ISSS. p. I0S7; rapport, doc. 1889. 
p. 781; première délibération, 31 mai; deuxième délibération. 7 juin 1889. 

(3) V. Annuaire 1887. p. 17, note 1. — (Cambre : rapport, doc. 1888 (session 
extraordinaire), p. 360 ; rapport supplémentaire, doc. 1889, p. 703; première 
délibération. 3i mai; deuxième délibéralion, li juin 1889. 

{4} V. Annuaire 1888, p. 10, noie U. — Chambre : eiposi! des motifs, doc. 
1889, p. 1403; rapport, p. 1215. — La nouvelle Chambre est Eaisie d'une propo- 
sition ayant même objet : exp. des motifs, doc. 1889. (session exiraord., p. 6. 

(3)V. Annuaire 1889, p. H, note 8. -Chambre: rapport, doc. 1889. p. 1382. 
Autre proposition : exposé des motifs, doc. 1887. p. 719; rapport, p. 9i0 

(6) V. Annuaire 1888, p. 10. noie 8. — Chambre : première dOlibéralion, 
1, 8 el 11 avril 1889. 

(1) Chambre : eip. des motifs, doc. 1889 (session eilraord.], p, 13, — V. Annuaire 
1887. p. 15, noie 9. — Cliambre : rapport, doc. 1887 {session eilraord,), p. 756> 

(8) J. Off. du 6 avril 18s9. 

(9) Ciiambre : exposé des motifs, doc. 1889, p. 363. 
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Trois nouveaui Tragmônts du code rural ont été 
année (V. p. 101, 140 et 215). — En outre, le litre I" du 
naul \a police administrative a été adopté par le Sénat ( 
béralion{I). 

TRAVAUX PUBLICS. 

La commissioa, charjiïée d'examiner la proposition rel 
tion d'un canal de Paris à la mer, a déposé son rap| 
goiiTernemenL à mettre ce projet à l'eaquBte (2). — A.U c 
miision d'initiative, saisie de deux propositions coui 
maritime de l'Océan à la Uédilerranée, a conclu, au i 
en considération (3). 

ABMÈB- — MARINE. 

Le texte le plus important de l'année est la loi du 
recrutement de l'armée (i); il convient d'en rapprocher li 
sur le rengagement des sous-officiers qui en forme le cor 
saire (V. p. 82). 

En outre, on notera les textes suivants : — loi du 2 
création de deux bataillons d'infanterie légère d'Afriqi 
11 juillet, portant création d'un 5° régiment du géi 
des sapeurs de chemins de fer (6); — loi du 15 juillet, «joi 
montée à chaque régiment d'artillerie {") ; — loi du 23 j 
l'article 2, g 2, de la loi du 2a juillet 1887 relative à la 
veaux régiments de cavalerie (8) ; — loi du 1" juillet a 
donner une autonomie complète au service militaire i 

(1) Sénat ; rapport, <;oc. 1S89, p. 242; première déUNratîor 
vembre 1889. 
(î) V, Annuaire 1889, p, 13, note. 5. — Chamhra : rapport, 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 18B9, p. 1238 et 12 
maire, p. 1345. 

(4) J. O/f. du n inillet 1889. — Décret du 23 noveml)re, 
d'administration publique pour l'application de la toi miliiaire 
■vembre I8S9. V. infrà. p. 177, note 1. 

(5) J. 0/f. (lu 1" mars 1889. — Chambre : rapport, dor.m 
24 janvier. — Sénat : exposé des motits, doc. 1839, p. 15 ; ra{ 
tion, 19 février 1889. 

(6) J. Off. du 12 juillet 1889, — Sénat : ciposé des motifs, 
rapport, p. 277, 

(7) J. Off. du n juillet 1889. — Sijnat : exposé des motifs, i 
port, p, 3!i9. 

(8) /. Off. du 27 juillet 1889. 

(9) J. Off. du 4 juillet 1889. — V. Annuaire. 1888, p. 15, noi 
rapport, doc, 1889, p. 773. — Sénat : exposé des motifs, d 
rapport, p. 240; adoption, t3 juin 1889. — Chambre : exposé 
1889. p, 1213; rapport, p. 1218; adoption, 18 juin 1S89. 
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décrets du 2 janvier et du 16 août, relatifs à Yttnification det soldes (I) ; 

— décret du 28 septembre, relatif aux engagements volontaires et aux 
rengagements (2); ~ décret du 10 octobre, relatif au service de l'arriére 
aui armées (3) ; — décrets des 18 et i9 noTembre, relatifs aux transports 
mililaires par cliemin de fer [4). 

Quant & l'armée de mer, nous avons aussi on grand nombre de textes 
à sigaaler : décret du 9 janvier, relatif à la réorganisation du personnel 
administratif secondaire de la marine {9j ; — décret du 14 janvier, relatif 
au service à bord des bdlîmenls de la ftolU (6) ; — décret du 19 janvier, 
relatif à la réorganisation du corps des officiers mécaniciens de la ma- 
rine (7) ; — décrets du 23 janvier, déterminant le ressort des conseils de 
guerre des cinq arrondissements maritimes el des tribunaux maritimes 
daas toute l'éleodue du territoire de la République; et fixant à Brest 
le siège et le ressort du conseil et du tribunal de révision des arron- 
dissements maritimes (8); — décret du 24 décembre, relatif aux engage- 
ments et aux rcngagemenls dans le corps des équipages de la flotte (9) ; 

— décrets des 25 janvier et 4 septembre, relatifs à Vwtifieation des 
soldes des officiers de l'armée de mer (tO) ; — décret du 5 décembre, por- 
tant création d'un conseil su^rieur de la marine (11). 



Le budget pour 1690 a été voté sans retard, avant la iln de la légis- 
lature (12). Aucune discussion de principe n'ayant été soulevée, nous 
n'avons qu'à présenter le tableau résumé des dépenses autorisées : 

Budget ordinaire 3.046.0ÏO.S74 

Budget des dépenses sur ressources spéciales 473.673. lOtl 

Budgets annexes 1S4.073.000 

Budget extraordinaire (ministère de la guerre) 93.881.833 

GEtranlie d'intérêt aux compagnies de cheminidefcr 58.000.000 

3.827.617.813 



(ij J. Off. des ejanvieret 18 août 1889. 

(2) J. Off. du 30 septembre 1B89. 

(3) J. Off. du U octobre 1889. 

(*) J. Off. des 20 el 21 novembre 1889. 

(5) J. Off. du 13 janvier 1889. 

(6) J. Off. du 16 janvier 1889. 

(I) /. Off. du 20 janvier 1889. 

(8) J. Off. du 27 janvier 1889. 

(9) /. Off. du 28 décembre 1889. 

(10) J. Off. des 27 janvier el 7 septembre 1889. 

(II) J. Off. du e décembre 1889. 

(12) Loi du n juiUot 1889 (J. Off. du 18 juillol). 
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Quant au budget ordinaire, [le détail des receltea et des dépenses 
l'élablil ainsi qu'il suit : 



RECETTES. 

§ i". Impôts directs. 

Impôt foncier : propriétés bâties 53.450.000 

lii. : propriétés non b&ties 1I8.548.0OO 

CoDlribution personnelle-mobilière 7j. 035. 300 

Conlribution des portes et fenfitres 49.372.000 

Patentes 104.150.400 

Taxe de !•' avertissement 624.000 

Taxes spéciales assimilées aux coalributions directes 28 . S30 .500 

Contribulioas spéciales et taxes en Algérie 8.779.700 

TOTAL DES iupAts DIRECTS... 448. 4H. 000 

% S. Impôts et revenus indirects. 

Enregistrement 512.944.200 

Timbre 163.931.400 

Taxe de 3 '/g sur les Talenrs mobilières 90.621 .500 

Douanes 384.396.800 

Contributions indirectes 384. 193.400 

Sucres 178.700.000 

TOTAL DIS COHTKIUUTIONS inDIKECTËS ... 1 . 874 . 789 . 300 

§ 3. Monopoles et exploitations industrielles de l'État, 

Poudres et allumettes 29.334.400 

Tabacs 368.949.300 

Postes et télégraphes 184.854.300 

Eiptoilations diverses 8.704,362 

TOTAL DO § 3. . 591.842.362 

S 4 Produits et revenus des domaines de l'État. 

Domaines 16.535.250 

ForêU 26. 171 . 100 

TOTAL DES PRODUITS DOXtniAUI . . . 42.706.350 

$ 5. Produits divers du budget 27.414.194 

§ 6. Ressources exceptionnelles 766.945 

g 7. Recflttos d'ordre M -486.969 

TOTAL oiniRAL (§§ 1 à 7). ■ ■ 3.046.417.120 
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oUdéc 739.039.919 

Quités 33S.460.863 

220.727.626 

I.318.248.J08 

)3. Oit. 048 

ires 

19.577.370 

37.468.430 

45.083.S03 

13.591.900 

576.600 

60.873.310 

de l'Algérie. 7.282.635 

536. 333.350 

203.148.225 

«aus-arts : 

■ubiique 139.984.038 

12.063.91)5 

des colonies : 

e l'industrie. 20. 339 . 483 

[graphes 1.908.000 

52.238.716 

20.737.830 

113.168.384 

s 57.592.934 

1.362.168.833 
. exploitation 

329. 893.085 

, non- valeurs 

22.660.500 

3 .046 .020. 874 

ous signalerons: — le décretdu 
Il 19 juillet sur les dépenses de 
imes addilionnela cammunaux 
:es obligatoires de l'inslruclinn 
; égal de centimes gênéraui à 
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percevoir pour Je compte de l'Ëlat (1) ; — la loi du 2 décembre, portant 
répartition du fonds de subvention destioé à Tenir en aide aux dépar- 
tements (2) ; — deux lois du 26 décembre, l'une ouvrant au ministère de 
riutérieur sur l'exercice 1890 un crédit exlraordinaire de 1 .600.000 francs 
destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale (3), l'autre portant abro- 
gation de l'article 7 de la loi de finances relatif à la perception des droits 
de timbre des ricépissôs délivrés par les compagnies de chemins de fer 
pour les transports olTectués autrement qu'en grande vitesse (4). 

Une loi très importante, du 25 jrinvier, a réduit la dur-fe de l'exercice 
financier dans un intérat d'économie de temps et d'argent ; on verra plus 
tain le texte de cetle loi, avec une notice particulière (V. p. 26). 

Une loi du 27 décembre a rendu à l'État le monopole de la fabrication 
des allumelles chimiques (S). 

La Chambre a voté une proposition de loi sur les trésoriers-payeurs 
généraux des finances; à l'avenir ces fonctionnaires recevraient un traite- 
ment llxe et ne pourraient faire d'opérations de banque pour les parti- 
culiers (6). 

La proposition de loi de M. Yves Guyot sur la suppression des octrois 
est venue également en discussion devant la Cbambre ; au cours de 
cette première délibération, elle a subi une transformation complète par 
l'adoption d'un amendement de MM. Frédéric Passy et Ribot, tendant à 
autoriser les Communes à remplacer les octrois par des taxes directes, 
mais seulement avec l'autorisation législative (7). 

Ealia, la Chambre a volé en première délibération, avec une disposi- 
tion additionnelle proposée par la commission, une proposition de loi 
relative aaxpensions civiles (8). 

Des rapports ont été déposés : sur le projet de loi relatif à la réfonne 
de l'flssieHe des prestations, aux ckemitu vicinaux et aux routes déparle- 
mentaks (9) ; — sur le projet de loi relatif k la réfonne du régime des 
6oi£3orM(IO); — surleprojetdeloi tendant à la fabrication des monnafei de 
nidiei de 5, 10 et 20 centimes (11} ; — sur la proposition tendant â établir 

(1) /. Off. du 31 juillet 1389. 

(2) J. Off-. (lu 3 décembre 138». — Ch. eij 
r^^Ft, p. 1173; adoption, 5 juillet 1889. — 
iàid., p. 1013; rapport sommaire, p. 1SS8. 

(3) J, Off. des 26 et 27 décembre 1889. 
(i) /. Off. des 26 et 27 décembre 1389. 

(5) /. Off, du 28 décembre 1889. 

(6) V. AnTotaire 1889, p. 91. note i; 
discussion [urgence déclarée), 23 et 26 
doe. 1889, p. 1(3; rapport, p. SOS. 

(7) Cbambre : prise en considération, )S DOvenibre 1387; rapport, doc. 1S88 
(staeion eilraordinajre}, p. 6S3; tn délibération, 7, 9 et 36 féTrier, 9 et 
10 mars 1S39. 

(S) Qtambre : rapport, doe. 188S, p. 3t3; 1m délUtëration, 7 février 188». 

(9) V. Anruiaire 1SS9. p. Ht, note 5; raf^ort. Chambre, doe. 1889, p. MS, 

(10) V. Annuaire 1389, p. £0, note i; rapport, GhAo^re, ibid., p. 733; autre 
I»opoaitioD, expofié des motifs, ibid., p. SIS; rapport lontmaire, p. 133t. 

(M) V. Annuaire 1888, p. 17, note 5; rapport. Chambre, ibid., p. S78. 
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Végatité devant l'impôt direct des propriétés mobilière et immobilière (1). 
Deux propo.iilioiis nouvelles ont été déposées par M. Gillet, député : 
— l'une tendant à la création d'une taxe d'État sur les opérations de 
bourse (2) ; — l'autre tendant à transformer en un abonnement annuel 
représeutatif l'impAt de succession et celui de donation pour les titres an 
porteur (3). 



I 



DÉCRET DU 3 JANVIER i839, PORTANT RÈGLEMENT d'aDHIHISTRATION 
PUBLIQUE POUR l'exécution DE LA LOI DU 30 MARS 1887, RELATIVE 
A LA CONSERVATION DES MONUMENTS ET OBJETS AYANT UN INTÉRÊT 
HISTORIQUE ET ARTISTIQUE (4). 



U'aprës la loi du 30 mars 1887, article i, les eETets du classement des 
monuments historiques sont au nombre de trois : 

1" L'immeuble est grevé d'une serritude légale d'utilité publique qui 
ne permet plus au propriétaire de le détruire, même en parUe, de le 
réparer, de le restaurer ou de le modiiler d'une façon quelconque sans 
le consentement du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; 

2* Il ne peut être exproprié pour cause d'ntilité publique sans que le 
ministre de l'instruction publique et des beaux-arts ait été appelé à pré- 
senter ses observations ; 

3" Il est soustrait aux servitudes d'alignement, de nivellement, de 
grattage, etc., qui pourraient le dégrader, nuire à son aspect, ou com- 
promettre sa solidité. 

Ces dispositions sont claires; aussi le décret du 3 janvier se dispense- 
t-il d'y revenir. Cependant, pour marquer le vèrilable caractère de la loi, 
il n'était pas inutile de dire que le classement n'implique de la part de 
l'Ëlat aucune obligation de participer aux travaux de restauration, de 
réparation ou mÔme d'entretien. L'État n'intervient ici que pour inter- 

(1) V. ^nnurti;-* 1889, p. îl, note 5; rapport, Chambre, ibid., p. lll. 
<2) Chambre : eiposé des motifs, i6id., p. 915, 

(3) Chambre : exifosé des motifs, ibid., p. 1129; rapport sommaire, p. 1!19- 

(4) y. 0/^. du a janvier 18S9. — La rédaction primitive, élaborée par 
la commission des monuments historiques, a été l'objet d'asseï nombreuses 
modilleations de la part du conseil d'État; elle a été soumise d'abord à la 
seciioa de l'intérieur, puis aai secUons réunies de l'intârieur et do législation, 
au rapport de M. le conseiller Albert Delmaa (distributions des i juin, 4, 15 el 
21 juillet 1888). 
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FRANCE 
dire et poar surveiller. Que s'il consent & prendre une pa 
dépenses qui incoonbent naturellement au propriétdre, ce n 
qu'en vertu d'un accord exprès et dans la mesure qu'il aui 
fixée. C'est ce que déclarent les articles 8 et 9 du règlement. 

L'article 11 donne le commentaire de la loi en ce qui 
nature des travaux qui doivent Être soumis à l'approbation c 
Est comprise même parmi ces travaux la construction d 
annexes à élever contre un monument classé (1); aucun ol 
ne peut non plus y être Qxé à perpétuelle demeure sans une ( 

Le règlement prévoit ensuite qu'il peut être utile de so 
dispositions protectrices de la loi les monuments non enc 
mais qui sont l'objet d'une proposition de classement en 
traction. En effet, l'instruction peut être longue et l'on pi 
que, durant ces délais, le monument ne soit gfLtê, autant pai 
éclairé de ceux qui demandent le classement que par 
vouloir de ceux qui s'y refusent. Pour obvier à ce danger 
reconnaît au projet de classement, pendant une période de 
les mêmes effets qu'au classement lui-même. 

Mais il est fort douteux que cette disposition soil légaU 
car un décret ne peut déroger au texte législatif qu'il inlerp 
ticle 4 de la loi du 30 mars i887 ne vise que les immeubles 
charges légales sont de droit étroit, la loi de 1887 tout enl 
loi d'exception (2), on ne saurait donc donner un effet 
l'arrêté (ou décret) de classement; jusqu'à la promulgation 
quoi qu'en dise le règlement, la servitude archéologique n'es 
née. 

En ce qui concerne les monuments des parUculiers clasi 
loi du 30 mars 1887, nous avions fait observer que la di 
l'article 7 était sujelle à critique; il élait à craindre en 
déchéance qu'elle édicté ne pass&l inaperçue d'un grand 
propriétaires intéressés. Comment donc soutenir qu'ils onl 
consenti au classement de leurs immeubles? Le règlement 
faction à cette remarque, en déclarant que le délai d'un an d 
le déclassement peut être demandé ne commence à courir q 
la notification qui sera faite au propriétaire (3). 

Quant aux objets mobitiers, il n'y avait rien à ajouter aux 
précises de la loi du 30 mars 1887 : ioaliénabilité et impr 
absolues des objets classés qui appartiennent k l'État (art. 
nabililé relative de ceux qui appartiennent aux établisseiD 
(art. 11 et 13). Notre règlement se borne donc à quelques 
de détail touchant les formalités du classement. 

(1) V. infrà, p. 22, note l. 

^) V. Annuaire 1SS3, p. 7S, note 2. 

(3) V. infrà, p. 23, note 1. 
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Ceptndant, il nom mte à signaler ime qoeHion ijii a élA soulBria 
T6eemm«i)t devant rAcadémie des Bcienoos nrarales et yoliliqaM (1) 
p» M. Ducrooq, profMMvr da droit adtniniitrattf à la Eaolti de Paris, 
question du jAvt haut intértt, qui toache an fbad mAme de la loi dn 
90 mars (837 et à l'orf^isatioD d« la commisHon det mommwnlt 
Untonqmt. 

L'article 8 de la loi, dit H. Ducrocq, vise non smilwwnt les olyetf d'ot, 
B«s encore tmu («e objets moàUien dont la conierratioB présento an 
point tlo vae de l'art m de l'histoire nn intérM national. Il s'msait qoe 
l«s objets A classer ne sont pas tous dans les misées uationanx ni dans 
le masée des Thermes et de l'hOlel de Cluny; les coU«ctioni précieuses 
tl« aos bibliothèques publiques et notamment de la bibliotfaèqae natân- 
nale, — monnaies et médaillea, estampes, mannscrite, voira mèm* les 
parties les pins rares do départeoMnt des imprimés, connues sous la 
nam de rHerves. — doivent être également comprises daas le dasseraent 
fresciit par ta lai. Sans donte on ne saimit trouver dans ces impriinéi, 
BOn pins que dans les simples manusmts non enridus de miaittares, 
l'inlérét artistique qui forme la première condition da ctassemeot; mais 
il sofQt, pour qne le classement s'impo^, qne leur conservation présente 
nn vérilid>le intérêt tnitariqrie. Or, celte seconde condition se renoontn 
évidennent dans oes grandes coHactiong qui sont une partie, la plin glo- 
ricnse peut-ttre, de notre patrimoine national. Ij importe donc, paixiae 
Tartide 8 le permet, de ne pas les laisser en dehors de la protoction très 
rfficace qui résoRe soit de l'article 40 soit des articles 11 et 13 de la l(ù 
dn 90 mars 1867. Les catalogues sont dressés; il suffirait que l'arrAlé de 
classement les fit siens en quelques lignes et qu'il ordonn&t le dépdt des 
volumes qui contiennent ces catalogues au ministère de l'instruction 
publique et dans les préfectures (2). 

Malheureusement, continue M. Dncrocq, l'article 15 du décrat du 
a janvier 1B89 semble restreindre la portée de la loi; il dît et au tisu 
de eu, réservant ainsi le bénéfice de sa disposition bue objats doiA la 
conservation présente an intérêt national au doaUe point de vue de 
l'histoire et de l'art. En outre, on peut relever an autre iadice do 
même esprit restrictif dans le second décret du même jour qui use 
l'organisation de la commission des monuments historiques (S). L'v- 
ficle 1", déterminant le rdle attribué à la commission, parle de nouveau 
des objets ayant un intêrêL historique et artistique, et l'article 4 ne 
place parmi les memires de droit ni l'administrateur général de la 
bibliothèque nalioa&le ni le directeur des bibliothèques publiques au 
mioistëre de l'instruction publique ; l'art et l'histoire de l'art seront 
donc Sâuls représentés ofQciellement dans la commission. — M. Ducrocq 
conclut en disant que les décrets du 3 janvier IB89 n'ont pu modifler la 

(1) Mâinoire lu dans les séances des 9 et 16 mars 1BS9. 

(2) Par applicalioQ de l'article 9, 3>, de la loi dn 30 mve lit!. 

(3) V. infrà, p. 24. 
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\ai, et que le miniitre de l'instracUon pi^liqae * pour i 
quer dans touta aoK éUodua. 

Nous n'avons pas à prendra thâsc pour ou contre cet 
ferons seulement remarquer que, si l'arlicle S semb 
documents préparatoires )ui sont au contraire peu fan 
itdl, avant tout, d'assurer la conservation des mottw 
Rien ne les jwolégeail contre le vandalisme, et la co 
aocona arme légale dans la Intte qu'cBe soutenait ài 
qsant^ taa contre le bon plainr des municipalités ou 
ministériels qui en avaient la garde et l'administrati 
gmikda laC4iiie qu'il (allait CDOiUsr ; iel toi le bi^ que i 
rédacteurs des divers firojets ou avant-projete. Accmsi 
d'eux fit une place aux obj^ mobiliers ; mois ili n'ai 
les objets d'art el d'arcbéologie, lestahkaui, retables, 
sacrés, joyaux, manuscrits enluminés, ce que recli 
quaires, ce que renferment d'ordinaire les musées. S 
songé à cette autre classe de trésors, confiés & la garde 
publiques: tes manuscrits de nos grands écrivains, les 
riques ou philosophiques, les imprimés. C'est pourquo 
vise expressément les monuments et objets d'art ; si le 1 
est incorrecte (1), elle n'en est pas moisE aigniâcative (1 

C'est dans te même sens ifaB conclut l'article iS de la 
pose que les déciaions prises par la ministre da l'instru 
des beaux-arts ne servnl rondues que snr l'avis de la 
monuments hbtoriquea. Comment admettre que cetl« i 
ai^ourd'hui sortir de son domaine propre et traditionn 
lateur ait entendu lui conférer, sur les choses de l'hislo 
phie et de la littérature, comme sur les choses de l'art, 
tectorat universel ? 



Art. I". — Le clasBenient, ffli totalité oii«n parti* 
par nature ou par destioatùm dont la conaervatioi 
point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt ni 
aoncé par an^té spécial da mioùtre de l'inetrucl 
des beaux-arts. 

L'arrêté détermine Iw parties de l'immeoble au 
sèment s'appliqne. Il vise l'avis de la commission 
historiques (3) et, s'il y a lieu, ceux du ministre 
représentants légaux de rétahlissement public pro 

(1) V. AmMaire 1SS8, p. 52, note 2. 

(I) Il est de priocipe assorémant que la rubrique d'uaa li 
porter sur iea dispositions furtnellei du dispositif; mais il i 
Moins, d'j voir une iDdicaLion de l'esprit qui a guidé le légls 

(3) Par a^lkaiion de l'anids iS de la loi du 30 mars 188 
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Art. 2. — Si l'immeuble apparlient à l'État, l'initiative du clas- 
sement est prise soit par le ministre dans lee attributions duquel 
cet immeuble ee trouve placé, soit par le ministre de l'inetruclion 
publique et des beaux-arts. 

En cas de désaccord, le ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts transmet au conseil d'État, avec le projet de décret 
prévu par l'article 2 de la loi du 30 mars iS87, l'avis de la com- 
misBion des monuments historiques et les observations de bor col- 
lègue. 

Art. 3. — Les demandes de classement des immeubles apparte- 
nant à des établissements publics sont formées : 

1" Si l'immeuble appartient à un département, parle préfet, avec 
l'autorisation du conseil général; 

2° S'il appartient à une commune, par le maire avec l'autorisa- 
tion du conseil municipal; 

3° S'il appartient à une fabrique, par le trésorier du conseil de 
fabrique avec l'approbation de ce conseU; 

i' S'il appartient à tout autre établissement public, par les repré- 
sentants légaux de l'établissement. 

A défaut de ces demandes, le consentement du département, de 
la commune, de la fabrique ou de l'établissement public est pro- 
voqué, sur l'initiative du ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, par le ministre sous l'autorité duquel l'établissement 
est placé. 

Dans le cas où l'immeuble a fait l'objet d'une affectation, l'affec* 
tataire doit être consulté. 

Art. 4. — Si l'établissement public n'a pas donné son consente- 
ment, ou si l'avis du ministre sous l'autorité duquel l'immeuble est 
placé n'est pas favorable, le ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts transmet au conseil d'État, avec le projet de décret 
et l'avis de la commission des monuments historiques, les observa- 
tions des administrations ou établissements intéressés et celtes de 
son collègue. 

Art. 5. — Le classement de l'immeuble appartenant à un parti- 
culier (1) ne peut être prononcé qu'après que le propriétwre en 

(I) Il en eil da mtm» des imroeublea appirlenaot à un ëtabliwemsnt d'utilité 
publique. Ces établi ssemenu ne sont pas visés spédalement par la loi; od db 
peut donc leur applitfuer les dispositions coacemaDt les établissamenu publia; 
A défaut d'un i«iie eiprëi, ils demeurent sous l'empire du droit commuo, 
c'est-à-dire, en notre matière, sous l'empire des dispositions plus favorables 
qui régisseot les particuliers. -' De mime, les objets mobiliers appartenant aux 
jtablisseroenis d'uljJitâ publique ne peuTCnt Être compris dans le cU«<ement d« 
l'article 8 de la loi du 30 mars ISfiT. — De mSme eoeore, en ce qui concerne 
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a adressé la demande au ministre de l'instruction pub) 
beaux-arts, ou qu'il a donné son consenlement par ëcH 

L'arrêté qui prononce le classement en détermine les 
et mentionne l'acceptation de ces conditions par le prof 

Art. 6. — Toutes demandes de classement adressées 
doivent être accompagnées, entre autres pièces, des 
graphiques représentant l'ensemble ou les détails inté 
monument dont le classement est demandé et, autant qi 
des photographies de ce monument. 

Art. 7. — Lorsque l'accord s'établit entre le ministre i 
tion publique et des beaux-arts et l'établissement ou le 
propriétaire de l'immeuble, l'arrêté du ministre doit inte 
les six mois, à dater du jour de cet accord. 

A défaut d'arrêté dans ce délai, le projet de classemi 
sidéré comme abandonné. 

Art. 8. — Le classement d'un immeuble n'implique pi 
rement la participation de l'État aux travaux de restaui 
réparation. 

Dans le cas où une partie de ces dépenses est mise à 
l'importance de son concours est fixée en tenant compte 
de l'édifice, de son état actuel et des sacrifices conse 
département, la commune, l'établissement public ou le 
propriétaire du monument. 

Art, 9. — Le classement d'un immeuble et l'exécutioi 
de travaux de restauration ou de réparation n'impliq 
participation de l'État dans les charges des travaux 
proprement dits. 

Art, 10. — Tous projets de travaux concernant un 
classé sont adressés ou communiqués au ministre de 1 
publique et des beaux-arts. 

Si le projet comporte une demande d'allocation s 
affecté aux monuments historiques, il est accompagU' 
établissant : 1° la situation financière du département, 
muoe ou de l'établissement public qui sollicite la : 
3° le montant des sacrifices consentis soit par l'établis: 
par le particulier propriétaire, et celui des allocatio 
nature qui pourraient concourir k la dépense. 

Art. il . — Sont compris parmi les travaux dont les prc 
être soumis à l'approbation du ministre ; les peintures 

les fouilles, on leur appliquera, non le 1", mais le 3* alinéa de 
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n dea peintures anciennes, l'exécution de vitraox nenfe 
iration de vitraux anciens, les travacx qui ont pour objtH 

dégager, isoler et proté^r un monumrat classé, et 
-avaux tels qu'installât ion de cbanifsge, d'éclairage, de 
i d'eau et autres qui poBrraient soit modifier une partie 
: du monument, Boit en compromettre la conserratioQ. 
ement comprise parmi ces travaux la construction de 
uinexes à élever coaire rni monument classé (1). 
ijetmobilierDe peut être placé àperpétuelle demeure dans 
ent classé sans l'autorisalion dn ministre de l'instruction 

des beaux-arts. 

— Les immeubles qui seraisnt l'objet d'une proposition 
leni en cours d'instruction (2) ne pourront être détroits, 
u réparés sans le consentement du ministre de l'ioitmc- 
ue et des beaux-arts, jusqu'à ce que la décisi(»i ministé- 
intervenue, si ce n'est après un délai de trois mois à 
lur où la proposition aura été régulièrement portée à la 
ce de l'étithlissement public ou du particulier propriè- 

— Si, après le dassemeot d'an monument appartenant 
ulier et en dehors des conditions prévues par l'article 3 
Etat accorde une subvention pour la conservation ou 
tion de ce monument, l'arrêté ministériel qui allooe te 

détermine les conditions particulières qui peuvent 
iea au propriétaire, et mentionne le consentement écrit 

— Sont considérés comme régulièrement classés avant 
;ation de ia loi : 

onuments classés avec le consentement de ceuxauxqudk 
naient ou dans tes attributions desquels ils se trouvaient 

onuments qui auraient été classés d'office par le ministre 
ition publique et deti beaux-arts et dont le ctassenantr 

[nière ridacUon louiiiiM 4 W seclioa ùa l'iotérieur eomfrtfiA 
vaux qui itolvent être l'objet d'une approbation du itiiniEtre la 
de bAtiments annexes i élever contre an monument classa ou gai 
U de manière è a» rnat^er la cae eu A more à »>n <upKl. C» 
ibre de phrate a été retranché; jusqu'à quelle distance en effet 
Yoàn la toae de protection qui devrait entourer les monuments 
erail ajouter à la loi. 

nous l'avons Indiqua dans la notice, la disposition de l'article 13 
ttt en con Ira diction avec le texte formel de la loi qui ne soumet 
3 aichéologiqM que les mononicnts dcocit (loi du 3B mars 1887, 
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après aroir ftlé porté èi la ccHwaiBeaiKe des iiUéreaséa, n'ftura été 
l'objet d'aucuae ju'olestation dans le délai de trois naoîa; 

3f Les moBumenta classés pouf lesquels l'EUt aurait fùl ud« 
dépense quelconque sur le crédit aSecté aos monuioenta hiâto- 
rjques. 

Art. 15, — Le délai d'un an, accordé aux particuliers par l'ar- 
ticle 1 de la loi pour réclamer le déclassement des moDucaeitta 
pour lesquels l'État n'a fait aueune dépense, ne eofumeace k courtf 
qu'à dater de la notiâcation faite au propriétaire si elle est poaté- 
lieure à la promulgation de la lui (1). 

Six mcûa après la réclamation, le monument est déclassé de droit 
sans qu'aucune formalité soit nécessaire. 

Art. 16. — Les articleft 6, 8 et 10 du présent règlement sont 
ai^cables aux objets mobiliers appartenant à l'État, aux dépar- 
tements, aux communes, aux fabriques et autres établiesemeota 
publics (2), dont la conservation présente, au point de vus de l'his- 
toire et de l'art, un intérêt national (i). 

Art. 17. — Le classement des objets mobiliers prescrit par l'ar- 
ticle 8 de la loi est fait par le ministre de l'instruction publique et 
des beaux-ajta, sait d'ofûce, soit sur la demande du miiùatre dans, 
les attributions duquel ces objets sont affectés, aoit sur eelle de» 
représentants légaux de l'établissement propriél^e. 

ArL 18. — Le classement de ces objets est notifié : st les objets 
classés appartiennent à l'Etat, au ministre dans les attributions 
duquel est placé le service auquel ils sont affectés; s'ils appartien- 
nent à on établissement public, aux représentants légaux de cet 
établissement et au ministre dans les attributions duquel il esL 
placé. 

(1) Il ; a i|neh[ue ambiguïté ilans la jduvEe iacidente qui termine c» pr am iar 
alinéa d6 l'arlide lï. — A-t-on voulu frapper d'un» fin Ue noa-reee«)it les 
propriëlaires qui ont étë jadis, avant la promulgation de la loi, l'objet d'une 
notiticotioû de classement? Mais, celte notiScatioa datant d'une (poque où le 
dassement n'emportait aucune servitude, comment pourrait-on dire que le 
■llenee du prcçriâmirc iatéressé vaut approbation àe la serriEuda BOUTeftef Lt 
Hiiflcatka, d'aittetirs, pent aicir été Ule t un ancien propnétaàrt; le proprié- 
taire actuel q'bd a peut-être jamais eoteDdu parlw; serait-il jostf qua la MiTi- 
tude lui fût imposée par surprise? — Tel n'est pas le sens, croyons-noua, de 
la disposition doni il s'agit. On a voulu dire simplement que la noiiflcatioD 
ftûte an prtf nétaire pestériettrement à la promidfatkm de la lot serak le seul 
point de départ du dAtoi de forelMton. Quant aar «êtes antérieurB, k moins quil 
a*; ait eu quelqno dépense eo[i sentie par l'Etat, il n'en faudra pas lenircompte; 
la délai ne commence à e»urir que du joor de lan«tiffcJtion,A wndtAvn qu'elle 
«•il postérieure à la loi du 3S mara (SST. 

(I) V. tuprà, p. ao, note i. 

{3) V. luprà, dans la notice, p. 18, la question que soulève le texte de cet 
arlide 16. 
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Ea ce qui concerne les départements el le^ communes, le délai 
de six mois dans lequel la réclamation peut être faite ne court que 
du dernier jour de la session ordinaire ou extraordinaire dans 
laquelle cette notitication aura été porté à la connaissance du con- 
seil général ou du conseil municipal. 

Art, td. — A défaut de réclamation de la part de l'établissement 
public, le ministre dans les attributions duquel cet établissement 
est placé peut réclamer d'office contre le classement ou le déclas- 
sement. 

Dans tous les cas oii il doit Être statué par décret rendu en la 
forme des règlements d'administration publique, le ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts transmet au conseil d'Etat, 
avec l'arrêté attaqué et l'avis de la commission des monuments 
historiques sur la réclamation, les observations du ministre inté- 
ressé et, s'il y a lieu, celles de l'établissement public. 

Art. 20. — L'action civile ouverte au profit de l'État par l'ar- 
ticle 12 de la loi devant les tribunaux civils, ou devant les tribu- 
naux correctionnels si l'infraction est accompagnée d'un délit de 
droit commun (1), contre les personnes qui auront contrevenu aux 
dispositions des articles i et 10 de ladite loi, ainsi que celle qui 
appartient au propriétaire, est, en ce qui concerne les établisse- 
ments publics, intentée et suivie à la diligence, soit du ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts, soit des représentants 
légaux de l'établissement. 

Art. 21. — L'organisation de la commission des monuments bis- 
toriques et le mode de nomination de ses membres sont réglés 
par décret. 



DiCBST DU J JAsviKH 1889, FiiANT l'ohcahisation de la ( 

MONUUENTS H1STOKI0UBS ET LE MODE DE HOUIHATION DE SES KEUBRES (2). 

Art. i". — La commission des monuments historiques, insllLuée près 
le ministère de l'instruction publique et des beaux-arts, a pour mission 
d'établir la liste des monuments et objels ayant on intérêt bislorique et 
artistique, de désigner ceux qu'il convieut de restaurer, d'examiner tes 

(1) Nou^ avions fait remarquer {Annuaire 1888, p. 84, Doie 2) que la loi du 
30 mars 18ST ne créail aucua délit correctioonel. L'article 20 du décret ci- 
deesus corrige, par sa phrase incidente, l'erreur commise dans l'article IS de 
la loi. Aujourd'hui, les coatraveo lions qui seraient commises contre les ilispo- 
sltions du décret du 3 janvier tSS9 seraient passibles, outre les réparations 
pécuniaires, des peines de simple police édictées par l'article 47», n» 15, du code 

(!) /. Off-. du S janvier 18B9. 
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objets préseotéi pour leur retlauration, de proposer au mia. 
titioD des crédits ouverls pour la conservation des monumi 

Art. 2. — le ministre de l'iDstructioD publique et des 1 
président de la commission des monumauts historiques. 

Le directeur des beaui-arls est premier Tice- préside ni di 

Un deuxième vice-président est désigné par le ministre. 

En l'absence du président et du vice- président, le do 
membres présents remplit les fonctions de président. 

Art. 3. — La commission des monuments historiques esl 
membres de droit et de membres à Ik nomination du mir 
truction publique et des beaux-arts. 

Art. i. — Sont membres de droit ; 

Le directeur des beani>arts; — le directeur des bAtia 
palais nationaux; — le directeur des cultes; — le directe 
nationaux; le préfet de la Seine ; — le préfet de pflice; 
teurs généraux des monuments historiques ; — le contrOIei 
des monuments historiques ; — le directeur du musée des ' 
l'hAtel de Cluny; — le conservateur du musée de sculplun 

Art. S. — Les membres & la nomination du ministre d 
publique et des beaux-arts sont nommés par arrêté ministi 

Lorsqu'une vacance se produit, la commission est invit 
au ministre une liste de trois candidats. 

Art. 6. — La commbsion peut constituer des sons-comi 
gées de préparer l'étude des questions qui lui sont soui 
faire un rapport. 

Art. 7. — Le chef et le sous-chef du bureau des mot 
riques remplissent les fonctions de secrétaire et de sécréta 
la commission. 



LOI DU 24 JANVIER 1889, TENDANT A RENDRE A DIVERSE 
DE CONDAMNÉS LEURS DROITS DE VOTE ET s'ÉUGIBlLII 
TION OU A LA REMISE DE LEUR PEINE (1). 



Le texte de cette loi, tel qu'il a été définitivement adopi 
leroent, diffère sensiblement de celui qui a été présenté i 
des députés. Dans la pensée des auteurs de la proposition, 

(1) J. Off. du 25 janvier 1SS9. — BulUtin dei loU, 
w SD3i3. — Travaux préparatoires : proposition de loi dépotée [ 



,y Google 



M FRANCE 

d«nit avoir pour objet prineipat da nsUlver )e droit d« vote et le drort 
d'éligibilité, à partir dn jour de lenr nise en liberté, ani iadiTidns eon- 
dtuiuiéi ponr des foits de l'ordre potitiqne. On entendait par là les crimes 
et délits politiques proprement dits ainri qoe les Mts eonnexeti, )e délit 
d'affiliation & l'Association internationale des IraTaiDenri, les délits 
électoraux, les délits de rébellion, outrages anx agents, vitrieneei enrers 
les dépositaires de l'autorité on de la force poMiqne, et eoBn les délits 
prévus par la loi sur les attroupements. A eAté de cette disposition, la 
proposition en contenait une seconde se référmt a«x fmndes commer- 
ciales prérae par les lois da 97 mars (851 et da S mai 1895 et attémanf 
les effets des condamnations prononcées en rertu de ces lois en ce qai 
concerne l'exercice des droils de vote et d'éligibilité. 

Une semWabie proposition tendait à nn remaniement considérable de 
notre législation en matière électorale, tello qu'elle résulte soit de qœl- 
qnes lois spéciales, soit principalement da décret du i férrier 18è9 resté, 
malgré tes diangements constitotionnels, la loi organiqoe dn droit 
d'électorat. La commission de la Cbambre des dépotés a écarté par»> 
ment et neoplenient toute la partie da projet tj&nî trait aux crimes et 
délits de Tordre p<rfitique. H a paru impossible d'appliquer exactement, 
en ce qui concerne la privation des droits de vote et d'éligibilité, la dis- 
tinction déjà difficile à établir ao point de nie des principes entre les 
faits politiques et les faits de droit eomman. En effet, dans notre légiria- 
ttOB, la privalMHi des droits politiques est asseï souvent attachée à la 
nature du délit réprimé ; mais il arrive fréquemment qu'elle est l'acces- 
soire de la peine prononcée, el la peine principale, notamment en ma- 
tière erintinelle, peut être applicable indistinclement h des faits des deai 
catégories. En antre, ies condamnés poar afflliation à l'internationale, 
pour délits électoraux, rébellion, outrages, etc., n'ont pas paru dignes dt 
la faveur que sollicitaient pour eux les auteurs de la loi dont la proposi- 
tion tendait A restituer l'exercice des droits politiques même aux indi- 
vidus condamnés sous l'empire de la législation antérieure. 

Le texte soumis aux délibératione des Chambres s'est ainsi trouvé 
réduit à la modification des paragraphes de l'article 19 du décret du 
2 février 18S2, eonceraaot les fraudes commerciales. Aux termes de cca 
dispositions, la déchéance des droits électoraux était peipétuelle contre 
les individus condamnés à l'empriaonnement, quelle qu'eu fût la durée, 
pour infraction à l'article i" de la loi du 27 mars 18S1 qui vise la falsi- 

dépulé, et plusieurs de tes collègues, le 25 Janvier 1BS6. Exposé des motifs, 
J. O/jf., juillet 1S8S, doc. parlem., p. 8tS, aaneie 370. Rapport de H. J. Piou, 
le 27 mai 1886, /. Off., décembre 1B86, doc. parlem., p. 1766, annexe 748. 
Première délibération, séance da IS décembre 1S88. Deuxième délibération, 
séance du 27 dé.«nibre 1888. — Sénat : traosmisaioM le SI déeenbre ISSS, 
J. Off., avril 1889, doc. parlent., p. 41i, amiaxe 246. Rapport de M. Païai, 
le 21 janvier 1889, J. Off., annexe n» 6. Déclaration d'urgence, le 21 jan- 
vier 1889. DiâcuHsion et adoption, séance du 24 janvier 1889, dâb.parUm., p. 52. 
La rubrique da la loi, qui répondait au teste do la proposition, n'est plut en 
barmoflic compléta avec les dûpooitioos adoptées. 
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fleattan, Invente, la mise on vente des denrées altroentaires ou méi 
menteuses et la tromperie sur la quantité des dioses Tendues. Par i 
d'une anomalie regrettable, l'article 2 de la même loi, qui a trail à 
catégorie de fails plus graves, la falailication de denrées altérées pa 
mixtion de substances nuisibles à la santé n'emportait ancune inv 
cité légale. Sur ce second point, la réforme proposée aux Chambi 
été admise sans difûcnlté; mais il n'en a pas été de mâme de la dis| 
tràn tendant & exiger nn emprisonnement de trois mois au moins 
attacher la déchéance k perpétuité lies droits électoraux aux condai 
tiens pranoncées en vertu de rartiele 1' de la loi de ISSt. TaniNs 
la Chambre des dëpatéa n'avait pas hésité à déclarer trop sévèrei 
prescriptions de l'srttele JS, n° 14, du décret de 1853, plusîeun mem 
du Sénat se sont efforcés de démontrer qna les tromperies sur la ni 
oij la quantité des choses vendues, les falsiBcations de denrées o 
médicaments ne sauraient être trop rigoureusement réprimées dans 
térêt des producteurs, des consommaieurs, des commerçants honr 
eE aussi dans l'intérêt supérieur de la santé publique. On ftusait rei 
qner, à cet égard, que l'article 1*' de la loi de 1891 régit aussi les fra 
en matière de boissons (loi 9 mai I85S) et qu'au moment même oh 1 
que nous rapportons était en discussion devant le Parlement, une i 
loi s'élaborait dans le but de préTeoir les falsifications trop nombn 
commises dans la vente des vins (1). M. Barthe demandait qne l'int 
cité électorale à perpétuité fAt au moins maintenue pour les indîi 
condamnés une première fois à l'emprisonnement en vertu de l'artjcl 
de la loi de I g51 qui eacourraient uae nouvelle coudamnaUoa à l'en 
sonnement pour un délit de même nature ; mais la disposition addi 
œlle présentée en ce soas a été repenssée. Le même sort a été réserré 
«meadement de H. Le Breton d'après lequel la déchéance aurait été la 
séquence nécessaire d'une troisième condamoation uncourue pour ia 
tionau même article, sans distinction depeine. Le Sénats considéra 
la gntdation établie par le texte admis par la Chambre et la dispositic 
l'article 4 de la loi de 1851 qui permet aux tribunaux, en cas de non 
infraction, d'infliger une peine supérieure àun mois, constituaient de 
ranties suffisantes contre l'inscription sur les listes électorales des frau^ 
d'habitude réellement indignes d'f figurer. La proposition émanée c 
Chambre des députéj a finalement été adoptée par 171 voii contn 
Le sjstème de la loi nouvelle peut se résumer ainsi : t* AU' 
déchéance n'est encourue lorsque l'emprisonnemeot prononcé par a 
catiou de l'article i" de la loi du 27 mars ISHl n'atteint pas un n 
2" La déchéance est quinquennale lorsque l'eroprisonnemenl s'éU 
plus d'un mois; 3° Elle est perpétueUe lorsque l'emprisonnement e: 
trois mois au moins; i" Dans le cas prévu par l'article 2 de la ]( 
27 mars 1851, la déchéance perpétuelle est toujours encourue, q 
que soit la durée de l'emprisonnement. 

(1) V. ilnnuaii-e lS8S,p. 7; infrù, p. S87. 
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Article unique. — L'article 15, g§ 4 et 14, et l'article 16 du 
décret organique du 2 février 1852 sont modifiés de la manière 
suivante (1): 

« Art. 15 — § 4. Ceux qui ODt été condamnés à trois mois de 
« prison par application de l'article 423 du code pénal et de l'ar- 
« ticle 1" de la lui du 21 mars 1851. 

« § 14. Les individus condamnés à l'emprisonneineDt par appli- 
<■ cation de l'article 2 de la loi du 21 mars 1851. 

« Art. 16. — Les condamnés h plus d'un mois d'emprisonne- 
« ment pour rébellion, outrages et violences envers les déposi- 
« taires de l'autorité ou de la force publique ; pour outrages 
« publics envers un juré, à raison de ses fonctions, ou envers un 
« témoin, à raison de sa déposition (2) ; pour délits prévus par la 
« loi sur les attroupements, la loi sur les clubs, et l'article 1" de 
a la loi du 27 mars 1851, et pour infractions à la loi sur le colpor- 
N tage (3), ne pourront pas être inscrits sur la liste électorale 
« pendant cinq ans à dater de l'expiration de leur peine. » 



(1) Bien que la loi ne le dise pas eipressément, \n modifications qu'olJe a 
introduiles daos la capacité politique régiiaaat même les individus condamaês 
aulérieuremeut à sa promulgation. C'est la conséquence d'un principe général 
adml( par la jurispradence, et une circulaire du ministre de l'intérieur, en 
date du 30 janvier 1S89, a pris les mesures nécessaires pour que les condamnés 
réintégrés dam leurs droiû électoraux par l'effel de la loi nouvelle fussent 
inscrits immédiatement sur les listes électorales. 

(i) Les propos ofiensanis proférés publiquement contre un témoin & raison 
de sa déposition ou rendus publics par un des moyens énoncés dans les arti- 
cles S3 et 28 de la loi du 29 juillet 18S1 sont aujourd'hui réprimét bous la 
qualification d'injureo publiques par les articles 30 et 33 de celte dernière loi 
{annuaire 1882, p. 75J. Commis contre un juré, le mèma délit peut, suivant les 
circonstances, tantôt cousiiiuer une injnre publique (mêmes articles de la loi 
de 1S3I), tantôt constituer un outrage (art. 322, G. pén.). H est regrettable que 
la loi du 24 janvier 1889 n'ait pas mis le texte du décret de iS52 en concordance 
avec la terminologie actuelle : il peut ; avoir là une source de diHIciUtés 
d'interprétation. 

(3) Les infractions de colportage irrégolier qui, avant ISSl, étaient punies 
correctionnelle ment, ne £ont ai^ourd'hut passibles que des peines de simple 
police [Amiuaire IS62, p. 12). Voj. cep. art. 42 de la loi de 1681 {ibid. p. 18). 
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LOI DU 25 JANTIER 1889, BKLATIVE A l'eXERCICE PINANC 

Notice par H. Victor MarcA, docteur en droit, audileuf 
à la Cow des Comptes. 

Que doit-OD entendre par exercice flnancïer? Cette quet 
agitée dans la discussion de la loi au Sénat et dans les rapport 
au Parlement à son sujet. 

Le mot exercice est employé dans deux sens : 

Envisagé & un point de vue rationnel, l'exercice d'un 1 
l'ensemble des droits et charges afférents à une année. 

Hais on emploie aussi le mot exercice comme synonyme de 
de temps nécessaire pour l'exécution du budget, période néce! 
pins étendue que l'année. 

Ce mot a donc deux sens ; c'est dans sa première acceptio 
employé dans l'article 6 du décret du 31 mai 1862 aux ten 
I' sont seuls considérés comme appartenant à un exercice, I 
faits et les droits acquis du i" janvier au 34 dêcemhre de 1 
lui donne son nom i. C'est dans ce sens qu'on dit qu'un t 
clos ou périmé; les budgets et les comptes d'un exercice ne s( 
budgets et des comptes d'une période de dix-neuf & vingt mo 

(1) J. Off. du 26 janvier 1B89. Proposition à la Chambre des 
H. Jametel, le !I novembre 1385 (/. Off. du 11 mai 1BB6, n° 15, ; 
en congidération le 9 février tBS6 (/. Off. du 10). Rapport do H. 
chery, le S6 mars 1887 (J. Off. du 28 septembre, no 1683, p. 6il 
délibération le Si novembre, adoption sans discussion; deuxième 
le 10 décembre 1887, adoption Eans discussion {i.Off.t&i 25 et il d 
Au Sénat, rapport de M. Adolphe Cocbery, le 29 octobre 1888 {1.0} 
vier 18S9, n' 13, p. 35). Première délibération : discussion et adop 
22 novembre 18x8 {1. Off. des 6 et 23}. Deuxième délibération : i 
adoption avec modifications, te il décembre 1888 (J. Off. du il). 
la Chambre, rapport de M. G. Cocherj, le 28 décembre 18SS (/. Ofl 
1889, n° 3463, adoption sans discussien le 21 janvier 1889 (/. 0, 
V. sur la proposition de M. Jametel, le discours prononcé par M. 1 
cureur géaêral àlaCour des Comptes, èl'andience de rentrée du 17 
(Étude sur les rapports publics de la Cour des Comptes), p. 18 et G 

La loi du 25 janvier 1889 a trait à des questions de comptabil 
dont la solution était resiée jusqu'ici dans le domaine des décr 
aujourd'hui une tendance marquée èréclamer l'intervention du Pai 
l'organisation de la comptabilité publique et du contrôle des flnai 
sation qui concourt puissamment à la bonne gestion de la fortu: 
La France a obéi aux mêmes préoccupalious que l'Italie, où 
S juillet 1883 a résolu d'importantes questions de comptabilité, e 
le gouvernement i publier, après avoir pris l'avis de la Cour des 
da Conseil d'Eiat, un texte unique de la loi sur l'administration el 
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C'est dans sa seconde acception que l'article 4 du décret de 1862 em- 
ploie le mot exercice quand il dispose que •> l'exercice est la période 
d'exécution des services d'un budget. » 

Le projet de loi primitif contenait une définition de l'eiercice qui 
paraissait réunir les deux points de vue différents et faire entrer dans 
la déilnilioa de l'exercice la nolian de dunto qtw M. Léon Say voulait 
y Toir figurer. 

Cette définition élait empruntée aux travaux de la commiasion extra- 
parlementaire de revision du décret de 1862. 

Aux ternies de l'article 5 du projet de décret élaboré par cette com- 
nuasion et de l'artiide 1" du {irojet de M. Jametel^ h l'eiercice comprend 
les opérations de recettes et de dépenses effectuées, •ùA pour le recou- 
vrement des produit! soit pour l'acquillemenl des charge* d'un mfime 
budget pendant la période ouverte pour l'exécu^n de ses services. ■* 

Cette déflniUoii a soulevé des critiquas. M. Léon Saj lui a repraché 
de ne pas signifier autre chose que ■ l'exercice est l'exercice ». 

Aussi ledit article a été siqiprimé pendant la deuxième délibératien, à 
la séance du 11 décembre 1893, sur la proposition de la oommiasion du 
Sénat. Il contenait, disait le rapporteur, une simple définition readae 
ÎDuUle par les articles suiv&nts. H. Geoi^es Cocheiy, rappertear 4 la 
Chambre des députés, a déclaré de JoAme que Ja commission d« lu 
Chambre persistait à croire « qu'on ne peut considérer l'exerdce conune 
une période et que la commission extra-parlNnentaire avait très sage- 
ment abandonné l'idée de durée, pour xendre au mot « exereiee ■ su 
véritable signiflcatioa. 

Aussi bien, l'article 1'^ de La loi de iSS9 parait cousacrer cette der- 
nière manière de voir et, m établissant ce que comprend l'exercice, 
s'abslient de rappeler l'idée de durée que la définition de la. couuuis- 
■ioB extraparlemenluire parait j avoir «dinise. En effet, aux leiwts de 



biWé fjnirale de rEiat, avec les modifications introduites par la loi de 18S3. 
on qui en étaient 11 conséquence. C'est un décret royal qui approuve, par 
délégation 4a pouvoir législatif, le texte uniqne de la loi do comptabililé ita- 
lien ne da n février 1884. 

En Fnnce aussi, comme on l'a fait en Italie, en 18S3, c'est le Parlement 
qui I^eout, par la loi de 18S9, an certain nombre de questions de comptabîUté. 
Le projet, qui est devenu la loi de 18B9, émane de l'inîtiative parlementaire, 
mais le Paiiement s'est fondé, pour une bonne part, sur les travaux de la 
commission extra-parlementaire de révision du décret du 31 mai ISC2 sur la 
comptabilité publique, créée par le décret du 31 janvier 18TB, at compotâe 
d'un certain nombre d'administrateurs et de membres de la Cour des Couiples. 
Cette commission devait élaborer un projet de décret ; le» articles nouveaux 
devaient Stre soumis, soit au vole législatif, soit aux délibérations du Conseil 
d^at, selon qu'Us modifieraient une loi ou un décret rendu en Conseil (TEtit. 
An cours de la discussion de la loi de 1SS9, le ministre des financée a annoncé 
que les travaux de la commission aboutiraient à un projet de loi. Celte loi 
4e 1889 marque un premier pas dans la voie de l'élaboration d'une loi générale 
sur la comptabilité publiiiue, lot que H. Léon Say a réclamée au cours de la 
4iscnetion, et que ie ministre des flnancei s'est engagé k présenter. 



, Google 



ïfUJtCE 
cet article 1", « tel droits acquis et les sauces faits du f y 
31 décembre deJ'anoée qui doDiM son nom à ce budget sont b«i 
dérés eoDiroe apparleiuat i l'exercice de ce budget. » 

L'exercice est donc une personnalité craapUtble-, c'est l'ease 
dreits acquis etd«s serncei faits pendant une année. 

Ceci posé, on conçoit que l'exercice ait, Ihéoriquement, a 
qtielcoaque : le budget peut Ure exécuté dans des délais plas 
longs: ces déUis peuvent étiie indéfinis; il «a «été aiasi jmqii'i 
jiauce da li septembre i8S2 qui, la première, a limité la 
l'exercice. Hais dés qu'on ae se «mtente pas de comptée de 1^1 
prenant sealemeut les opécatiaoB aietériellement eifectnéet pei 
année, dès qu'on veut nttacber à une année les opérstioas d* 
et de dépenses oorrespMidaat rraiment au budget de cette am 
à^ire «ix droits acquis et amx services faits du 1" janner au v 
bre, il faut des délais cam]démenUtire« excédant la durée d 
parce que lesdiies opérations ne peiiTent &tre mtérieHement 
dons ses limites. !ij l'idée do divée excédant l'année est cei 
l'idée d'exercice, i'exercice en est ia cause, et la dorée excédai 
est l'effet de la notitui d'exercice {i). 

Lerecourremeat des droits acquis et le {Myenient des serricesfi 
à-dire l'exécntion des opéralions ûsancières se rattachant 4 1 
exigent donc certains délais plos kugs que l'année pendanl 
ces droits et ces «barges sont nés. (Voir k ce tajA le savant a 
U. René Slourm : le Budget, 1889.) 

La longueur de ces délais est une cause de retards dans l'a 
de l'exercice et ces retards le répercutent succossitement dans 

(1) La seuk ditTérence entre la comptabilité tenue par exercice et 
bilité teoite par gestion, comme en Jiigleterre et en InJte, c'est, er 
qne les paiements d'exercices clos, sont plus considérables dans li 
sistème qne dans le premier, car la comptabilité par eierctoe n'a 
taire effèctaer toutes les opéraÙoM de recettes et de dépenses dans 
de l'exercice, et il y a toajours de* payemetits d'exercice cIog i elfe 

Le Byslfcme finançais, après tout, ne diffêie pas essentiellement de 
anglais et italien. En Angleterre, le compte du pai/master général, 
&îre la plupart des dépenses pui)lïqDes, saaf celles de la datte pabli 
Alafindérannte flnaoùère,<inB pronsioa de SO à 5S millions, suseai 
appliquée pendant trois mois aux dépenses de l'eiordce expiré après 
pOBTva que -ces dépeuset aient ^ ordonnancées avant le 1" avril, 
là le principe de l'exerciM. 

Be même en Italie, le compte du budget comprend les reoetles m 
édraes du l" juillelau SO jvin, les dépenses ordonoancées et li 
celles engagées dans la mtee période de temps. 

les recettes constatées et non recaovrées, les dépenses légalemen 
Uqnidées, onloonaneëes et non payées, constituent les rdiquat 
fsssitâ d'aï exercice (art. 111, décret du ( mat 1B8S). L'Italie admel 
U Boticm de l'exercice et l'élend même aux d^enses engagées. 

La notion de l'exercice s'impose; la durée des délai* compléme 
dMes de clôture des écritures, procédés appliqués an paTement di 
dienmacea dm. sont tenli variables. 
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des opéralions et des écntures comptables, dans la formation et la pré* 
, dans leur jugement et dans le rËglemenl da 
eot, c'est-ft-dire dans la série des phases diverse! 
I contrAlfl. 

689 est, aussi bien, sans modifier la comptabilité 
imiauer le temps nécessaire à toutes ces opéra- 
irée de l'exercice, 

'àvision du décret de 1862 sur la comptabilité 
s réduction de deux mois. La loi de 1889 va 
délais complémentaires de l'exercice de quatre 
licable à partir du budget de l'exercice de 1888, 
, pour les exercices 1888, 1669 et 4890, les délais 
I et 7 sont prolongés de deux mois. 
ntéressent non seulement l'administration, mais 
li ont des droits h faire valoir contre l'État. Les 
evront hâter la production de leurs mémoires, 
ances, s'ils veulent éviter les lenteurs d'un ordon- 
yement sur exercice clos : à partir de l'exer- 
plus que jusqu'au 31 mars pour faire liquider 
imes qui leur sont dnei et jusqu'au 30 avril pour 
les ordonnances qui leur auront été délivrées. 
re payer sur exercice clos et subir de ce chef de» 
es. Aux termes de l'article 5 de la loi, il n'est pas 
des exercices périmés: la déchéance quinquennale 



ission de la Cbambre ont estima que l'abréviation de 
is était possible, & raison du perfectionnemeDl da la 
imins de fer et des bateaux k vapeur, de la facilité 
ilâgraphiques. La correspondance et l'envoi des docu- 
les peuvent en effet s'effectuer plus rapidement. Le 
mt une noie adressée le 8 juin IBSS à la commission 
ta réduction de quatre mois, en faisant certaines 
I. Le RiiDiilère des finances, se fondant sur lai diffl- 
: en ce qui concerne les dépenses du ministère de la 
personnel de celui de la marine, le payement de la 
1 dette viagère et les dépenses des manufactures da 
le réduction de deux mois. La commission de la 
ilraire, qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter aux objec- 
linistration, à savoir : " d'une part, la non-produc- 
live de leurs mémoires par les entrepreneurs ou four- 
ans résultant du règlement et de la liquidation de ces 
la négligence dei parties k toucher leurs créances 
tile, ou l'impolsibilité où certains créanciers se trou- 
te de décès, d'absence, de fiulUte, d'opposition de la 
mmissionapenséqn'il serait facile d'éviter les retards 
lémoirei, les créanciers ayant intérêt à se faire payer 
mt souvent la Da des délais de l'exercice pour faire 
hittre complémentaire des payementseffectnés pendant 
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FRAJSCE 
s'applique donc toujours eo ce qui concerne les créancier! 
Sont donc prescrites et déSnitivement éteintes au profit de I' 
les créances qui, a'a^'ant pas été acquittées depuis la clôture 
de l'exercice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à déft 
fications suffisantes, £trô liquidées, ordoDDaucées et payéi 
délai do cinq années, à partir de l'ourerture de l'exercice pou 
ciers domiciliés en Europe, et de sii années pour les créancii 
hors du territoire européen {art. 136, décret du 3) mai 1862) 

La réductîoD des délais complémentaires de l'eiercice aTan 
de la présentation au Parlement du projet de loi de rè, 
l'eiercice et du rapport de la Cour des comptes. 

Aux termes de l'article lOS du décret du 31 mai 1SS2, la p 
du projet de loi de règlement du dernier exercice clos devail 
dans les deux premiers mois de l'année qui suit la clAI 
exercice. 

La réduction de quatre mois de la durée de l'exercice n'a' 
lement la présentation du projet de lot de règlement que de 
la session ordinaire des Chambres n'ouvrant qu'au mois 
on a pensé qu'il suffisait d'exiger à cette époque la prés 
la loi des comptes, relative à l'exercice dont la clôture p 
ses^on. 

Le rapport public de la Cour des comptes, base des travau 
ment en ce qui louche le règlement des budgets, puisque c 
document qui lui signale les irrégularités commises par 
nateurs dans l'exécution du budget, sera remis au m 
finances avant le 1" mai de l'année qui suit la clôture di 
eipiré ; cette date remplacera celle du !•' septembre. La i 
avance donc de quatre mois l'époque oh le Parlement, saisi d 



le dernier mois de l'exercice, chiffre toujours plus considérable i 
payements effectués pendant les autres mois complémentaires, en e 
quoiqu'il puisse s'expliquer aussi par la tendance i, épuiser les c 
nibtes. Si le règlement des mémoires se fait à l'amiable, les nou 
seront suffisants ; s'il donne lieu & cooleatation, ou si les créancier) 
que le montant de leurs ordonaances par suite de l'une des causeï 
les anciens délais ne sauraient pas plus suffire que tes nouveau] 
négligence des créanciers à faire solder leurs ordonnances, la a 
pensé qu'elle était singulièrement problématique, et que ceui-( 
Konnaitraienl las prescriptions nouvelles, ne tarderaient pas à s 
toucher le montant de leurs créances, dans la crainte de se trouve 
galion de remplir des formalités gênantes. 

Il a ifÈs lors paru à la commission qu'il n'était pas à craindn 
grand nombre do dépenses ne tombât en exercice clos et n'en 
comptabilité. 

On sait d'ailleurs que « la clôture de l'exercice ne fait pas obstac 
dation des dépenses arriérées ; un simple décret suffit pour ouvrir 
courant, sur exercice clos, les crédits nécessaires, sous la seule 
rester dans la limite des annulations ressortant, sur les mêmes t 
elûture de l'exercice ayant donné naissance aux droita. « 
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loi de rëfflemeut au mois de juavier, pourra Je discuter en pleine 
connaissaïKie de cause; le coidrAle parlemenUire sers donc exercé plui 
un et, partant, sera plui efficace (arL G). 

Le but de la loi de 18S9 est auui de réaliser une économie dans la 
gestion de la fortune publique. 

La proposition de M. Jametel,qiii est derenuela loi de 1889, avait pour 
but de • réduire dans an iatérfit d'économie de temps et tf argent la 
durée de l'exercice financier ». H. Jametel exposait qu'en raison préci- 
sément de la prolongation excessive des délais accordés, il s'élait intro- 
duit des abus qu'il était nécessaire de réprimer. Gomme lui, te rappor- 
leur de la commission de la Chambre (1) rappelle tes rapports de la 
Cour des comptes, qui a signalé à maintes reprises des imputations 
âdtes 1 tort sur un exercice pendant la p^ode compl émentaire, surtout 
pour des secours, des indemnités diverses ou des subventions et, parfois, 
des travaux et des acquisitions. « Il n'est pas douteux, dit-il, que pendant 
l'intervalle qui s'écoule entre le moment où la situation exacte de l'exercice 
est connue et celui où aucune dépense ne peut plua dtre imputée sur des 
crédits y afférents, les ordonnateurs sont exposés à des leutalions 
dangereuses pour le bndgel, ne fat^-ce que celle de rémunérer plus 
largement les travaux exécutés pendant l'année précédente, d'accorder 
dans ce but, sous forme de gratification, des allocations supplémentaires. 
La préoccupation de ne pas dépasser les crédits ouverts, qui pousse 
forcément À l'économie pendant le courant de l'année, disparaît, alors 
qu'on se trouve en face d'un excédent bien établi : on se laisse aller k 
épuiser intégralement les reliquats. » 

Ainsi, le but de la loi de 1889 est double : — elle réalise une économie 
de temps en accélérant la clôture de l'exercice, et partant, l'achèvement 
des opérations comptables et l'apurement des écritures ; puis, par voie 
de conséquence, en hâtant l'époque de la présentation au Parlement du 
rapport publié par la Cour des comptes et le vole de la loi de règle- 
ment du bndget (3} ; — elle opère une économie d'argent consistant 
dans l'angmentation du montant des sommes non employées en clôture 
d'exercice. 

(1) Premier rapport de M. G. Coeberj. 

(2) On Eait les relards apportés par le Parlement dans le règlement des 
budgets : les lois de règlement des eiercices 1876, 1877, 1878, IS79 et 1B8I) ont 
été volées par la Chambre des députés dans les séances des 25 et 26 mars ISS9. 
Cee retards sont imputables surtout au ParleoieDt. Dans ces dernières années, 
l'administration a hâlé la production des conqites, et la Coar des comptes est 
près d'atteindre les délais réglemenlairas. La déclaration générale, de con- 
fMiHité prononcée par la Cour des comptes entre les comptes des comptables 
et les comptes des miaistres, en ce qui touche la gestion 1887, 1" partie (opé- 
rations comjdémeataires de l'exercice ISSG), déclaration rendne après le juge- 
ment de tous lee comptes dn Trésor, et qui relève les irrëgularilés imputables 
anx onkHuateurs, a été prononcée le 38 février tSS7, c'est-à-dire 15 mois après 
la clôture déânitive de l'exorcice 18S6. Les déclarations gàiérales relatives ila 
gestioD 1887, 2> parltu (opérations de« 12 premiers mois de l'exercice), et i la 
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On uit du reste que la responsabilité pécuniaire des comptables, mise 
en jeu par les arrêts de la Cour des comptes, a pour sanction les cau- 
tionnements, les hypothèques et les privilèges, qui garastisseal les 
intérêts du Trésor, tant que les comptables ne sont pas déchargés de 
leur gestion par un arrêt de quitus de la Cour des comptes. 

Les irrégularités imputables aux administrateurs et ordonnateurs, 
irrégularités qui ont trait le plus souvent aux questions d'imputation 
des dépenses et de spéci^ité des crédits, sont signalées au contraire 
au Parlement, seul compétent pour prononcer sur la responsabilité de 
ces adminislrateurs et ordonnateurs dans l'examen du projet de loi de 
r^lement du budget. Cette responsabilité est seulement morale de 
administrative et non pécuniaire, parce qu'elle correspond le plus sou* 
vent à des infractions h la loi du budget (interversions de crédits ou 
fausses imputations de dépenses), ou 1 des virements contraires aux 
lois et règlements sur la comptabilité publique, causant à l'État un pré- 
judice moral, et parce qu'elle ne consiste pas dans des erreurs dans la 
quotité de la dette de l'État portant à celui-ci un préjudice matériel. Les 
dépassements de crédits eux-mêmes, quelque blâmables qu'ils soient, puis- 
qu'ils violent le budget, correspondent à des dépenses qui le plus sauvent 
ont été utiles ou ont profité à l'État. La responsabilité pécuniaire dn 
minislre, tugotiorvm gestor des atTaires de l'Étal, en effectuant des 
dépenses dont le Parlemftnt a voté le principe, responsabilité généra- 
lement impraticable à raison de l'importance des sommes en question, 
ne se comprendrait pas dans la plupart des cas. La responsabilité 
des administrateurs et des ordonnateurs aboutit donc à des peines 
disciplinaires ou bien à un vote de blâme, ou à la chute du pouvoir 
s'il s'agit d'un ministre ; on conçoit que cette responsabilité morale 
soit plus erUcace, quand le centrale parlementaire est plus rapproché 
des faits. 

La loi nouvelle consacre donc, en l'amélioranl, le système de contrôle 
des finances qui est de tradition en France comme aussi en Allemagne et 
en Autriche. Ce système professe un respect absolu du principe de la 
responsabilité des ministres devant le parlement, responsabilité dont leur 
indépendance est la condition ; il ne fait pas intervenir dans l'adminis- 
tration un corps de contrêle, comme la Cour des comptes en Italie et eu 
Belgique, chargé d'une façon permanente de sur\-eiller l'exécution du 
budget, en visant et enregistrant tous les ordres de payement et tous les 
actes d'engagement de dépenses, ayant mission en général d'en référer 
sur-le-cbamp au parlement en cas de conflit. Dans le système français, 
le contrôle qui incombe à la Cour des comptes et au parlement à l'égard 
des ministres s'exerce sur des faits accomplis ; l'action du gouvernement 
n'est pas entravée ; c'est le gouvernement par les ministres sons le 

gestion 18SS, I» partie (opérations complémentaires de l'exercicp 1887), ont 
été prononcées le 6 juillet )S89 et te 30 novembre 1889, c'est-A-dire que 
13 mois après la clOture de l'exercice 1887, tous les comptes du Trésor s« 
IroaTaient jugés. 
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coDirAle ilu parlement, expressioD \Taie du régime parlementaire ; c'est 
l'application de la théorie de M. Tbiers : « Un peu de confiance avant, 
beaucoup de contrôle après ••; c'est l'application rigoureuse du principe 
de la séparation de» pouvoirs Iéi;iâ1atif et eiéculif. 

Dans le système français, le conlrAle s'exerce, il est vrai, pluâ tardi- 
vement; en effet le centrale de la Cour des comptas n'esl pas dédoublé 
en contrôle parlementaire à l'égard des minisires et contrôle juridiction- 
nel à l'égard des comptables, s'exerçant postérieurement au premier; 
mais il a des assises plus solides, puisqu'il fonde le contrôle des ministres 
sur les jugements déiluitifs des comptes des comptables; il est rationnel, 
puisque c'est l'examen des mâmes pièces justiDcalives qui peut révéler 
à la fois les irrégularités imputables aux minisires et celles qui enga- 
({enl la responsabilité des comptables. S'il est plus lent, la loi de J889y 
remédie; elle marque, dans cet ordre d'idées, un véritable progrès et 
constitue une amêlioralion notable de notre système financier. On s'est 
demandé d'ailleurs, dans les commissions qui ont discuté le projel de 
M. Jametel, si l'on ne pourrait pas arriver à abréger encore les délab 
de règlement de l'exercice, non seulement en réduisant davantage les 
délais de clôture, mais aussi en prescrivant, nolamment eu ce qui touche 
la dépense, la production de comptes mensuels aux lieu et place des 
deux comptes produits chaque année par les comptables et ayant trait 
l'un aux opérations de la gestion et l'autre aux opérations complémen- 
taires de l'exercice. La commission s'est contentée d'appeler sur ce point 
l'attention du gouvernement. 

Après avoir exposé le but et l'esprit général de la loi du 2S janvier 1 889, 
nous ne saurions passer sous silence la disposition de son aKicle 4, g 3. 

Le but de cet article est encore d'avancer l'époque de l'exercice 
du contrôle parlementaire, mais dans le cas spécial où des dépenses 
auraient été effectuées au delà des crédits budgétaires. 

On sait que les crédits complémentaires, c'est-à-dire les crédits dont 
la demande est retardée au dépôt du projet de loi de règlement, sont 
probibés par la loi du 16 mai 18ji. 

Eq 1879, H. Léon Say, par une circulaire adressée à tous les départe- 
ments lainistériels, avait fait connaître qu'aucun crédit complémentaire 
ne serait désormais compris dans la loi de règlement et que, dans le cas 
ob les dépenses excéderaient les allocations budgétaires, il devrait; être 
pourvu par une demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires, 
préalablemeal au dépôt de la loi des comptes. 

Hais il s'est trouvé que des crédits supplémentaires demandés avant la 
clôture de l'exercice n'ont pu être votés que postérieurement à cette 
clôture ou que les dépassements ayant été signalés au cours des opéra- 
tions de virement des comptes, comme les remboursements d'avances de 
minblére à ministère, les demandes de crédits n'ont pu Être produites 
qu'après la clôture de l'exercice. 

De là, des crédits supplémentaires ouverts après la clôture des ordon- 
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iiaDcementi et des payemeatg. Ces crédits entraînaient une simple régu- 
larisition d'écritures dana le cas où les dépenses avaient été déjà faites, 
et, dans le cas contraire, étaient annulés, après leur ouverture, au 
moment de la clôture des opérations de l'exercice afin que les dépsnses 
correspondantes, étant inscrites au tableau des restes à payer arrêté 
& la clôture de l'exercice, pussent Sire payées sur exercice clos sans 
ouverture de crédit par une loi ou un décret spécial. {Art. 126, décret 
du31mai486S.) 

Celte pratique con^stant à ouvrir des crédits supplémentaires sur au 
exercice après la clôture des payements avait donné lieu au Sénat à des 
discassions répétées. H. Blavier l'avait combattue plusieurs fois. 
U. Chevrey-Rameau, commissaire du gouvernement, avait soutenu an 
contraire {séance du 14 novembre 1887) que l'ouverture de crédits sup- 
plémentaires sur un exercice entre la date de clôture des payements et le 
30 novembre, date de clôture de toutes les opérations de régularisation, 
ne pouvait être critiquée. 

La loi de 1689 clôt le débat. Désormais, les délais complémentaires 
s'étendent pendant la seconde année de l'exercice jusqu'au 30 juin, date 
postérieure de trois et de deux mois aux dates de clôture des ordonnan- 
cements et des payements, pour l'autorisation et la régularisation par des 
crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux charges publiques 
rendues obligatoires par la loi de finances. 

Cette disposition consacre la manière de procéder adoptée par l'admi- 
nistration des ûnaoces, en lui p«rmettant de demander et d'obtenir des 
crédits supplémentaires après la clôture des ordonnancements et des 
payements. Désormais, sans qu'il soit besoin de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos ouverts par un décret ou une loi suivant les cas (art. 196 
du décret du 31 mai 1862), les dépenses que ces crédits supplémen- 
taires seront destinés à couvrir, pourront entrer dans les comptes de 
l'exercice auquel elles appartiennent ; elles seront comprises dans les 
restes à payer qui figurent dans les comptes k côté des payements effec- 
tués ; de plus, les dépenses déjà payées à la clôture des payements pour- 
ront être ainsi régularisées. 

D'autre part, la pratique sanctionnée par la loi de 1880 ■ avance le 
moment oO le parlement a à se prononcer sur les dépassements de crédits, 
elle augmente donc les garanties du contrûle parlementaire, elle rend les 
responsabilités plus efQcaces en les rapprochant. Enfm, les crédits supplé- 
mentaires sont toujours examinés avec plus de soin par les Chambres 
que les crédits d'exercices clos, considérés souvent comme des crédits 
d'ordre, ou que des crédits complémentaires (1), « 

Cette procédure de régularisation a trait aux dépenses obligatoires, 
comme les frais de justice, qui sont payés sans ordonnancement préa- 
lable, les primes à la marine marchande, qui résultent d'une loi. L'admi- 
nistration des finances y a compris encore, à titre d'exemple donné à la 

(I) 2* rapport présenté h la Chambre des députés. 
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commission, u les catégories de traitements dont la dotation est afferl^e 
d'one réduction proportionnelle en vue de vacances d'emplois qui, dans 
la pratique, peuvent ne pas se réaliser complètement. » La commission 
a repoussé cette manière de roir, craignant qu'on n'arrÏTSt ainsi 
fc établir " une sorte de budget ayant un caractère permanent •', 
une sorte de budget consolidé, et elle seit efforcée d'établir le 
caractère de ces dé^^enses obligatoires. « Il faut en somme qae ces 
dépenses soient, d'une part, liies dans leur tarif, et, d'autre part, 
limitées d'une manière précise dans leur objet et applicables à t«ute une 
généralité d'objets limités senlemeot par des fails indépendants de tout 
acte administratif. » Il faut qu'elles aient été rendues obligatoires par la 
loi de finances et que lenr montant ne puisse être déânitiTement connu 
qu'après l'eiécution des services. 

La détermÎDation de cette procédure destinée à régulariser les dépas- 
sements de crédits afférents à certaines dépenses qualifiées d'obligatoires 
semble autoriser implicitement l'administration à ne pas tenir compte 
des crédits votés pour l'exécution de ces dépenses ; c'est là en apparence 
l'établissement d'une sorte de budget consolidé comprenant les dépenses 
qualifiées d'obligatoires, qualification élastique et donnant une certaine 
latitude à l'administration en ce qui touche l'appréciation de ces 
dépenses. 

Hais la commission t'a déclaré bien bautement : la disposition 
dont il s'agit •• constitue seulement l'autorisation de suivre une procédure 
déterminée pour venir, dans certains ras, demander au parlement une 
régularisation que celui-ci pourra toujours refuser, elle n'atténue en rien 
la responsabilité ministérielle. Il ne faut pas qu'on puisse y voir une 
dérogation quelconque, même indirecte, au principe du vote annuel de 
l'intégralité du budget, et à l'interdiction aui ministres, sous leur res- 
ponsabilité, de dépenser au delà des crédits ouverts. « 

Quoi qu'il en soit, on ne saurait méconnaître qu'il est assez singulier 
de voir une loi prévoir une dérogation auK principes primordiaux de 
la législation budgétaire. Par la limitation des cas où elle prévoit qu'il 
pourra y être dérogé, ne semble-t-elle pas autoriser la dérogation dan» 
ces cas déterminés? 

On nous dit que c'est une procédure de régularisation, de demande de 
bill d'indemnité ; mais il faut bien prévoir que des dépassements de 
crédits pourront se produire pour les dépenses non obligatoires. Et si, poor 
les dépassements de crédits afférents aux dépenses non jugées obligatoires 
par le parlement, il est certain que la responsabilité ministérielle est 
engagée, c'est qu'elle ne l'est pas pour les dépenses jugées obligatoires. La 
loi fait donc un départ entre les dépenses obligatoires et celles qui ne le 
sont pas et, en limitant les premières, parait décider que la responsabi- 
lité ministérielle ne sera engagée qu'en ce qui foucbe les secondes et 
partant, ne le sera pas en ce qui louche les dépassements de crédits 
afférents aux premières. 

C'est la première fois, depuis que les principes de notre système finan- 
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aer sont Rnliërement posés, qa'nne loi préroit implkit«ment qoe les 
dépenses pourront êlre engagées an delà des crédits onTerts «t même 
que certaines dépenses seront payées en dehors des prévisions de la loi 
du budget. 

Il fallait les déclarations expresses du rapporteur de la commission 
pour qu'on ne pAt pas se tromper sur la portée de la disposition que 
nous analysons. 

Les principes de notre législation financière soat donc sauEi. La toi de 
1889 ne porte pas atteinte au principe qui veut qu'aucune dépense ne 
puisse être faite sans crédit ourert préalablement par le budget ou par un 
crédit supplémeutairo ; elle détermine seulement la procédure à suivre 
pour obtenir des Cbambres un bill d'indemnité en cas de dépassement des 
crédits afférents à des dépenses obligatoires, et, en fixant le délai spécial 
de régularisation de l'article i, § 3, elle consacre déflnili renient la prohi- 
bition des crédits complémentaires, on pluUt, elle s'efTorce de les rendre 
moins fréquents, en Oxant le délai du 30 juin de la deuiiëme année de 
l'exercice pour la régularisation des dépassements de crédits, et en 
refusant à l'administration le droit d'attendre à cet effet la loi de règle- 
ment. Le T(£u de la loi est que l'administration se bâte pour demander 
le bill d'indemnité qui lui est indispensable. 

On peut cependant prévoir qu'il se produira encore en fait des deman- 
des de crédits complémentaires; ces derniers constituent une irrégula- 
rité au même tilre que les crédita supplémentaires demandés pour régu- 
lariser un dépassement de crédit, ils constituent toutefois une irrégalarité 
plus grande parce qu'ils sont plus tardifs. 

Ainsi, quoique la loi de 1889 n'ait pas préra la procédure de régula- 
risation nécessaire pour couvrir des dépenses excédant des crédits, 
non régularisées le 30 juin de la deuxième année de l'exercice, ou des 
eicédents de dépenses non obligatoires, il faudra bien, en définitive 
qu'elles soient régularisées et force sera, en fait, de recourir à des crédits 
complémentaires. Cela sera indispensable dans certains cas, comme le 
reconnaissait le rapporteur de la Chambre des députés, si, par exemple, 
UD crédit supplémentaire a été ouvert par décret dans les conditions 
légales et dépensé, et si le parlement ne l'a pas sanctionné, on si un 
crédit supplémentaire destiné à régulariser une dépense faite au del& du 
crédit ouvert, n'a pas été accordé. Les chambres, en effet, tqirês avoir 
par un refus de sanction on d'ouverture de crédit, manifesté leur blâme 
pour la dépense correspondante, ou pour les conditions dans lesquelles 
ell« a été engagée, peovent ne pas vouloir aller au delà, n C'est seule- 
ment par l'ouverture d'un crédit complémentaire, au moment du règle- 
ment définitif, que la régularis^on des écritures peut être faite. En 
somme, dans des cas comme ceux que nous venons d'indiquer, l'ouver- 
ture d'un crédit supplémentaire pourrait avoir le caractère d'un bill d'in- 
demnité, l'ouverture d'un crédit complémentaire a seulement celui 
d'une régularisation d'écritures. >> 
La loi de 1869, en déterminant la procédure de régularisation à suivre 
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en cas de violation du budget, ne prévoit donc pas tous les eu, mais 
Beulement ceux qui peuvent se produire le plus fréquemment. Elle vent 
qu'on se hâte, afin de rapprocher le contrdle parlementaire de la réali- 
sation des faits financiers, et partant, de lui donner une sanction plus 
efficace. 

Art. I". — Les droits acquis elles services faits du 1" janvier au 
31 décembre de l'année qui donne son nom à un budget sont seuls 
considérés comme appartenant à l'exercice de ce budget. 

Art. 2. — Toutefois l'administration peut, dans la limite des cré- 
dits ouverts au budget d'une année, et Jusqu'au 31 janvier de l'an- 
née suivante, achever les services du matériel dont l'exécution 
commencée n'a pu être terminée avant le 31 décembre pour des 
causes de force majeure ou d'intérêt public qui doivent être énon- 
cées dans une déclaration de l'ordonnateur. 

Art, 3. — La période d'exécution des services d'un budget em- 
brasse, outre l'année même à laquelle il s'applique, des délais com- 
plémentaires accordés, sur l'année suivante, pour achever les opé- 
rations relatives au recouvrement des produits, k la constatation 
des droits acquis, & la liquidation, à l'ordonnancement et au 
payement des dépenses. 

A l'expiration de ces délais, l'exercice est clos. 

Art. 4, — En ce qui concerne le budget de l'État (1), ces délais 
s'étendent pendant la seconde année : 

1* Jusqu'au 31 mars, pour la liquidation et l'ordonnancement 
des sommes dues aux créanciers ; 

l' Jusqu'au 30 avril, pour le payement des dépenses, la liquida- 
lion et le recouvrement des droits acquis à l'Etat pendant l'année 
du budget ; 

. (1) Il résulte des réponses biles au Sénat par le rapporteur de la commis- 
sion aux demandes d'explication de HM. Emile LenoGI et Delsol, que les trois 
premiers articles rappliquent à tous les budgets, c'eat-à-dire au budget des 
départemeiita et à celui des communes, comme au budget de l'Etat. La réponse 
du rapporteur à M. Delsol, qui demandait qu'on précisât et que te titre expli- 
quât cette idée, a été que - les déQniiions de« quatre premiers articles {aujoui^ 
dliui les trois premiers], s'appliquent évidemment à tous les budgets. » Cela 
parait certain pour les articles 1 et 3. Mais l'article 2 relatif aux services du 
matériel, article emprunté au décret du 91 mai IB62 (art. 33), n'a jamais été 
applicable jusqu'ici qu'à l'Etat. La loi nouvelle, d'après les travaux prépara- 
toires, semble donc consacrer, inconsciemment peut-^tre, une innovation qui a 
quelque importance, et étend à la comptabilité départementale et communale 
une dérogation au principe de l'exercice, qui ne doit comprendre que les ser- 
vices faits et les droits acquis du l" janvier au 3t décembre d'une année. 
Cette dérogation, utile pour l'Etat, à raison de l'importance des services dont 
il a la gestion, ne s'imposait peut-être pas en ce qui concerne le département 
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3* Jusqu'au 30 juin, pour l'aulorisalion et la régularlsatîoD, par 
des crédits supplémenlaires, de dépenses afTéreates aux charges 
publiques rendues oMigatoires par la loi de finances, et dont le 
montant ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution 
des services ; 

4* Jusqu'au 31 juillet, pour les opérations de régularisation, 
nécessitées par les erreurs d'imputation, par le remboursement des 
avances ou cessions que les ministères se font réciproquement, par 
les reversements de fonds à rétablir aux crédits des mluistres or- 
donnateurs, par la régularisation des traites de la marine et des 
colonies et par le versement à la caisse des gens de mer ou à la 
caisse d'épargne postale du parfait payement des allocations des 
états-majors et équipages embarqués hors des mers d'Europe. 

Art. 5. — 11 n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 
93 mai 1634 sur la comptabilité des exercices clos, et des lois des 
29 janvier 1831, 10 mai 1838 et 3 mai 1642, sur la comptabilité 
des exercices périmés. 

Les sommes réalisées sur les restes à recouvrer des exercices 
clos et sur les créances restant à liquider sont portées en recette 
au compte de l'exercice courant. 

Art. 6. — La présentation du projet de loi de règlement définitif 
du budget du dernier exercice clos, et la production des comptes 
des ministres à l'appui, doivent avoir lieu au plus tard ù, l'ouver- 
ture de la session ordinaire des Chambres qui suit la clôture de 
l'exercice. 

Art. 7. — Avant le 1" mat de l'année qui suit la clôture de l'exer- 
cice expiré, la Cour des comptes remet au ministre des finances 
la déclaration générale de conformité relative & cet exercice, pour 
qu'elle soit imprimée et distribuée au Sénat et à la Chambre des 
députés. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 

Art. 9. — Les dispositions de la présente loi sonf applicables à 
partir du budget de l'exercice 1888. 

Toutefois à titre transitoire, pour les exercices 1888, 1889 
et 1890, les délais prévus aux articles 4 et 7 seront prolongés de 
deux mois. 
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LOI DU i3 FÉVRIER 1889, RËTABLISSA.NT LE SCRUTIN UNINOUKAL POUR 
L'ÉLECnON DES DÉPUTÉS. 

Notice et notes par M. Paul Boiuïnw, anocal au Coiueil d'Étal et à ia Cour de 
Cattation, doeteur et leltitt. 

Depuis le 16 Juin 1S85, le sjslème électoral en li^eur pour Dommer 
les membres de la Chambre des députés, était le scrutin de liste (1). 
C'est à l'unanimité, d'accord avec le gouveniemenl, que la commission 
de la Chainbre avait proposé de rétablir le principe du scrutin de liste, 
dans les termes mêmes oti l'avait accepté la Chambre, au mois de 
mai 1881 {proposition Bardoux). 

L'ensemble du projet avait été volé au Palais-Bourboo, dans la séance 
du 8 juin 188S, par 385 voii contre 71, et M. Hémon avait en vain pro- 
phétisé les cooséqucDces de la reslauralion du scrutin départemental (2). 
Tandis que la Chambre de ISSl comptait (50 républicains et 90 députés 
monarchistes, les élections de 1885, après les ballottages et les invali- 
dations, portèrent à environ 200 membres l'effectif de la minorité oppo- 
sante; et la majorité républicaine de 393 députés ne consliluail, en réalité, 
qu'une juitaposition de groupes profondément divisés sur les questions 
essentielles. De là un état d'impuissance parlementaire qui, en énervant 
le pays, a provoqué la crise politique la plus grave qu'ait traversée 
la France depuis la chute de l'empire. 

Les scandales judiciaires qni signalèrent la fln de l'année 1887 et qui 
eurent pour conséquence la nomination d'un nouveau président de la 
République (3 décembre 1887), avaient profondément troublé les esprits 
et rendu possibles les entreprises des anciens et des nouveaux partis 
coalisés. Le général Boulanger,' maniant l'arme du scrutin de liste, 
obtenait, du 22 mai 1887, date de sa sortie du ministdre de la guerre, 
au 27 janvier 1889, un total de 974.Û66 suffrages, recueillis aux élections 
partielles dans 20 départements. L'élection de Paris créait surtout pour 
te gouvernement légal une situation pleine de périls, à l'approche des 
élections générales. 

La majorité républicaine, cherchant les moyens de réagir contre un 
courant qui menaçait d'emporter la Constitution elle-même, comprit qae 
la mesure de défense la plus efflcace consistait dans la substitution du 
scrutin uninominal au scrutin de liste pour la nomination des députés. 

(1) Voir le telle de la loi du 16 juin 188S et noire notice dans ri^nuimire de 
législation françaue de 1B35, p. 73 à 84. 
(2| Séance du 21 mars I88S. 
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Dès le 15 octobre 1888, H. Ribot déposait une proposition qui deman- 
dait l'abrogation de la loi du 16 juin 188B et le retoar aux dispositions 
de l'article 14 de la loi du 30 noTembre 1875 (1). Dans la même séance 
étaient déposées sur le bnreau de la Chambre les propositions de loi de 

(I) Voici le texte de la propositioD de M. Ribot, tendant au rétablissement du 
scrailD d'arrondissement pour l'électioo des dépotés : 

u Messieurs, le pays considère a juste litre le rélabli«semeat du scraUn nnl- 
nominsl pour l'élection des membres de la Chambre des députés comme une 
des réformes les plus nécessaires et les plus urgentes. 

- Ce sentiment du pays s'est manifesté avec éclat A l'occasion de la récente 
seosion des Conseils généraux. Les représentants des nuances les plus diTerset 
de l'opinion ont, en dehors de toute préoccupation de parti, exprimé le vmu 
qu'on abrogeât le plus tût possible la loi du 16 juin 1835. 

« Lorsqu'il y a trois aus, le mode de scrutin, qji était en vigueur depuis 
dix années et qui. pendant cette période, avait nssuré le fonctionnement régu- 
lier de nos institutions, a été remplacé par un auim, ce changement a provoqué 
des objections et des résistances dont on peut retrouver la trace dans les travaux 
parlementaires et dans les publications de cette époque. 

t L'expérience néanmoins a été tentée. On a cru qu'en faisant reposer ta consul- 
tation du suffrage universel sur une base plus large, on permettrait au pays 
d'exprimer plus sûrement ses volontés, de se prononcer avec une plus complète 
connaissance de cause sur des programmes mieux définis, et de donner plus 
d'unité et de force à la politique qu'il entendait faire prévaloir. 

■ Ces espérances ne se sont nullement réalisées. Le .scrutin de liste n'apnsfait 
preuve, dans la pratique, des mérites qu'on lui arait attribués I On a vu, au 
contraire, apparaître des iaconvénients et même des dangers qu'il serait impru- 
dent de laisser s'aggraver. 

a Le besoin le plus pressant, le plus impérieux de l'heure présente est un 
besoin de sincérité. Tl importe que chacun dise ce qu'il pense et ce qu'il veut, 
que la politique, les programmes et les desseins de tous ceui qui prennent part 
aux aâaires publiques, soient dégagés de toute équivoque, que le pays sache 
exactement où il va et où on entend le conduire. 

v Le scrutin uninominal est beaucoup plus propre que le scrutin de liste h 
donner ce caractère de précision, de netteté et de franchise aux explications 
qui doivent avoir Heu entre le mandant et le mandataire, entre le candidat et 
l'électeur. Aux programmes et aux responsabilités collectifs, et plus ou moins 
vagues, il aura pour effet de substituer des engagements et des responsabilités 
individuels et bien défiais. Au lieu de favoriser l'exploitation et la manifesta- 
tion parfois irréfléchie d'aspirations confuses, il obligera le candidat, mis en 
contact plus direct avec un corps électoral plus restreint, à faire connaître ce 
qn'il est, et il permettra aux électeurs de savoir ce qu'ils font. 

« La proposition que j'^ l'hoDoeur de vous soumettre a pour objet de revenir 
au système d'élection qui avait été établi par la loi du 30 novembre 1875 et 
qni, même dans lus circonstances les plus critiques, a assuré le développement 
et garanti la stabilité de nos institutions. 

« Comme conséquence du changement que je vous demande d'introduire dans 
la loi électorale, vous estimerez sans doute qu'il convient de décider qu'on ne 
procédera ù aucune élection partielle jusqu'au renouvellement de la Chambre. 

PROPOSITION DE LOI. 

« Art. l". — Les membres de la Chambre des députés sont élus au 
senilin individuel, conformément aux dispositions de l'article U de la loi du 
30 novembre ISl.") et !i celles de la loi du 24 décembre do la même année, 
lesquelles sont remises en vigueur. 

■ Art. 2. — A parth: de la promulgation de la présente loi, jusqu'au renou- 
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M. Uuime Lecomte (1), (te H. Michelin (2), de M. Hubbard (3), de 
H. ÂDtide Boyer (4). EnQn, le 10 décembre 1888, M. René LafTon (5) 
présentait nne proposition de loi tend&nt à la réduction du nombre des 
représentants; elle maintenait un seul collège daos les départements ne 
devant élire que quatre députés, et sectionnait en circooscri plions com- 
prenant de un à cinq sièges, les départements qui avaient droit à plus 
de quatre députés. Celte proposition comportait aussi une réduction 
proportionnelle du nombre des sénateurs. 

Pour compléter cet ciposé, il faut rappeler que l'inttiatiTe parlementaire 
avait, dès le début de l'année 1886, soulevé une autre question : celle du 
renouvellement partiel de la Chambre, et que d'autres représentants 
avaient demandé la modification des dispositions qui régissent actuel' 
lement les élections partielles. En ce qui concerne le renouvellement 
partiel, nous citerons : l" la proposition de H. Dupuj et de plusieurs 
G0llègnes{21 janvier 1386} ; 2° la proposition de M. Colfavru (29 juin 1889); 
3' la proposition de HM. Hérillon, Mélioe et Alfred Laroze. En ce qui 
concerne le mode de pourvoir aux vacances qui se produisent au cours 
d'une législature, la Chambre avait été saisie: 1° de la proposition de 
H. Colfavru, qui demandait la suppression totale des élections partielles 
et l'institution de suppléants, en vue de pourvoir à toutes les vacances ; 
2* de ta proposition de M. de Hartimprey, ayant pour objet d'établir des 
élections partielles semestrielles. Uns commission avait été chari;ée 
d'examiner ces différentes propositions de loi, relatives au renouvelle- 
ment partiel de la Chambre et aux élections partielles. Elle déposa son 
rapport le 20 octobre 1888 par l'organe de H. André Folliet. La commis- 
sion proposait de remplacer l'article 1 S de la loi organique du 30 novem- 
bre IB'iS par un nouveau texte qui portail que les députés seraient élui 
pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans ; elle modifiait, 
d'autre part, l'article 16 de la même loi du 30 novembre 187S par les 
dispositions suivantes : 

u En cas de vacance par décès, démission, déchéance ou option, l'élec- 
tion devra être faite dans le délai d'un mois à partir du jour où la 
vacance se sera produite dans les départements ou colonies élisant moins 
de quatre députés ; dans les départements élisant de quatre à dix députés, 
il n'y aura d'élections partielles qu'après deux vacances, dans le même 
délai à partir du jour où la seconde vacance se sera produite ; dans les 
déparlements élisant plus de dix députés, il n'y aura d'élections partielles 
qu'après trois vacances, dans le même délai, à partir du jour où la 

vellement de la Cbambre des dépotés, il ne sera pas pourvu au remplacement 
des députée dont les sièges pourront devenir vacaut^. 

« Art. 3. — La loi du 16 juin ISSS est abrogée dans louies les dispositions 
contraires à la présente loi. <• 

(1) Chambre des députés, doc. IS89, p. 339. 

(2)/Èi-f.,p. 3(1. 

{3)Ilnd.. p. 343. 

(4) Ibid., p. 345. 

(5) Ibid., p. 6G2. 
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troisième vacance se sera produite. Il n'y aura pas d'élection partielle à 
partir du l"JaDiierde l'aonée (i) dans laquelle il y aura lieu à renou- 
vellement. > 

Tel était l'état des travaux législatirs sur le mode d'éleclion de la 
Chambre des députés, lorsque M. Floquet, président du conseil et minis- 
tre de l'inlérieur, déposa dsns la séance du 31 janvier 1889, un projet de 
loi qui, abrogeant les articles I, -2, 3 de la loi du 16 Juin IS85, substituait 
le scrutin uniaorainal au scruUn de liste. Le 9 Janvier tS89, la commis- 
sion, par l'oi^ane de M. Thomson, déposa son rapport qui concluait à 
l'adoption du projet ministériel. Le 11 février, la Chambre, après avoir 
déclaré l'urgence par 283 voii contre 274, votait l'ensemble du projet 
par 290 voix contre 266. Il fut transmis au Sénat, dâs le lendemain, 
par le gouvernement; la Haute Assemblée déclara l'urgence et se réunit 
immédiatement dans ses bureaux pour Dommer la commission chargée 
d'examiner le projet de loi. Le 13 février, H. de Casabianca Int son 
rapport, le Sénat ordonna la discussion immédiate, malgré les protesta- 
tions de la droite, et approuva le projet par 220 voix contre S4. La toi 
fui promulguée le 13 février par le président de la République et 
publiée au Journal officiel du lendemain (2). 



Art. I". — Les articles 1, 2 et 3 de la loi du 16 juin 1885 sont 
abrogés. 

Art. 3. — Les membres de la Chambre des députés sont élus au 
scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif dans les 
déparlemeols et chaque arrondissement municipal à Paris nomme 
un député. Les arrondissements dont la population dépasse 
JOO.OOO habitants nomment un député de plus par 100.000 ou 
fraction de 100.000 habitants. Les arrondissements, dans ce cas, 
sont divisés en circonscriptions dont le tableau est annexé à la 
présente loi et ne pourra être modifié que par une loi. 

Art. 3. — 11 est attribué an député au territoire de Belfort, six à 
l'Algérie et dix aux colonies, conformément aux indications du 
tableau. 

Art. 4. — A partir de la promulgation de la présente loi jusqu'au 
renouvellement de la Chambre des députés, il ne sera pas pourvu 
au remplacement des députés dont les sièges seront vacants. 



(1) V. le rapport de M. André FoUiet aux annexes de la Chambre des députés, 
session extraord. de ISS8, p. 484. — Après le vole de la loi du 13 février tSS9, 
M. André FoUiei déposa, au nom de la commission, ud rapport supplémen- 
laire pour meiiro le reDouvellement parUel en harmonie avec le scrutin d'ar- 
rondissement. (Ch. doc. 1S89, p. 601.} Ce projet n'a pas eu de suite. 

(2) Le mtme numéro du Journal Officiel contient le tableau des circonscrip- 
tions électorales annexé à ta loi. 
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LOI DO 13 FÉVRIER 1889, PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 9 DE LA 
LOI DU ^ HARS 185S SUE l'hïPOTHÈQUE LÉGALE DE LA rEHHB (1). 

Notice et notes par M. Ed. DiLALAnoi, rabttitul du procureur 
de la République, au Havrt. 

L'înterprétatioD de l'article 9 de la loi du 23 man 185S a aonlefé, 
dans la pratique, une difflculté que U nouvelle loi a eu pour objet de 
trancher. 

D'après l'opinioD généralement admiu, la publicité prescrite par 
l'artide 9 n'était applicable qu'à la subrogation consentie par la femme 
à ion b^polbéque légale, au profit d'un Gréancier, mais non à la reuon- 
dation stipulée par l'acquéreur d'un immeuble appartenant au mari ou 
à fa communauté. Cet acquéreur, en effet, eu réclamant la renonciation 
de la femme, ne poursuit généralement qu'un but : l'eitiaction de 
l'bypothËque légale, dont était grevé l'immeuble vendu (i). 

Cependant, certains jurisconsultes, invoquant la généralité des termes 
de l'article 9, vinrent à soutenir que tout acquéreur devait non seulement 
faire tnuucrire son contrat d'acquisition, mais aussi faire inscrire l'hypo- 
thèque légale de la femme et qu'à cette double condition seulement, il 
pouvait opposer au tiers la renonciation consentie par la femme eu sa 
fareur. Un arrBt de la cour de Lyoa du 22 décembre 1663 et un arrêt 
de la cour de cassation du 20 août 1S6G, rejetant le pourvoi formé 
contre l'arrêt de la cour de Lyon ont donné raison à cette théorie 
(S. 67, 1, 9) (3). 

« Od comprend, dit le rapporteur de la commission dn Sénat, les 
incertitudes, le Uwible et les embarras que cette divergence d'opinions 
entraînait dans la pratique. L'acquéreur bénéficiaire de la renonciation 
de la femme te borne-t-il à transcrire son contrats 11 peut voir tout h 
coup surgir une inscription prise en faveur d'une lubrogalion consentie 
ultérieurement par la femme. Uenacë d'éviction, ii soutiendra, il est 
vrai, qu'en faisant transcrire son contrat, il s'est mis vis-à-vis des tien, 
à l'abri des conséquences de toute inscription postérieure du chef de la 
femme? Hais à quel système s'arrêtera le tribunal devant lequel la 
contestation sera portée ? C'est pour lui un procès dont l'issue est 
incertaine. 

(1) /. Off; 15 février. 

(3} Sappon foit au nom de la coramission du Sénat par U. Merlin, p. 7. 

(3) Exposé des motifs, p. 1. La même tendance à assimiler aux cessions M 
renonciations de l'article 9,lesrenonetatioas faites dans les conii'ale d'aliénation, 
se relroove dans on arrêt de la cour de Lyon du S mars IBBO, confirmé par la 
cnur de cassation le 29 nov. 18S0 (S. SI. 1. tT3). V. en outre Douai, £t dé- 
cembre 1887 (S. 88, 2, 78). Omirà : Beanne, m août 4879 (8. 80, S. 148. Dijon, 
4août ISSO. (S.SO, 2,3£3).Paris, 9féT. 1883. Dijon, S février 1839(8.89,2,78). 
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« Fera-t-il au contraire ioscrire sur l'iauneubte dont il est devc 
propriétaire, l'hypothèque légale à laquelle la femme eipressément 
implicitement a renoncé en sa faveur? Il ne pourra payer qu'ai^âs ai 
accompli les formalités coûteuses de la purge; car l'inscription di 
garantira pas contre une surenchère ou une action en délaissement 
s'il a imprudemment pajé son pni avant la purf;e, cette inscripli 
n'aura d'autre résultat que de le protéger contre la collocation 
préférence des créanciers subrogés par la femme après la transcript 
et qui seraient admis à l'ordre, malgré cette transcription. 

H Or si l'on veut bien remarqaer que les frais qu'occasionne la pui 
la rendent inapplicable dans tous les cas oti il s'agit d'immeubles d'i 
valeur minime, qu'il n'y a pas moins de 800.000 ventes annuelleme 
dont le prix a'eicède pas 200 francs, on pourra se rendre compte 
conséquences de la doctrine qui considère comme insuffisante P' 
révéler aux tiers la renonciation de la femme jt son hypothèque lëge 
la transcription de l'acte de vente, dans lequel elle est contenue. » 

Aussi de nombreuses pétitions émanant de notaires appartenant i 
diverses régions de la France, furent-elles adressées k la Chambre i 
députés, pour demander une addition à la loi de 1653. Ces pétitii 
tendaient à ce qu'il fût expressément déclaré, que la renonciation ft 
par la femme, au proQt de l'acquéreur, à son hypothèque légale, a 
pour effet d'éteindre cette hypothèque sur l'immeuble aliéné, h à 
seule condition de donner la publicité à cette renonciation par la tra 
cription, ou si la renonciation était faite par acte postérieur, par 
mention de la renonciation en marge de la transcription (1). 

Un projet de loi fut présenté en ce sens par le ministre de la jusi 
le 26 novembre 1881. Le rapport déposé, le 14 octobre 1884, ne put ve 
en discussion, avant la clAture de la session (2). Au commencement 
la législature suivante, un nouveau projet de loi conçu dans les méi 
termes fut soumis aux délibérations du Parlement. Ce projet, après ai 
subi certaines modifications de rédaction, a été adopté successivemi 
par les deux Chambres (3). 

Voici très sommairement l'économie de la loi : 

L La renonciation par la femme à son hypothèque légale au profit 
l'acquéreur d'un immeuble, a pour effet d'éteindre l'hypothèque en t 
qu'elle porte sur cet immeuble. Elle équivaut ainsi à une purge, pou 
que les conditions suivantes soient remplies : 

1* L'acte d'aliénation, contenant renondation, doit être transcrit, 
mention de la renonciation, consentie par acte distinct, doit être faite 
marge de la transcription (§ 1") ; 

2° La renonciation n'est valable qu'autant qu'elle est contenue dans 
acte snthenlique (§ 2) ; 

(1) Bapport Beniier, p. 1'754. 

(3) Exposé des motifs, J. Off. de ISSi, p. lB3e, aao. a» 138. Bapport Bem 
J. Off. 1B84, p. 1154. ann. ai 13. 
{3] Présentation du projet le 26 nov. t88S. Exposé des motifs, /. Off. Il 
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3° La femme doit avoir renoncé eipressénieat à son hypothèque, ou 
avoir stipulé dans l'acte d'aliéuatioa, comme corenderesse, garante ou 
caution de son mari : son simple concours à l'acte d'aliénation ne sufDI 
pas (§ 3). 

II. La renoDciatioa équivalant à une purge, emporte extinction de l'hy- 
pothèque, mais au point de vue du droit de suite seulement : la femme 
conserve sou droit de préférence sur le prix. 11 eu résulte que l'acqué- 
reur ne peut, sans le noosentement de la femme, se libérer valablement 
entre les mains du mari (§ 4). 

S'il exbte des créanciers hypothécaires postérieurs en rang, le con- 
cours ou le consentement donné par la femme à l'acte d'aliénation, 
contenant quittance totale ou partielle du prix, ou à l'acte ultérieur de 
quittance, emporte subrogation au profit de l'acquérieur. Celle subro^- 
tion ne porte que sur le droit de préférence. Aucune publicité n'est 
d'aiUeurs requise, ic car le contrat intervenu entre la femme et l'acqué' 
reur ne modifie en rien la situation des créanciers inscrits » (g 5] (1) 

Enfin la dernière partie du paragraphe 3 se réfère au cas où des 
subrogations postérieures ont été consenties par la femme sur d'autres 
immeubles du mari. Ces subrogations seront opposables à l'acquéreur, 
à moins qu'il n'ait fait inscrire l'hypothèque légale de la femme, ou 
mentionner la subrogation, en marge de l'inscription préexistante. 



Article unique. — Il aéra ajouté à l'article 9 de la loi do 
23 mars 1855 une disposition ainsi conçue : 

« La renonciation par la femme à son hypothèque légale au 
profit de l'acquéreur d'immeublea grevés de cette hypothèque en 
emporte l'estinction et vaut purge à partir, soit de la transcriptioo 
de l'acte d'aliénation, si la renonciation y est contenue, soit de la 
mention faite en marge de la transcription de l'acte d'aliénation, 
si la renonciation a été consentie par acte authentique distinct. 

H Dans tous les cas, celte renonciation n'est valable et ne pro- 
duit les effets ci-dessus que si elle est contenue dans un acte 
authentique. 

« En l'absence de stipulation expresse, la renonciation par la 
femme à son hypothèque légale ne pourra résulter de son con- 



p. 371, aan. n° ioe. Rapport itermer le 27 mars 1SS6, p. 1303, anji. u" 5S3. — 
I'* dëlib. 19 av. 1SS6;3* délib. 27 mai ISSS. 

Sénat : Présentation 12 juin 1SS6, J. Off. 1886, p. 233, ann. n° 221. Rapport 
Merlin, 27janv. 1B88(/. 0/?.18S8, p. 7, ann. n" 37], —1" délib. 6 et 7 février- 
IS mai. Rapport supp. Merlin, 25 mai {J. Off. 1888, p, 31i, n° 3U). Reprise 1" délib. 
23 ocl.2" délib. 29 oct. Retour à la Chambre: 10 nov. 1838 [J. Off., 19 marsI88B, 
p. 515, anu. a" 31S2. Rapport Hemier, 27 nov. {J. Off. I889,p.6(n, ann. n" 3251). 
I" délib. 26 janv. 1889; 2« délib. 5 février 1889. 

(!) Rapport supplèmeulaire par Al. Merlin. 
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cours à l'acte d'aliénation que si elle stipule, aoit comme coven- 
deresse, soit comme garante ou caution du mari. 

« Toutefois, la femme conserve son droit de préférence sur le 
prix, mais sans pouvoir répéter contre l'acquéreur le prix ou la 
partie du prix par lui payé de son consentement et sans préjudice 
du droit des autres créanciers hypothécaires. 

H Le concours ou le consentement donné par la femme, soit à 
on acte d'aliénation contenant quittance totale ou partielle du 
prix, soit à l'acte ultérieur de quittance totale ou partielle, 
emporte même, à due concurrence, subrogation h l'hypothèque 
légale sur l'immeuble vendu, au profit de l'acquérieur, vis-à-vis 
des créanciers hypothécaires postérieurs en rang ; mais cette 
subrogation ne pourra préjudicier aux tiers qui deviendraient ces- 
sionnaires de l'hypothèque légale de la femme sur d'autres 
immeubles du mari, à moins que l'acquéreur ne se soit conformé 
aux prescriptions du paragraphe 1" du présent article. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la Guadeloupe, 
à la Martinique et ï la Réunion. 



LOI nu 19 FÉVHIBR 1889, RELATIVE A LA RESTRICTION DU PRIVILÈGE 
DD BAILLEUR d'uN FONDS RURAL BT A L' ATTRIBUTION DES INDEHNITâS 
DUES PAR SUITE D' ASSURANCES (1). 

Notice par H. A. Cbaubat, docteur en divit, avocat à la Cour d'appel de Parit. 

La loi du IB février 1889 k relalife à la restriction du privilège du bail- 
leur d'un fonds rural el à l'attribution des indemnités dues par suite 
d'assurances n a eu pour point de départ un projet de loi « sur l'orga- 
nisation du crédit agricole mobilier», présenté au Sénat par le gouverne- 
ment le 20 juUlet 1882 (2). 

Après un premier examen et après s'être mise d'accord avec le gou- 
vernement, la commission du Sénat a apporté au projet de toi d'impor- 
tantes modiQcalions et elle lui a donné pour litre : « Loi sur le crédit 
mobilier >. 

Aux termes du premier rapport de H. Labiche sénateur, déposé le 
31 juillet 1883 (3), les dispositions proposées par la commission étaient 
groupées en quatre titres, savoir : 

(1) J. Off. du 20 février t8S9. — Cf. Loi belge du IS avril IBBi lur les prêts 
agricoles: Aantiaire de législation itrangère, 14" année, p. 469. 
(3) Sénat, aonexes, 1SB2, p. VU. 
(3) Sénat: rapport, annexes, ISSS, p. 997. 
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L N&ntisMment sans déplacement du gage (arL 1 à 23). 

II. TtestrictioD du privilège du bailleur (art. 24). 

ni. Subrogation de plein droit des priviliges mobilière sur les indem- 
nilës dues par les compagnies d'assurances (art. 23). 

IV. Commercialisation des billeU à ordre (art. 28). 

Le projet, ainsi arrêté et rapporté, a él€, dans les séances des 29 et 30 
novembre 1883, Tobjet d'une dtscnssion générale qni a porié sur le prin- 
cipe même de futilité du erMît pnur Fogriculture et plus particulière- 
ment sur le naritissemeat sans déplaceneat dn gage. L'article 1" qui 
potHÛt le principe du nantisauBent sans déplacament ayant été rejeté 
p«E assis <l Levé, les autres disposUiOBS du projet furent tenioyées à 
l'axamea de la ciMnmission sur la demande de son président. 

La commission pensa qu'il serait utile de foire une nouvelle enquéla 
BUT tes questions qui avaient été controversées devant le Sénat et eUe 
exprima !e désir que la Société nationale d'agriculture fàl consultée sur 
l'utilité du crédit pour les agrïculleurs, sur les dispositions propres & 
le leur procurer et sur l'ensemble du projet proposé au Sénat. 

Il résulta de l'enquête qne le courant d'opinion qui amenait le I^ria- 
leur à prendre des mesures destinées à faciliter 1» crédit au agriculfears 
était général. A l'étranger comme en France ces questions étaient i 
l'étude et, en Belgique notamment, la Cbambre des députés adoptait à 
l'unanimité, à la Qn de 1883, an projet qui est devenu la loi du 13 avril 
1884 sur les prêts a;^co1es. 

Quant à la Société nationale d'agriculture, elle donna, par une délibé- 
ration du 1" avril 1883, une adhésion complète, sauf pour quelques 
détails d'application, aux réformes qui faisaient Tobjet du projet de loi 
loumis aux délibérations du Sénat, notamment en ce qui toucbait la com- 
mercialisation des billets & ordre souscrits par les agriculteurs et leur 
asùmilation, au point de vue de la compétence, aux effets souscrits par 
des commerçants. La commission se remit à l'œuvre, elle élimina du 
projet le titre 1°' relatif au nantissement sans déplacement du gage, dont 
le principe avait été rejeté parle Sénat eu 1883, et, le 6 décembre 1887, 
H. Lobicbe, sénateur, déposa un rapportsuppléinentaire(l) tendant à l'ac- 
ceptation d'un projet de loi ainsi conçu : 

LOI sun LK cnànix uobilibr- 

Ajt. i". — Le privilège accordé au bailleur par l'article ÏIOÏ du code 
civil ne peut être exercé, même quand le bail a acquis date certaine, que 
pour les fermages ou loyers des deux dernières années échues, de 
l'année courante, et d'une année k partir de l'expiration de l'année cou- 
rante, ainsi que pour tout ce qui concerne l'exécution du bail. 

La disposition contenue dans le paragraphe précédent ne s'applique 
pu. aux baux ajaut acquis date certaine avant la promulgalion de 
la présente loi. 

(1) Sénat: rapport, annexes, 16S1, p, 3. 
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Art. 8. — Tons les privilèges mobiliers s'exercent, dans l'ordre de leur 
TU>§, sur les indemnilËs dues par les compagnies d'assurances contre 
t'ineendie, contre la grêle, contre la mortalilé de« bestiaux et les aulres 
risques. — Néanmoins les paiements faits de bonne foi avant opposition 
sont valables. 

ArL 3. — Tout billet k ordro, qu'il soit souscrit par des commerçants 
ou des noD-commerçanls, pour affaires commerciales, sera réputé acte 
de conuneree, et les tribunans de commerce ccmnaltront de toutes les 
actioni en payement contre les signataires 4e ces billets. Toutefois, la 
sooseription d'un billet k ordre ne luflit pas pour rendre a{iplicables les 
di^sitionB du livre III dn code de commerce. 

La discussion générale allait s'engager dans la séance du IS janvier 
1888, lorsque le ministre de l'agricuiture , M. Viette, demanda le 
renvoi à ta commission afin d'en conférer avec elle et de lui faire part 
des dispodtions nouvelles du gouvernement qai trouvait que le projet 
n'avait pas un caractère assez exclusivement agricole. Le rapporteur, 
H. Labicbe, fit observer que la commission, avant de déposer son projet, 
avait « en soin de se mettre d'acciml avec la )dnpart des minisires de 
ra^icnltureqni s'étaient succédé depuis 1883 » et que c'était a avecl'&d- 
hésioD de l'honorable V. Barbe que les conclusions du dernier rapport 
avaient été arrClées ». Il n'en accepta pas moins aunom delacfKnmission 
le renvoi demandé par le ministre et ce renvoi fut prononcé. 

C'est dans la séance du 31 janvier 1888, que, l'accord s'étant fait 
entre la commission et le gouvemement, la discussion générale a M 
engagée sur te projet devenu projet de » loi ayant pour objet de faeilitw 
le crédit agricole >. M. Labiche, après avoir indiqué au Sénat que la eom- 
mission avait cru devoir, pour se mettre d'accord avec le ganvernemeot 
et aussi avec H. le sénateur Paris, auteur de plusieurs amendements, 
apporter à son projet quelques modiGcations sur lesquelles il s'explique- 
rait plus tard, défendit, dans l'intérêt du crédit nécessaire aux agricul- 
teurs, l'innovation introduite par l'article 3 du projet, de la commercia- 
lisation des billets ft ordre souscrits par les agricalteurs. 

M. Lacombe, sénateur, critiqua le projet comme insuffisant à créer et k 
organiser sériensement le crédit dansTinlérSt de l'agriculture, et, s'atta- 
cbant plus spécialement à la dbposition de l'article 3, il fit observer qna 
la commercialisalion des billets à ordre looscrils par les ngriniltmn 
Nrail sans nlilité réelle ponr ceux-ci, si elle ne devait avmr pour résaltai 
qu'un changement de compétence. Selon lui, il était tout an moins néces- 
saire, non pas d'aller jusqu'à l'assimilation complète de l'agricnltear au 
commerçant, c'est-k-dire jnsqu'k la faillite, marâ d'orgamser la décon^ 
tare et la cession de biens de manière k donnes aux créancteri des agri- 
culteurs, et sanf certains tempéraments k délermînar, des sftretés et des 
avantages analogues k ceux qui résultent pour les créanciers des com- 
merçants de la législation sur les faillites. 

Après quelques observations de H. Deoormandie eu faveur du pro- 
jet, la discussioa générale a été deee et M. Marcel Bartbe-, président de la 
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a pria la parole pour soutenir un coDlre-projet qn'il avait 
it l'article t" était aimi codçii : « Le crédit agricole a pour 
rer à l'agriculture des bestiani, machines et instrumenta 
lences, amende menls, engrais et tous antres produits pro- 
ilture des terres et à en augmenter la production. » 
l'expliqaail, H. Marcel Bartbe, qui ne partageait pas les Tuet 
é de la commission qu'il présidait, aurait voulu un crédit 
imeiit organisé et vraiment capable de rendre aux ugricul' 
'ices que le projet de la commission, même arec la commer- 
s billets à ordre, n'était pas, selon lui, capable de leur assurer, 
sla qu'il lui semblait tout d'abord nécessaire d'eipliqaer 
ins l'article 1" qu'il proposait d'adopter, le but i atteindre, 
ichange d'observations entre H. le rapporteur Labiche et 
I ont combattu l'article 1" du contre-projet de H. Marcel 
Oudet qui l'a soutenu, cet article 1" a été repoussé, 
du cootre-projel de M. Marcel Barlhe était ainsi conçu : 
e, toute banque, toute société, tout établissement de crédit 
liatire individuelle, ayant exclusivement pour but de pro- 
iculteura, à l'aide de fournitures en nature ou de prAls en 
bjels spéciûés à l'article 1*', jouiront des avantages précués 
ate loi en se conformant à ses prescriptions. » 
réface de l'organisation de tout un système de crédit et do 
ioles qui ne rentraient pas dans l'objet que s'était propose la 
n formulant son projet. Aussi cet article 2, soutenu par 
arthe et combattu par le rapporteur, fut-il rejelé par le 
è une double demande de renvoi i. la commission formulée 
aig de Luzioais et H. Bozérian. 

» du 2 février 1SS8 , la discussion s'est engagée sur l'ar- 
commission libellé comme nous l'avons indiqué plus haut, 
des mots « d'un fonds rural », après le mot bailleur, de la 
le et la suppression des mots " ou loyers » après le mot 

Barthe a proposé, pour assurer & la loi son caractère de 
favoriser le crédit agricole, de libeller ainsi te commence- 
cle : « Le privilège accordé au bailleur d'un fonds rural par 
du code civil ne peut Être exercé & rencontre des erianeien 

res et prêts agricolet »; mais son amendement a été 

«s un échange d'observations entre H. Marcel Barthe, 
Griffe et M. le rapporteur Labiche, d'où il résulte que la 
privilège du bailleur profile à tons tes créanciers quelle que 
He leur créance, et il faut reconnaître qu'il était bien dilB- 
•e, comme le proposait M. Marcel Barthe, une distinction 
nné lieu dans la pratique, à d'inextricables difficultés. 
t ayant proposé d'ajouter à la Un du premier paragraphe, 
pour les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués 



D.g.tizedby Google 



FRA.NCE 
par les tribunaux », l'amendement, accepté pu la com 
par le Séaat et le paragraphe premier a été voté dan: 
qu'il est libellé dans le texte définitif de la loi rappi 
paragraphe 2 de l'article 1*' a été ensuite adopté sans 
ment tel qu'il est demeuré dans le teile déllnitir. 

M. Marcel Barlhe a proposé l'adoption d'un parafi 
ainsi conçu : •< Le bailleur qui, en rertu de l'article ! 
a UD privilège sur tout ce qui garnit les immeubles af 
pas l'exercer au détriment des susdits préteurs, sur Ii 
fonmis, encore existants en nature, si les autres 
BuTÛsent pour le désintéresser >. 

Hais U. Labiche ajant fait observer que cette dispo! 
en présence des lermes du paragraphe 4 de l'article 
qui tranche la question, rameudemenl a été retiré. 

Enfin, U. Griffe qui avut proposé un ameademei 
payer par préférence au propriétaire les sommes d 
semences, frais de récolte, achat ou réparation d'ii 
d'animaux ou de bestiaux attachés à l'exploitation, a 
ment en se réservant de le représenter entre ta premi 
délibération, et l'article 1" a été définitivement voté d 

Depuis le dépAL du rapport de la commission i 
6 décembre 1887, l'article 2, dont nous avons donné 
libellé ainsi, et tel d'ailleurs qu'il a été dêflniliven 
indemnités dues par les compagnies d'assurances contr 
la grêle, contre la mortalité des bestiaux et les autres 
buées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, i 
TÏlégiés et hypothécaires suivant leur rang. — Nêanmi 
faits de bonne foi avant opposition sont valables. » 

H. Lenoel ayant élevé, tout en approuvant le princi| 
taines critiques contre des dispositions qu'il trouvait ii 
selon lui, auraient été mieux à leur place & la suite di 
code civil sur la subrogation, l'article a été reuvoyé 
commission et le Sénat a passé à la discussion de l'ai 
commercialisation des effets de commerce. 

Cet article a été l'objet de plusieurs amendements < 
très longue, tant dans la séance du 2 févrierque dan 
mais, comme il n'est rien resté des dispositions de l'a 
définitif de la loi, il uous semble inutile d'entrer dans 
discussion d'aiUeurs sauvent confuse. Indiquons senlen 
Barthe ayant fait voter un amendement qui entra: 
la suppression de l'article, le Sénat, avant de prei 
définitive, a renvoyé, dans la séance du 3 février lH 
tout enUer à l'examen de la commission « pourqu'ellc 
le disait U. le président du Sénat, de coordonner les 
qui avaient été rendues n. 

Dans la séance du 10 février 1888, H. Labiche, : 
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sprès examen de la commission, dMiMndéle rejet des proposiUonf fettei 
par H. Leaoel si/r l'article 2, oeiai-ci tes a mirées et l'arlicle S a élé 
Tolé en première délibération dans les termes que nous avons indiqués. 
Quant à l'article 3, il a été retiré du projet par la commission d'aceord 
avec le gouvernement, soas réserve de le reprendre en deniième délibé- 
ration, et c'est ainsi qwe s'est terminée la première délibération par le 
rote des articles I et ! qai n'ont plus subi ensuite aucune modification, 
■anf en ce qui touche l'article S dans lequel tes mots « indemnités dues 
par les compag:nies d'assurances « ont élé remplacés par les mots' « in- 
demnités dues par suite d'assurances «. 

La deuxième délibération a commencé dans la séance du 23 férricr 
sur le projet précédé de la mention; « Nouvelle rédacUoo pn^osée par la 
commission, d'accord avec le gonvememenl. » A. propos de Tartide l" 
H. Oudet est rentré dans la discussion générale et il a fait la critique dn 
projet de loi dans son ensemble en présentant comme dangereuses pour 
les agriculteurs eux-mêmes, et principalement pour les petits cuHivateurt 
et fermiers, les trop grandes facilités qui leur seraient offertes poOT 
emprunter de l'argent et les innovations créées par le projet de loi. Pour 
lui, c'est dans l'organisation des sociétés d'agrïcallura et la création A«t 
syndicats qu'est la véritable pratique do crédit agricole et que derrait 
ttre dterché le remède aux souffrances de l'a^cahure. Après une 
réponse de M. Labidie, qui a ramené la discussion sur son véritable ter- 
reiu, ceini de la restriction du privilège du bailleur, et après quelqoea 
observalioDS en sens contraire de M. Lucien Brun, l'article i" a été voté 
par 197 voix contre 68. — L'article 2 a été voté ensuite par 165 voie 
coidre "ïl avec la petite modification que nous avons signalée plus haut 
en ce qui touche les mots < par les compagnies d'assurances • remplacés 
par l'expression plus générale « par suite d'assurances ». 

Dans la séance du 6 mars 4B86, M. Lacombe, d'accord avec la com- 
mission, a proposé l'aduptiOD de deux articles additionnels qui sont deve- 
nus textuellement et sauf une légère modiflcatton que nous allons signa- 
ler, les articles 3 et 4 de la loi. Aussi nous dispensons-nous de rapporter 
ici le texte de c«s dispositions additionnelles qui ferait double emploi 
avec le texte des articles 3 et 4 de la loi. Quant à la modification appor- 
tée elle a consisté à remplacer les mots « dans les six mois qui suivront > 
qui se trouvaient à la Un du second article additionnel parles motsidaDS 
le mois qui suivra » qui termine l'article 4 et dernier de la loi. 

En ce qui touche le premier des deux articles devenu l'article 3 de la 
loi, M. Lacombe a justifié l'adoption de sa proposition en expliquant 
qu'elle était un complément logique et nécessaire de l'article 2. Puisque h 
Sénat avait posé, dans cet article, le principe de l'attrilnitiou aux CTéan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires des indemnités d'assurances, il était 
naturel de déwder dans le premier paragraphe de l'article 3 que le prin- 
cipe s'appliquerait aussi bien aux indemnités dues par des locataires qu'h 
celles qui pourraient incomber aux compagnies d'assurances, visées dans 
l'article 2. — Même obserraUoa sur le paragraphe 2 du même article 
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pourle ca* d'ftttur&ace p«r tui localaira du risque locatif on du reconra 
du voisin, — Dans l'état de la légnlatioD aatérieure et d'eprés les pria- 
c^ei généraux dn droit tàiiL, l'indemnité payée au locrtUire ^ur 
mqaea locatifs ou recours du Toisia, par la compagnie d'aHurances 4 
la<pnlle il était asaaré, tombait dani le patrimoine du locatwre assuré «t 
defenait le ^ge de tous ms créanciwa, tandia que le (H-opriétaire ou se» 
ayaata oanM pouvaient être gravemeat atteints par le siaistre occ*- 
siofiné par le localair* assuré. La dispocition du paragraphe S de IVr- 
(tde 3 avait pour objet de faire attribuer riDdemoîlâ à ceuK à qui elle 
devait logiquement aj^iienir en vertu du principe général posé dans 
l'article 2. 

Ce nouvel article 3 étant accepté par la commission, la discussion n'a 
pas été longue. Son adoption n'a été combattue que par M. Oudet qui a 
rappelé que cet article, ainsi d'ailleurs que l'article 2, introduisait, dans 
le droit civil des dispositions nouvelles et de droit commun ; que, par 
suite, ces dispositions n'étaient pas à leur place dans une loi spéciale faite 
exrlusivement en vue de fociliter le crédit agricole. AprAs ces observations, 
l'article a été adopté. 

Quant au nouvel article ft, d'un caraclâre purement tra&siloii<e, il a 
été également adopté sans débat sérieux et sans autre modiâcation tfua 
celle relative au délai dans lequel la noiiflcation du (ransporl devrait 
Aire faite. 

Il restait à discuter une disposition grave, la dispoailioD de l'ascieu 
article 3 relatif k la commercialisation des billets à ordre souscriia par 
des agriculteurs. C'était, en effet, une question touchant directement au 
crédit agricole, quai que soit d'ailleurs le sentiment que l'on puisse avoir 
sur son eftlcacilé ou sur son opportunité- 
La discussion a commencé par l'examen d'un amendement proposé par 
H. Foucber de Careil, accepté par la commission et le gouvernement, et, 
aux termes duquel l'ancien arlide 3 du projet de la commission était 
sioti modiilé et libellé : u Leslribunaux de commerce connaîtront de toutes 
les ocUone en payement contre les signataires desbiilets à ordre énonçant 
une cause agricole. Toutefois, la souscription d'un billet & ordre énon- 
çait une cause agricole ne peut donner lieu à l'application des disposi- 
lius du livre lit du code de commerce sur les faillites at les banque- 
routes et celles de la loi du 12 iévrier 188â sur le taux de l'intérêt ta 
matière commerciale. >• 

Le nouveau teste, soutenu auasi par 11. le rapporteur Labiche, a été 
combattu par M- Marcel Bortbe qui a proposé un auU« amendement à 
l'ascienue rédaction de l'article 3<.U- Trorieux a combattu tes deux 
dispositious et le principe mOme de l'article en signalant à la fois le 
danger et l'inulilitjé de la commerciatisation des billets souscrits par les 
ogriculteura, et le texte proposé par M. Foucber de (Pareil, d'accord 
avec la commission ot le gouTsmemeot, a été rejeté au scrutin par 21 1 voix 
contre SO. Le Sénat marquait ainsi sa volonté de ne pas entrer dans la 
Toie de la dérogation aux règles ordinaires de la compétence ; M. Marcel 
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Barthe a retiré son amendemenl et l'easemblfl des autres disposittons 
votées a été adopté par 140 voii contre 103. 

Hais ces différents YOles avaient singuliërement modifié le caract6re 
de l'ancien projet de ta commission, et il était difficile de laisser au 
projet voté le titre de « loi ayant pour objet de favoriser le crédit agri- 
cole ». H. le rapporteur Labiche s'est demandé d'abord s'il était bien 
indispensable de donner un titre à la loi. Finalement la commission a 
été chargée de choisir ce titre et le projet de loi est devenu la a loi rela- 
tive à la restriction du privilège du bailleur d'un fonds rural et k l'attri- 
bution des indemnités dues par suite d'assurances ■. Ce titre a été 
approuvé par le Sénat dans la séance du 10 mars. 

C'était la fin des vicissitudes du projet déposé par le gouvernement le 
20 juillet 1882. 

Le projet voté par le Sénat fut transmis à la Chambre des députés et 
rapporté dam la séance du 17 novembre IBB8 par H. Manoury député (1). 
U a été adopté sans discussion, en première délibération le 26 jan- 
vier 1889, et en deuxième délibération le 5 février suivant. 

En résumé, il n'est k peu près rien resté du projet primitif de 188S 
qui tendait exclusivement & l'organisation de divers moyens de crédit 
en faveur des cultivateurs. Seul l'article I" de la loi donne une cer- 
tûne satisfaction à cette idée première en apportant, h l'exercice du 
privilège du bailleur d'un fonds rural, d'importantes restrictions. 

Le nantissement sans déplacement du gage a disparu le premier du 
projet, dès 18S3, et aucun jurisconsulte ne saurait regretter cette diqtari* 
tion; car il constitue à U fois un piège pour les tiers et un danger pour 
celui qui emprunte et ne s'aperçoit pas assez de l'aliénation qu'il a faite 
de ses ressources mobilières, 

La commercialisation, au point de vue de la compétence, des billets à 
ordre souscrits par les agriculteurs a résisié plus longtemps. Tout ce que 
nous en pouvons dire c'est que le changement grave que l'on proposait 
d'apporter aux règles ordinaires de la compétence n'était peut-Aire pas 
suffisamment justifié par les avantages très problématiques que les culti- 
vateurs auraient pu tirer de l'innovation. Le crédit par la signature de 
billets k ordre est en effet, et de toute nécessité, un crédit à court terme 
et c'est de crédit à long terme, à terme souvent incertain, que les culti- 
vateurs ont besoin. En dehors de la question grave et diftlcile de l'orga* 
nisation d'une grande institution de crédit agricole mieux comprise et 
plus heureuse que celle qui a été tentée en 1863, H. le sénateur Oudet 
était peut-être le mieux dans la vérité en disant que c'était dans une 
bonne organisation des sociétés locales d'agriculture et dans la création 
de syndicats d'agriculteurs sur les bases de la loi du 21 mars 1881^ que sa 
trouvait le remède le plus pratique aux souffrances de l'agriculture. 

Quant k la restriction du privilège du bailleur, consacrée par la loi nou- 

(1) Chambre dos députés : rapport, annexes 1888, p. 457. 
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velle, il est cerUin qa'elle doane aux fermiers plus de fadlib 
nir des tien un crédit et des «Tances doat ils ont souveot be 
grandes dépenses qu'exige le déTeloppement des moyens de 
qu'on peut le demander, c'est si cette mâme restriction at 
les bailleurs plus exigeants au point de vue de l'eiaclitude d 
ment des fermages qui leur sont dus. Mais ce dernier incon 
en est un, même pour les fermiers, conduits ainsi à s'babitu 
tion plus fixe, plus régulière de leurs engagements, est larg 
pensé par l'élasticité même que doit donner à leur crédit II 
du privilège. D'ailleurs, cette restriction du privilège du bailli 
rural en cas de déconBture da fermier est calquée sur la n 
privilège du propriétaire à l'égard de son locataire comme 
restriction introduite par laloî du 12 février 1872. Or, cette 
n'a produit que de bons effets, et il y a lieu de penser qu' 
même de l'article 1" de la loi du 19 février 1869. 

Ed ce qui touche tes articles 2 et 3 de la loi, il faut recon 
n'ont aucun lien avec l'article 1*'. Les dispositions assuré 
qu'ils édictent au sujet des indemnités en général, en cas 
par incendie, greie, etc., sont des dispositions de droit con 
cables même aux sinistres qui ne sont pas des sinistres agric 
mieux valu peut-être les rattacher directement aux disposiUi 
civil sur lesquelles elles réfléchissent. 

Ces dispositions ont d'ailleurs un caractère général et elle 
■ tous les créanciers privilégiés et hypothécaires, quelle que s 
du privilège ou de l'hypothèque (i). 

Art. l". — Le privilège accorde au bailleur d'un foBC 
l'article 2102 du code civil ne peut 6tre exercé, mën 
bail a acquis date certaiae, que pour les fermages de 
nières années échues, de l'année courante et d'une ann 
de l'expiration de l'année courante, ainsi que pour tout 
cerne l'exécution du bail et les dommages-intérêts qui ) 
être accordés par les tribunaux. 

La disposition contenue dans le paragraphe précédi 
plique pas aux baux ayant acquis date certaine avant la 
tiuD de la présente loi. 

Art. 2. — Les indemnités dues par suite d'assura 
l'incendie, contre la grële, contre la mortalité des bes 
autres risques, sont attribuées, sans qu'il y ail besoin d* 

(1) Sur ces deux articles et sur leur application, V. une étude 
commentaire du plus haut intérêt par MU. Darras et Tarbouriec 
droit : Annala de droit commercial, publiées par M. Thaller, ann 
— Au point de vue du droit comparé, V. Annuaire de légiiial 
L8BS. p. 303. 
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Cependant, depnîi 4670 el plut ^«^cialeinent depais 1878, U qneatim 
4t U réforme de la législation des faillites a été viTemenl agitée dans le 
public et potée devant le puiement. L'Atseinblée nationale avait été sai- 
sie de propositions de loi tendant à introdaira définit] veinent dam les 
lois françaises le concordat aniiaUe qui n'y avait été admis qu'à titre 
temporaire en i870 (i). Ces propositions ne furent pas accueillies fatowi- 
Memeot par les commisnons (2) et ne vinrent pas en discostion «n 
séance pi^lique. La question parut oubliée jusqu'en 1878. A celte époque, 
un comité composé de commerça ni s se réunit k Paris pour discater les 
modifications à apporter an livre III du code de commerce. Ce comité sn 
livra à une enquête, dressa an qoestionnaire qui toi envoyé aux chambres 
ds commerce, aux tribaaaax de commerce, aux associations syndicales, 
et parvint à rédiger une proposition (3) que M. Saint-Martin, député de 
Vauclme, et un grand nombre de ses collëgnes déposèrent à la Chambre 
des députés le 15 juin 1S60(4). Cette proposition refondait tout le livre III 
du code de commerce, D'ailleors, dès te 3 avril 1879, la Chambre avait été 
saisie d'une proposition de loi sur les concordais amiables par MM. Des- 
■eau, Daulresme etR. Waddington (5). La législature prit fin avant que 
la commisaioQ «pédale nommée pour examiner ces propositions en eftt 
adtevé l'examen. MM. Saiut-Martin (Vaucluse) et ses collègues déposè- 
rent de nouveau lear proposition de loi à la Chambre des députés le 
IS novembre 1881 (6). Sur la demande du gouvernement, la Chambre des 
députés vota, le 2 mars 1882, une résolution tendant à ce que le conseil 
d'Elat préparât un projet de loi sur la matière. Ce projet fut présenté à 
la Chambre le 27 juillet 1S82. Il avait été au conseil d'Etat l'objet d'un 
rapport de M. Coorcelle-Seneuil, qui servit d'exposé des motifs. La com- 
mission qui l'examina, y Qt de notables changements ; le rapporteur, 
M. Alfred Laroze, déposa son rapport le 16 février 1884 (7). Ce projet, 
après avoir figuré pendant plus June année à l'ordre du jour, ne put 
venir en discussion avant l'expiration de la troisième législature, en 1883. 
Dn reste, dans l'intervalle, le gouvernement avait consulté sur le projet 
la cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux de commerce, lei 
tribunaux civils, les chambres de commerce el les chambres consulta- 
tives des arts et manufactures. Après les élections de 18SS, MM. Alfred 
Luyue, Jamelel, Saint-Romma, etc.. reprirent en leur nom le projet 
et le déposèrent, le 2S février 1886 (8), sur le bureau de la Chambre qui 



(1) Proposition de loi de M. Ducuing déposée à l'Assemblée nationale le 
1 avril 1871. 

(2) Rapport de M. Le Royer. 

(3) Exposé des travaux du comité par B. Laplacelte {Germer BaJlliére]. 
(i) J. Otf., juillet 1880. Chambro : Documents parlementaires, p. 7W . 
(a) J. 0/f., mai 1886, Cliambre : Annexes, p. 4026. 

(6) J. Off., àéc. 18B1. Chambre : Documenta partemsiitaires, p. 181. 

(7) N" 2632 {3" législature) et J. Off., mars 188i, Chambre, documeott par- 
lemeotairea, p. S3S el saiv. 

(8) J. Off., septembre 188S. Chambre : Documents parlement, p. 2114 etswv. 
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2' L'actif dei faillites est génâralement peu impartant par rapport au 

passif. Le nombre des faillites dont les opérations sont cidturées pour 

insuffisance d'actif, augmente sans cesse. Voici les nombres moyens 

annuels de ces clAtiires : 

D«lSS6àlB6a 20 >/« I DelSTlàlSIS 36 •>/<> 

Del86iat665 23 •/« DelSTSàlSSO 40 «/o 

DelSGfiàlSIO 30 >/« | De ISSl à 18B5 U •/. 

Le nombre des faillites dans lesquelles il y a clAture pour insaf&sance 
d'actif, tend k atleiadre, mflme à dépasser la moitié du nombre total 
des faillites déclarées. 

Les diridendes sont très restreints en général dans les faillites qui 
n'aboatissenl pas à la clôture pour insuffisance d'actif.En 188S, 9S 0/C 
des faillites terminées par un concordat simple ont donné un dividende 
de moins de 26 0/0; 79 0/0 des faillites ayant abouti i l'union ou à un 
concordat par abandon, ont produit un dividende ne dépassant pas U 
quart dn passif. 

Les partisans d'une réforme ont recherché d'ob venaient d'aussi 
fAcheuz résultats Voici en résumé les causes qu'ils leur attribuaient : 

La loi de 1838 a eu le tort de traiter d'une façon également rigoureuse 
le commerçant victime d'événements imprévus et celui dont les embarras 
sont dus A des fautes ou k des imprudences graves. Il y a sans doate 11 
banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse. Hais parmi lei 
ùmples faillis il y a des différences nombreuses. La loi n'en tient pas 
compte ; elle applique à tous les commerçants qui cessent leurs payement) 
la qualification infamante de faillis et elle les frappe tous d'une dégra- 
dation dvique partielle. Les incapacités d'ordre politique une foii 
encourues ne cessent que très difUcilement. Le concordat, fOt-il exécuU 
avec la plus parfaite exactitude, ne fait recouvrer au failli aucun de sei 
droits. La déclaration d'excusabilîté prononcée par le tribunal aprài 
l'union, n'a qu'une valeur morale. La réhabilitation seule fait cesser lei 
incapacités. Elle est fort difficile à obtenir; elle suppose le payemen 
intégral des dettes en capital et intérêts. Aussi les réhabilitations pro 
ooncées par les cours d'appel sont peu nombreuses ; il y en a eu i20 di 
1878 à 1880, soit 22 par an en moyenne. 

La rigueur de la loi à l'égard des commerçants même honnêtes, a et 
des conséquences déplorables pour les créanciers. Effrayés par lei 
sévérités légales, les commerçants ne déposent pas leur bilan. Il: 
recourent aux moyens las plus divers pour éviter la faillite. Parfois ils ni 
font ainsi qu'augmenter leur insolvabilité. Les créanciers finissent pa 
fure sans doute prononcer la faillite, mais alors l'actif est. considérable 
ment réduit. Cela explique l'accroissement du nombre des ciêtures pou 
insnCflsance d'actif et la diminution de l'importance des dividendes (1). 

(1) V. BulUlin lit la Société de légiilalion comparée, 1888, Exposé de la ligii 
talion anglaiÈt vu- let faillite), par Ch. Ljon-Caen, p. S93 et suiv. Voir dan 
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Le but de la lei Mavelle Mi d'adoucir lei rigueurs de la loi ■ 
& l'égard da commerçani malheureoi et de boQoe foi qui révèle de 
fait-BAme sa silualioD k la justice. Il obtient ainsi le bénéfice de Is 
liquidation judiciaire qui ne le prive que d'une portion de ses droit* 
politiques [l'éligibilité]. Le législateur espère exciter ainsi les commer- 
çants à faire connaître leur situation le plus promptemenl possible. 

La loi du 4 mars 1869, délacbée du projet général sur la billit« 
destiné à remplacer le livre 111 du code de commerce revisé en 1638, a 
pour but principal d'organiser la Kquidalion judUeiairt, procédure nou- 
velle qui existe à cdté de la faillite. Il a él£ entendu qu'on réawvaïl 
à une autre législature la révision complète de la législation sur 1m 
faillites. La loi nouvelle contient cependant quelques dispositions qui 
modifient les règles de la faillite elle-mêroe. Toir spdcialement les 
artieles 30, S2 et 23 de la loi (1). 

Art. i". — Tout commerçant qai cesse ses payements (2) peot 
obtenir, en se conformant aux dispositions suivantes, le bénéfice 
de la liquidation judiciaire (3) telle qu'elle est réglée par la préseate 
loi. 

Art. 2. — La liquidation judiciaire ne peut être ordonnée que 
Bur requête présentée par le débiteur (4) au tribunal de commerce 
de Bon domicile (S), dans les quinze jours de la cessation de ses 

le mftms Bulletin les abeerTatioos da UM. Bufnoir et Challamel (p. 3W et uiiv.] 
de U. Tballer [p. B36 et buïy.) 

(1) La lof du i mars iB89 n'a été jusqu'ici l'objet que d'un petit nombre 
fétndcE. Nous citerons : 

l» fitiUj, la loi du 4 mars 18S9 (Extrait des AnnakM du Droit eommtreial^ 

2° LYon-Caen et Renault, Appendice au Manuel de Droit comvurciat (1BB3}. 

(S) Il résulte de cette disposition que la liquidation judiciaire, comme la fail- 
lite, suppose â la fois la qualité de cornmergant et ta cessation des payements. 

(^ Voir sur la question da saToir quel est la pouvoir du tribimal giisi d'une 
demande de mise en liquidation jDdiciaire, l'article 19 de la 1(h et l«£ aolcs se 
TaUachani à cet article. 

(4) La &illite peut être déclarée sur la demande des créancieni, sur l'aveu 
du débiteur (dépèt de bilan), ou d'offlce. Il paraît bien résulter de l'article ! que 
la mise en liquidation judiciaire suppose essentiellement an débitear qui f«ft 
lui-même connaître sa situation à la jusiico. Les créanciers ne penveol donc 
pas dennàudar la mise en liquidation judiciain de leur débiteur. Un ameode- 
ment de M. Vergoin, tendant i làire attribuer ee droit aux créanciers, a été 
r^elé par la Chambre des députés. 

(5) Sur le tribunal compétent ratiotte perron*, en matière de liquidation 
judiciaire la loi da 1889 est plus eipUcite que le code de commerce (art. Vfi) 
ne t'est sur le tribunal compétent pour déclarer la billile. Du r«le, on n'a 
Jamais bésité è admettre pour la déclaration de faillite la compétence du tri- 
bunal du domicile du failli. 

Le tribunal du domicile du débilenr est-il aussi compétent pour statuer sur 
les contestations nées de la liquidation judiciaire T V. sur ce point, la note 
placée sous l'article 2i de la loi, ci-après. 

Sur le tribiutal compétent pour la iniee en liquidation judiciaire d'une so- 
eiélé:V.rigrtlde3, troisièBiealinéaet la note. 
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payements (1). Le droit de demander cette liquidation appartient 
au débiteur assigné en déciaratioa de faillite pendant cette 
période (3). 

La requête est accompagnée du bilan [3} et d'une liste indiquant 
le nom et le domicile de tous les créanciers (4). 

Peuvent 6tre admis au béné&re de la liquidation judiciaire de la 
succession de leur aatenr, les héritiers qui en font la demande daBS 
le mois du décès de ce dernier décédé dans la quinzaine de la cea- 
ntion de ses payements, s'ils justiâent de leur acceptation pure et 
simple ou bénéficiaire (S). 

(l) CétAit un délai de trois jours que le code de commerce avant la loi nouvelle 
accordait an commerfant pour le dépAt de sou bilan. (V.sur ce poiot, la mo^ 
Scation apportée an code de conDnerce par rorticle S3 de la. loi.) La commii- 
■ion avait, dans son pn^t, flié i dix. Joars, a partir de la cessation daa 
paTeoieais, le délai dans lequel la mise en liaaMlatiou judiciaire devait étn 
demsDdèe. M. Barré demamla dam la séBDca de la Chaïnbre des députés da 
16 octobre 1S8S que le délai tût porté à vingt jcnrs. Là commissioa a accepté 
le délai de quinie joun, que ta Chambre a accepté. 

Celte disposition a teaaé oaissanee â dewc importantes questions. 

1* Le tribunal peut-il admettre la liquidation judiciaire, même quand la 
demande est formée par la débiteur plus de quinze jours après la date de la 
cessation des payements ? Le telle de l'article S semble faviu^e â la aégativa. 
Od peut dire ausii que le but de la loi ne serait pas atteint si le débitenr pou- 
vait compter sur l'indiilgeace du tribunal, akvs mâoM qu'il ne s'einpresaa pM 
de révéler sa situaùon ft la justice. V. Boiatel, note dans le Recueil da DaUoz- 
188», a, 193. Cpr. Tribunal de commerce de la Seine, U juin 1889, Jour- 
nal det faillites, IB89, page 348. Mais cette opiuioa parait bien difSdlemettt 
emcUiabk avec la disposition de l'article 19 de la loi qui admet que le bénéfice 
de la liquidation judiciaire ne soit pas retiré, lorsqu'il est constaté que le débi* 
leur ne l'a demandée qoe plus de quinze jo«rs après la date de la cessation 
des payements. V. Lyon-Caen et Renault, Manuel de droit commercial, a.* 33^ 
pKgea »S« et »S7. 

S' La tribunal peol-it, alors même quela liquidation judiciaire est demandée 
dans le délai de qninsaiae, la retuaer, fût-ce en dehors des cas déterminéspar 
la loi où elle peut ou doit être refusée (art. ^V), par cela seul qu'il estime qae 
le dâl)iteur n'en est pat digne ? V. pour l'affinnative, Bailly, Examen de gvel- 
qtiet difficullét découlant de la loi du i mars 1889, pa|;es 8 e( snivautea; pour 
la négative, Lyon, 5 Juin 18S», Journal det faitliles, 1889, p. 1 381. Lyon-Caen 
al RtHtanit, Manuel de droit eommereial, pages 958 et 959. 

(S) La demande de déclaration de feillite formée par des eréanciei» ne poo»- 
rait pas, sans injastice, priver le débiteur du droit de demander sa nisa aa 
Ufoidation judiciaire, si le délai de quluaine n'est pas expiré. 

(3) Analogie, article i39, code de commwce. — D'après le projet de la cMii> 
mission, il suffisait que le débiteur présentât un état de situation 4 la |wemière 
réa^n des créanciers. La dispnsiticn qui exige que le bilan soit déposé avec 
la taquéte, a été proposée â ta Cbambre des députés par H. de La Bâtie. Repoaseéis 
par elle tout d'abord, ^le a été admise par le Sénat. 

(tj La remise de la liste des créanciers, avec ht requête de mise en liqaîda- 
ti(B judiciaire, ne se retrouve pas en matière de Milite. Cette exigence spé- 
ciale à ta liquidation judiciaire a pour bHt d'accélérer la procédure. V. article 9 
de la loi. 

(S) Cet alinéa da l'article 3 est d il k l'iniUative de M. TMlîer do Pooche- 
YiUe. Seulemoit, d'âpre» l'aMandement tel fa'il a été présenté à la Chambra 
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Art. 3. — En cas de cessation de payements d'une société en 
nom collectif ou en commandite, la requête contient le nom et 
l'indication du domicile de chacun des associés solidaires, et elle 
est signée par celui ou ceux des associés ayant la signature 
sociale (1). 

En cas de cessation de payements d'une société anonyme, la 
requête est signée par le directeur ou l'administrateur qui en rem- 
plit les fonctions (2). 

Dans tous les cas, elle est déposée au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le siège social (3). A défaut de siège 

des dépalés, les hâriUers ne pouvaient présenter de requête tendant & la mise 
en liqoiilaiion Juditiairo du dÉTunt. que lorsqu'ils n'âtaient pas bëritiers purs et 
siiîiplM el se trouvaient encore dans le» délais pour faire inventaire et pour 
délibérer. La présentation de la requête devait les rendre héritiers bénéflciaires. 
L'auteur de l'aniendement s'appoTsit principalement sur le désir légitime qne 
peuvent avoir les héritiers d'éviter le désbonneur de la faillite i la mémoire de 
leur auteur. Le rapporteur, M. Laroie, combattit l'amendemetit; il insistait 
d'abord sur ce que la liquidation judiciaire est un bénéGce personnel, pois il 
disait que la conclusion d'un concordat avec plusieurs héritiers serait difficile. 
L'amendement fut renvoyé à la commission, modifié par elle et adopté par la 
Chambre des députés. 

La loi veut que les héritiers forment leur requâle dans le mois du décès ; 
un des avantages de la liquidation judiciaire doit être la célérité. 

La disposition de l'alinéa 3 de l'article Z correspond t l'article i3T, C. com. 

(1) L'article 138, deuxième alinéa, C. cnm., no vise que la société ta nom 
collectif. 

(te admet généralement que la faillite d'une sociétô en nom collectif ou en 
commandite entraîne celle des associés tenus personnellement des dettes 
sociales. On doit reconnaître aussi que la mise en liquidation Judiciaire d'une 
fOCiélé de celte nature entraîne, en principe, celle des associés. Mais on con- 
çoit qu'il puisse se faire que la société étant mise en liquidation judiciaire, cer- 
tains a«sociés soient déclarés en failUla. Le cas inverse peut aus^ se présenter, 
Cela peut donner lieu & des difBcuIlés que la loi n'a pas prévues. 

(i) Le code de commerce n'a pas prévu la question pour la faillile. 

(3) D'après le code de commerce {arL 438), le tribunal compéient pour dé- 
clarer la faillite d'une société est celui da siège de ton principal élabliue- 
menl. Le texte volé par la Chambre des députés reproduisait la même règle. 
Sur la proposition de la commission du Sénat, on a admis la compétence du 
tribunal datu le reuort duquel te trouve le tiige tocial. Le rapporteur du Sénat 
se borne à dire, dans son premier rapport, au sujet do cette modiflcation : 
« Le lieu du siège social nous parait plus naturellement indiqué pour l'accom- 
K plissement de cette formalité (dépAt de la requête). 

il 7 a ainsi un défaut de concordance entre les r^les admises pour la com- 
pétence en matière de déclaration de faillile et en matière de mise en liqui- 
dation judiciaire. Ce défaut de concordance peut donner lieu k des ditBcttltés 
ou tout au moins à des singularités. Ainsi, quand une société a obtenu lami>e 
en liquidation judiciaire du tribunal du siège social, est-ce ce tribunal qui la 
déclarera en faillite, si plus tard il est reconnu que ta société n'était pas digne 
du bénéfice de la liquidation judiciaire? L'affirroaiive est probable. Pourtant, 
ce n'est pas ce tribunal qui eût été compétent, si la déclaration de faillite avait 
été tout d'abord demandée. Si un créancier assigne une société en déclaratiou 
de faillite devant le b-ibunal de son principal établissement, la société, qui est 



dby Google 



FRANCE 65 

social en France, le dépôt est efTectué au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel la société a son principal établissement (1), 

Art. 4. — Le jugement qui statue sur une demande d'admission à 
la liquidation judiciaire est délibéré en chambre du conseil et rendu 
en audience publique (2). Le débiteur doit être entendu en per- 
sonne, à moins d'excuses reconnues valables par le tribunal (3). 
Si la requête est admise, le jugement nomme un des membres du 
tribunal juge-commissaire [i) et un ou plusieurs liquidateurs pro- 
visoires (5). Ces derniers, qui sont immédiatement prévenus par 
te grefSer, arrêtent el signent les livres du débiteur dans les vingt- 
quatre heures de leur nomination (6) et procèdent avec celui-ci à 
l'inventaire (7). lis sont tenus, dans le même délai, de requérir les 
inscriptions d'hypothèques mentionnées en l'article 490 du code de 
commerce (8). 

Dana le cas où une société est déclarée en état de liquidation 
judiciaire, s'il a été nommé antérieurement un liquidateur, celui-ci 
représentera la société dans les opérations de la liquidation judi- 
ciaire. 11 rendra compte de sa gestion à la première réunion des 
créanciers. Toutefois, il pourra être nommé liquidateur provisoire (9) . 

dans les quinze jours de la cessation des payements, peut demander sa mise 
en liquidation judiciaire. Doit-elle s'adresser au tribunal du sièfte social ? On 
pourrait le soutenir. La lot du 4 mars 1SS9 (art. 4, tn fine), suppose pourtant 
que le mSme tribunal statue sur les deux demandes. 

(1) La requ£te ne pouvant évidemment être présentée qu'à un tribunal fran- 
çais, pour une société ayant un siège social k l'étranger, la loi on revient au 
tribunal du principal établissement situé en France. 

(2) Le projet, arrêté par la commission de la Chambre des députés, res- 
treignait la publicité du jugement de mise en liquidation judiciaire à. ia lecture 
du jugement à l'audience. La Chambre a décidé que ce jugement doit être sou- 
mis aui mêmes formalités de publicité que le jugement déclaratif de faillite. 
(V. ci-après, p. SB, note 1.) 

(3) La comparution personnelle du débiteur n'est pas, exigée en matière de 
déclaration de faillite. Si elle l'est, an contraire, en cas de demande de mise en 
liquidation judiciaire, c'est qu'alors 11 ne s'agit pas seulement de constater 
le fait matériel de ia cessation des payements, mais aussi d'apprécier la con- 
duite personnelle du débiteur qui réclame un bénéflce. 

(t) Analogie, en cas de déclaration de faillite, article 4St, C. com. 

(5) Dans le projet adopté par la Chambre des députés, il ne devait être 
nommé qu'un seul liquidateur provisoire. C'est le Sénat qui a admis, sur la 
proportion de M. Léon Henault, la possibilité de nommer plusieurs liquida- 
tAors provisoires. (Séance du H janvier 1BS9). 

(6) Grâce à cette mesure, il ne peut être (ait d additions aux livres du 
d^iteur. 

(7) L'Inventaire, qui doit être dressé contradictoirement avec le débiteur, a 
été exigé par un amendement introduit dans la loi par la commission du 
Sénat. Par cela même qu'il est dressé par le liquidateur, il ne peut donner lieu 
à des frais de quelque importance. 

(S) V. art. 5 de la loi. 

(9) Celle disposition n'a été admise qu'i la suite d'assez langues discussions. 



Dijiiizedb, Google 



«e l-HANCE 

Le jugement qui déclare ouverte la liquidation judiciaire est 
publié conformément à l'article 443 du code de commerce (I). U 
o'eat susceptible d'aucuo recours, et ne peut être attaqué par voie 
de tierce opposition (S). Cependant, si te tribunal est saisi en 

Elle vise le cas oii une société mise en liquidatioD jailiciairc s'esl dissoute an- 
térieurement et a été, par suite, pourvae â'un liquidateur. Doit-on admettre 
■lors qu'il ^ a coexistence du liquidateur Dommé à la. société dissoute et dn 
liquidatenr judiciaire ? Le projet consacrait la négative dans uae disposition 
ainsi conçue : •• Dans le cas où uce société est déclarée en état de liquidation 
« judiciaire, s'il a été nommé antérieurement un liquidateur, les fooctions de 
•I celai-ci cessent iramédiatenienl. Il rend compte de sa cation au liquidaieuc 
n provisoire ft la premiâre réunion des créanciers. » Au Sénat, dana U séance 
du 11 janvier 1889, MM. Munier et Léon Renault proposèrent un amendement, 
d'après lequel le liquidateur aotérieu rament nommé devait rester en tonc- 
lioDi. Le rapporteur déclara que le liquidateur antérieur devait rester en fonc- 
tions, sauf au tribunal i conBer ^ lui ou à un autre les fonctions de liquida- 
teur judiciaire. En conséquence, l'alinéa de l'article i, voté par la Cbambre, fat 
supprimé et l'amendement retiré. 

La commission de la Chambre des députés ne se rendit pas. Dans la téaoce 
du T février 18S9, M. Tbévenet soulini l'opinion du Sénat : il montra que le 
liquidateur judiciaire ne représentant pas la sociÉlé, mais ayant, en principe, 
un simple droit d'assistance, il fallait que la soi'îété eût un représentant et que 
ce représentant devait être naturellement li; liquidateur, antérieurement nomînâ 
pour la représenter. La Chambre ne se l^i^isa pas convaincre et rétablit la dis- 
position retranchée par le Sénat. La réiaclion délinitive constitue une tran- 
saction adopta tout d'abord par le Sénat, sur la proposition de la commission. 

Mais )a disposition selon laquelle le liquidateur antérieur peut Stre choisi 
comme liquidateur judiciaire, admise pour donner une satisfaction ïla Cham- 
bre, ne pourra pas s'a ipliqaer dans là pratique. Si le liquidateur ancien est 
nommé liquidateur judiciaire, il faudra choisir i sa place un liquidateur i la 
société dissoute. Autrement, ta société n'aurait plus de représentant. 

(I) D'après te projet de la commission de la Chambre, la publicité du jogs- 
menl devait résulter senlement de la lecture qui en serait faite à l'audience 
publique. Le Jugement de mise en liquidation judiciaire a été soumis Â la 
même publicité que le jugement déclaratif de faillite, en vertu des ameode- 
menis proposés a la Chambre par M.M. de La Bâtie et .Milliard (séance dn 
16 octobre 1888). La commission flt i ces amendements une vive oppositkm. 
Elle objectait par l'organe de son rapporteur qne la publicité donnée au jago- 
ment de mise en liquidatif Judiciaire tuerait le crédit du débiteur et lui Oteralt 
l'intérêt que la loi a pour but de lui donner A révéler pramptement sa sitaation 
embarrassée. Les auteurs des amendement» répondaient que, par cala mteie 
que 1c jugement de mise en liquidation judiciaire entraînait des incapacités 
pour le di^biteur, il est essentiel que, dans l'intérêt des tiers, ce jugement soit 
rendu public comme le jugement déclaratif defaillite. Celte opinion a triomphé 
devant la Chambre. 

(3) Cette disposition qui exclut les voies de recours contre le jugement pro- 
nonçant la liquidation judiciaire, parait avoir pour but d'empêcher les lenteurs 
dont les voies de recours peuvent être la cause. Elle ne se justiQe pas très bien 
au point de vue rationnel. On conçoit sans doute que le débiteur qui a pro- 
voqué le jugement ne puisse pas l'attaquer. Hais il est difTicile de comprendre 
pourquoi le juprement ne peut pas être attaqué par des créanciers soutenant 
qne le débiteur ne pouvait obtenir le bénéSce de la liquidation judiciaire, parca 
qu'il n'est pas commerçant. 

La loi ne prévoit pas le cas oii le tribunal, sai«i d'une demande en liquida- 
tion judiciaire, en prononce le rejet. Si le tribunal ne se borne pas ftcda, mais 
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même temps d'une reqoËle eo admission au béoéRce de la liquida- 
tion judiciaire et d'une assignation en déclaration de faillite, U 
statue sur le tout par un seul et même jugement (1) rendu dans 
la forme ordinaire, exécutoire par provision, et susceptible d'appel 
dans tous les cas (3). 

Art. 5. — A pEtrtir du jugement qui déclare ouT«-te la liquida- 
tion judiciaire, toute action mobilière ou immobilière et tonte voie 
d'exécution, tant sur les meubles que sur les immeubles, doivent 
fitre intentées ou suivies k la fois contre les liquidateurs et le débi- 
teur (3). 

11 ne peut être pris sur les biens de ce dernier d'autres inscrip- 
tions que celles mentionnées en l'article 4, et les créanciers ne peu- 
vent poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'ont 
pas d'hypothèque (4), De son côté, le débiteur ne peut contracter 

déclare l& faillite, il est certain qne les voies do recours admiies contre le joge- 
ment déclaratif sont ouvertes. Si, au c«itraire, le tribunal se borne à rejeter la 
demajode, il y a lieu aux voies de recours ordinaires : spécialement, le débiteur 
peut interjeter appeL 

{I] Cette disposition insérée dans la lai, sur la proposition de la commission 
do Sénat, impose la jonction des deux procédures. 

(2) Le cas Tisé au leitaest un cas exceptionnel oii le jugement de mise en 
liquidation judiciaire est susceptible d'appel. 

(3) Analofcie, art. 443, alinéa 2, C. com. ~ En ce qui concerne les actions 
qui, en cas de &illile, peuvent être intentées contre le rs;lli ou exercées par lui, 
Tinter veutjon du liquidateur n'est pas eiig^. — V. la note suivante. 

(4) Il résulte de cette disposition que.snr les immeubles du débiteur, le droit 
de poursuite individuelle est suspendu comme en cas de faillite. Mais le juge- 
ment de mise en liquidation judiciaire suspend-il aussi le droit pour les créan- 
ciers de procéder individuellement à des voies d'exécution sur des meobles, ou 
de continuer celles qui ont commencé, comme cela a lien par suite du juge- 
ment déclaratif de faillite t Cette question n'est pas résolue expressément par 
it. loi. Elle n'a pas été non plus eiamioée dans les travaux préparatoires. C'est 
ta question qui a été le pins agitée depuis la promulgation de la loi noavelle. 
Elle a donné lieu à des décisions judiciaires nombreuses et contraires. 

V. en bveur du maintien du droit de poursuites individuelles: Tribunal civil 
de Saint -Quentin, 12 avril 1889 (La Lor, n°du 25 avril 13S9): Paris [7 • chambre) 
li mai 1889, [Dalloz 1889, 2, 169); Rennes 11 juin I8B9, (D. 1889, !, 193), — 
V. dans ce sens Lcymarie, {La Loi n» du ii mai 1889) ; Closseï (te Droil, a* du 
24 mai 1889). 

V. pour la suspension du droit de pouniniles individuelles; Tribunal civil de 
Marseille, ordonnance de référé, 10 avril 1889 (D. 1889, 2, 172); Tribunal civil de 
la Seine (1" chambre). 14 mai 18S9(D. 1889,2, 172); Tribunal civil de Château- 
Thierry, G juin 1889 [La Loi. n" du 2:; juin 1889); Paris [1» chambre), 13 juillet 
1889 [La Loi, n° du 25 juillet tS89) ; Tribunal civil de Toulouse, 9 octobre 1889. 
— Dans ce sens : Lyon-Caen et Renault, Manuel de Droit Commercial, 
Appendice, n° 55; note de M. Boistel dans le recneil de Dalloz, 1889, 2, tt9. 

Cette question est tranchée maintenant, en Taveur de la seconde opinion, par 
ta loi du t avril 1890 (7. Off. du 5 avril] qui substiluc au § 1" de l'art. S ci- 
dessus la disposition suivante : — • A partir du jugement qui déclare ouverte 
■ la liquidation judiciaire, les actions mobilières ou immobilières et toutes voies 
« d'exécution, tant sur les meubles que sur lei immeubles sont suspendues 
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ucune nouvelle dette (i), ni aliéner tout ou partie de son actif 

luf dans les cas qui sont énumérés ci-après (2). 

Art. 6. — Le débiteur peut, avec l'assistance des liquidateurs (3). 
rocéder au recouvrement des effets et créances exigibles, faire 
îus actes conservatoires, vendre les objets sujets à dépérissement 
u à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver, et 
itenter ou suivre toute action mobilière ou immobilière. Au refus 
u débiteur, il pourra Être procédé par les liquidateurs seuls, avec 
autorisation du juge-commissaire (4). Toutefois, s'il s'agit d'une 
ction à intenter, celte autorisation ne sera pas demandée, mais 
!s liquidateurs devront mettre le débiteur en cause (5) (6). 

Le débiteur peut aussi, avec l'assistance des liquidateurs et l'au- 
msation du juge-commissaire (7), continuer l'exploitation de son 
ommerce ou de son industrie. 

comme en maiière de faillite. Celles i|ui eubsiaient doivent Être iotentées on 
suivies à la Toib contre les liquidateurs et le débiteur. ■ 

(1) Le dâbiteur mis en liquidation judiciaire n'est pas dessaisi comme le 
lilli, mais, dans l'intérËt de la masse, il encourt certaines incapaciUs. Il ; a 
es actes qu'il ne peut pas faire sans l'assistance du liquidateur (art. 6, al. I) ; 
'autres pour lesquels il a besoin aussi de l'autorisation du juge-commissaire, 
ifin d'autres pour lesquels il lui faut,en outre, l'avis des contrAleurs, s'il en a 
té dâsigoé (art. 4 al. 1). M. DemAle,rapporteur,di8ait,dans la séance du Sénat 
u 17 janvier ISS9: o La loi sur la liquidatioo judiciaire place le négociant qui 

en est l'objet dans un état intermédiaire entre la situation normale de 
l'homme en possession de tous ses droits et la déchéance absolue, l'inci^aciU 
totale résultant de la loi de 183S pour le commerrant déclaré en faillite. >> 

(2) V. art. 6. 

(3) Dans le texte soumis à la Chambre des députés, on lisait : sous la lur- 
eiUancedu liquidateur. H, Goiraod fit observer qu'en droit, cette expre^noD 
l'étail pas très claire et qu'il était préférable de parler de X'aasisianoe du Uqui- 
lateur. Cet amendement fut adopté. 

Le liquidateur, malgré son nom, ne liquide pas. C'est une sorte de curateur. 

(4) Le liquidateur ne peut agir qui dans les cas prévus, à la place du débi- 
euT- La Chambre des députés avait admis que te liquidateur ferait seul tous 
ss actes, en cas de refus du débiteur. Le Sénat a restreint la disposition aux 
ictes isolés et urgents. Le liquidateur ne pourrait donc pas continuer, i It 
ilace du débiteur et pour son compte, l'exploitatioD du commerce. 

(3) M. DemAle dit sur cette exception, dans son second rapport au Sénat: 
L Quandil yaurauneaclionàintenier.on nepeutévidemmentsonger It prendre 
i l'avis du juge- commissaire. Un juge ne peut être appelé à autariatr l'inlro- 
I duction d'un procès. Toutes garanties sur ce point particulier résulteront, 
i d'ailleurs, de la nécessité de prendre l'avis des contrAleurs et de mettra le 
1 débiteur en cause. > Cette disposition s'appliquera surtout aux demandes en 
lallité des actes du débiteur fondées sur les articles 416 à 449, C. com. 

(6) La loi ne prévoit pas le cas inverse A celui que vise l'ariicle 8, 1" alinéa, 
«lui oii le débiteur voulant faire une opération ou intenter un procès, le Uqui- 
lateur refuse son assistance. L'acte ne peut alors être (ait, le procès ne peut 
Itre intenté. Le débiteur ne pourrait avoir raison du refus d'assistance du 
iqnidateur qu'en provoquant son remplacement par le tribunal. 

(T] Il est difllcilc d'expliquer pourquoi on n'a pas, pour une décision aussi 
grave, exigé l'avis des contrôleurs. 
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L'ordonnance du juge-commissaire qui autorise la contin 
de l'exploitation est exécutoire par provision, et peut être di 
par toute partie intéressée, au tribunal de commerce. 

Les fonds provenant des recouvrements et ventes sont 
aus liquidateurs, qui les versent à la Caisse des dépôts et cor 
tiens. 

Art. 7. — Le débiteur peut, après l'avis des contrfileu 
auraient été désignés conformément à l'article 9, avec 
tance des liquidateurs et l'autorisation du juge-commi 
accomplir tous actes de désistement, de renonciation on d'à. 
cernent. 

Il peut, sous les mêmes conditions, transiger sur tout litig 
la valeur n'excède pas quinze cents francs. Si l'objet de la tt 
tion est d'une valeur indéterminée ou excédant quinze cents I 
la transaction n'est obligatoire qu'après avoir été hooiologuÉ 
les termes de l'article 487 du code de commerce (1). 

L'article V de la loi du il avril 1838 sur tes tribunaux ci 
première instance est applicable à la détermination de la 
des immeubles sur lesquels a porté la transaction. Tout cré 
peut intervenir sur la demande en homologation de la transi 

Art. 8. — Le jugement qui déclare ouverte la liquidatioi 
ciaire rend exigibles, à l'égard du débiteur, les dettes passiv 
échues; il arrête, à l'égard de la masse seulement, le cou 
intérêts de toute créance non garantie par un privilège, j 
nantissement ou par une hypothèque. 

Les intérêts des créances garanties ne peuvent être réclam 
Bur les sommes provenant des biens afTectés au privilège, à 1 
tbèque ou au nantissement (2), 



(1)11 résulte du renvoi fait à l'article 487, C.com., que, selon que la conti 
sera civile ou commerciale, l'homotogaliOD sera donnée par le Iribui 
ou par le tribunal de commerce. La Chambre des députés avait a< 
compétence exclusive du tribunal de commerce. Le Sénat repousaa ce ; 
en faisant remarquer qu'avant d'homologuer une transaction, les juges 
apprécier la valeur des prétentions respectives, pour décider si les si 
faits par le débiteur ne sont pas exagérés. 

(2) L'article 6 reproduit les articles 4i4 et 41i5, C. com. Aussi, en f 
lie l'article 24 de la loi nouvelle, qui fait un renvoi général aux règli 
faillite, les dispositions de l'article 8 étaient inutiles. 

Dans ta séance de la Chambre des députés du 18 octobre 188S, M. Th 
Poncheville demanda si l'on appliquerait, en cas de liquidation judici 
disposition de l'article 44t, 2" alinéa, C. com. Le rapporteur répondit » 
allait de soi puisque l'article 24 admet, en cas de liquidation judiciaire, 
cation des dispositions du code de commerce sur la faillite auxquelles 
nouvelle ne déroge pas. 
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Art. 9, — Dans les trois jours da jugemeot, le greffier informe 
les créanciers , par lettres (1) et par insertions dans les jour- 
naux (2), de l'ouverture de la liquidation judiciaire et les conToque 
à se réunir, dans nn délai qui ne peut excéder quinze jours, dans 
une des salles du tribunal, pour examiner la situation du débiteur. 
Le jour de la réunion est fixé par le juge-commissaire. 

Au jour indiqué, le débiteur, assisté des liquidateurs provisoires, 
présente un étal de situation qu'il sigOB et certifie sincère et vén- 
table et qui contient l'énumération et l'évaluation de tous ses biens 
mobiliers et immobiliers, le montant des dettes actives et passives, 
le tableau des profits et pertes et celui des dépenses. 

Les créanciers donnent leur avis sur la nomination des liquida- 
teurs définitifs. Ils sont consultés par le juge-commissaire snr l'itti- 
lité d'élire immédiatement parmi eux un ou deux contrôleurs (3). 

Ces contrôleurs peuvent être élus k toute période de la liquida- 
tion, s'ils ne l'ont été dans cette première assemblée. 

Il est dressé de cette réunion et des dires et observations des 
créanciers un procès-verbal portant fixation par le juge-commis- 

(1) Le prqjei adopté par la Chambre des dépniés exigeait des leltrei reeom- 
mandiet. La commissioD du Sénat a pensé que la convocation par lettres 
nmpUa suffisait. Le rapport fait remarquer que les lettres recommandées 
entraîneraient parfois des Trais considëraliles et que l'exigence de lettres re- 
commaDdées ne se comprenait que dans le sjstème primitif du projet qui 
excluait toutes les formalités de publicité pour le jugement de rnise en 
liqnidation judiciaire. 

(2) Ce peuvent être des journaux de l'arrondissenieiit ou des journaux quel- 
conques. Cela a été déclaré dans la séance de la Chambre des députas du 
20 octobre iSSB. 

(3) D'après le projet adopta par la Chambre des députés dans la séance 
du 20 octobre 1883. la nomination des contrôleurs était obligatoire ; le Sénat ■ 
admis qu'elle serait facultative. 

Voici ce que dit sur ces agents nouveaux dans noire législation, appelés 
contrâltura, M. Laroze, dans son rapport déposé à la Chambre des députés le 
16 juin iS81 : 

■ Les cootrÛleurs sont encore des agents nouveau.i dans la législation. U 
■ n'est pas uu seul des projets qui doue ont été soumis qui n'en ait recom- 
N mandé la création. EÛe est très utile, en effet, pour stimuler l'activité des 
« sjndics et des liquidateurs, et, il faut bien le dire aussi, pour suppléer k celte 
' indifférence des créanciers eux-m£mes, qui, après un certain temps d'aUenU, 

* finissent par se désintéresser complètement des opérations de la faillite. Hais 
•I ceU« utilité ne sera acquise qu'à la condilicm que les contrôleurs se r«nfer- 
u meront dans leurs fonctions et n'essayeront pas d'empiéter sur les atlribu- 
K lions de ces agents. Nous l'avons dît, tes contrôleurs n'ont que le droit d'avis 

• et de surveillance sur la gestion, ils ne peuvent jamais ï prendre part. Leur 
" seul rôle actif est de vérifier la régularité des opérations et des écrilures du 
a débiteur et d'en faire rapport aux créanciers. Ds sont, en un mot, les délégués 
ic de ceux-ci, auprès du syndic ou du liquidateur qui restent seuls respon- 

V. sur les fonctions des contrûleurs l'article 10. 
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saire, daus uu délai de quinzaine, de la date de la première aseem- 
blée de vêriâcation des créances. 

Ce procès-verbal est signé par le juge-commissaire et par le 
greffier. Sur le vu de cette pièce et le rapport du juge-commissaire, 
le tribunal nomme des liquidateurs déSnilifB (1). 

Art. 10. — Les contrôleurs sont spécialement chargés de vérifier 
les livres et l'état de la situation présenté par le débiteur et de sar- 
veiller les opérations des liquidateurs; ils ont toujours le droit de 
demander compte de l'état de la liquidation judiciaire, dea recettes 

(11 Sar les liquidateurs, M. Laroie s'eiprime ainsi <lana son rapport déposé 
i la Chambre des dÉpuiéa l« 16 Juin 1BS7 : 

n La créalioD de la liquidaliun judiciaire a eiigé que des agents nouveaux 
n reçussent une mission nouvelle. 

Il Ce serait une erreur complète qae d'auimiler tes liquidateurs aux syndics 

■ état)Us par ie code de 1801 et celui de 1S38. 

■ Le liquidateur, dans la pensée de votre commission, esta la fois le conseil 
n du dâbileur et le surveillant nommé par la justice, d'une situation qui, sans 
<■ sa présence, pourrait présenter des dangers. Il ne représente ni la masse 

■ ni le débiteur. Celui-ci n'est dessaisi que d'une partie de l'administration de 

■ ses biens. Aux jeux du public, il parait encore à la tète de ses afikires, 

■ situation difficile parce qu'il est soumis, t c« moment, à des sollicitations 

■ dangereuses, à des pressions morales souvent coupables de la part de sec 
« créanciers. Il a donc fallu placer i ses côtés un agent qui pût être à la fois 
« son appui et son surveillant, qui, rompu à la pratique des aFfkires, pût 
« enter les dangers imminents et prendre an mâme temps des précautions 
M pour sauvegarder les intérêts des créanciers, qui fùl, dans certaines circons- 
" tances, un intermédiaire de confiance entre eux et le débiteur en même 
K teinps qu'entre le tribunal et lous les intéressés. 

« C'est li un rôle absolument nouveau dans notre législation des faillites et 
•' qui ne sera pas sans difficultés. Nous avons voulu que le choix du tribunal 

■ ne m limité par aucune interdiction et qu'il pût désigner le liquidateur 
•1 parmi toutes les personnes, même parentes du débiteur, qu'il jugera capables 
•> de favoriser la liquidation. Le projet du Gouvernement supprimait, pour let 
t> administrateurs de la suspension de paiements qu'il organisait, les disposi- 
« lions de l'article 463 de la loi actuelle, qui interdit aux parents jusqu'au qua- 

■ trième degré d'être nommés syndics; à bien plus forte raison devons-nous, 
« dans la liquidation judiciaire, faire cesser celte exclusion. Un beau-père, un 
<• ami influent, et riche peuvent souvent arriver i des résultats infiniment 
« préférables à ceux qu'un créancier ou un étranger à la masse pourraient 

■ obtenir. 

« Comme surveillant des intérêts des créanciers, le liquidateur est tenu de 
" faire tous les actes conservatoires prescrits aujourd'hui aux syndics. C'est 

■ lui qui fait connailre aux créancierset à la justice le véritable état de laliqui- 

• dation; il doit avoir assez de fermeté pour signaler les fraudes qu'il pourrait 

■ apercevoir et qui entraîneraient la déclaration de faillite. Les deniers à 

■ encaisser doivent tous passer par ses mains. 11 doit prendre l'avis des con- 

• trfileurs sur toutes les questions importantes qui peuvent se présenter et, s'il 

■ s'élève entre eux nue dissidence, c'est le joge-commissaire qui statue, sauf 
u recours, dans les cas les plus graves, an tribunal. 

■ ■. Les syndics de la faillite ont, au contraire, toutes les fonctions de ceux qui 

• avaient été chargés par la loi de 183! de liquider l'union. A la différence des 
« liquidateurs, ils représentent le failli et la masse ; ils agissent en leur nom 
« dans les limites fixées par la toi et la jurisprudence aciuelles. Nous n'avons 
a donc, A. leur égard, que peu d 'explications ï voua donner. • 
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effectuées et des versements faits. — Les liquidateurs sont teaus de 
prendre leur avis phf les actions à intenter ou à suivre. 

Les fonctions de contrôleurs sont gratuites. Ils ne peuvent être 
révoqués que par le tribunal de commerce, sur Tavis conforme de 
la majorité des créanciers et la proposition du juge-commissaire. Ils 
ne peuvent être déclarés responsables qu'en cas de faute lourde et 
personnelle. — Les liquidateurs peuvent recevoir, quelle que soit 
leur qualité, une indemnité qui est taxée par le juge-commissaire. 

Art. iJ (1). — A partir du jugement d'ouverture de la liquida- 
lion judiciaire, les créanciers pourront remettre leurs titrep. soit 
au greffe, soit entre les mains des liquidateurs. En faisant cette 
remise, chaque créancier sera tenu d'y joindre un bordereau énon- 
çant ses nom, prénoms, profession et domicile (2), le montant et 
les causes de sa créance, les privilèges, hypothèques ou gages qui 
y sont affectés ^3). 

Celte remise n'est astreinte à aucune forme spéciale. 

Le greffier lient état des titres et bordereaux qui lui sont remis 
et en donne récépissé. Il n'est responsable des titres que pendant 
cinq années à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de 
vérillcalioD. 

Les liquidateurs sont responsables des titres, livres et papiers 
qui leur ont été remis, pendant dis ans, à partir du jour de la red- 
dition de leurs comptes (4). 

Art. 12. — Après la réunion dont il est parlé en l'article 9, ou le 
lendemain au plus tard, les créanciers sont convoqués en la forme 
prijvue par le même article pour la première assemblée de vérifi- 
cation. Les lettres de convocation et, les insertions dans les jour- 

(1) L'article 11 est l*un des arllcicï do la loi nouvelle qui est applicable au 
cas de faillite comme au cas de litpiidatiua judiciaire. (V. art. 20.) 

(2) Cpr. pour la faillite, art. 49t. C. corn. ' 

(3) Cette disposition paraK il certains auteurs trancher la question de savoir 
si les créanciers privilé^riés et hypothécaires sont astreints k la vérification, soit 
en cas de liquidation judiciaire, soit même en cas de faillite. — Ljon-Caen et 
Renault, Manuel de Droit commercial. Appendice, page 978, note 1. 

(4) Ce dernier para^aphe a été voté au Sénat sur un amendement do 
MU. Won Renault et Munier (séance du 14 janvier 1889). Dans son texte pri- 
mitif, il visait expressément les syndics. Cela n'a pas paru utile : l'article 
SD de la loi déclare l'article H applicable au cas de faillite. 

Dans la séance du 1 4 janvier 1889, un sénateur. M, Boiérian, demanda si les 
liquidalears seraient solidairement responsables. Le rapporteur répondit que la 
question se posait déjà pour les syndics (art. 49Sj et qu'il fallait laisser an juge 
le soin d'apprécier souverainement selon les circonstances de chaque cause. 

Dans la séance de la Chambre des députés du ^ février 1SS9, M. de la BAtie 
proposa de limiter ;'i cinq ans la durée de la responsabilité des liquidateur», de 
telle sorte que som ce rappoi-t ils eussent été assimilés aux juges et aux avoués. 
Cet amendement n'a pas été adopté. 
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naux portent que ceux d'entre eux qui n'auraient pas I 
ment la remise des titres et bordereaux mentionnés en 
doivent faire cette remise, de la manière indiquée a 
dans le délai fixé pour la réunion de l'assemblée de 
Ce délai peut être augmenté, par ordonnance du ji 
saire, à l'égard des créanciers domiciliés hors du teri 
nenlal de la France (i). 

La vériiication et l'affirmation des créances ont l 
même réunion et dans les formes prescrites par le C( 
merce en tout ce qui n'est pas contraire à la présente 1 

Art. 13, — Le lendemain des opérations de la premier 
de TériScation, il est adressé, en la forme prescrite er 
une convocation à tous les créanciers, invitant ceux q 
produit à faire leur production. 

Les créanciers sont prévenus que l'assemblée de vé 
laquelle ils sont convoqués, sera la dernière. Cette asse 
quinze jours après la première. 

Si des lettres de change ou des billets à ordre s 
endossés par le débiteur et non échus au moment de ce 
assemblée sont en circulation, les liquidateurs pourron 
juge-commissaire la convocation d'une nouvelle assemi 
lication (3). 

(1) En matière de faillite, les délais de production sont propi 
distance pour les créanciers domiciliés en France, hors du lie 
tribunal saisi de l'instruction de la faillite (art. 492, C. com.). E 
elle-même fixe les délais, variables avec la distance, accordés e 
domiciliés hors du territoire continental de laFrance(arl. 492, derr 
En matière de liquidation Judiciaire, tous les créanciers domiciliés s 
cominental de la Franeeontun m^me délai. Le juge -commissaire | 
aceordci' aux créanciers domiciliés hors de ce territoire une au{ 
délai. 

(2) V. art. 493 et suiv., C. com. — En cas de liquidation 
vêriflcation et l'afllrmalion se font dans la même séance. En c 
un délai de huit jours peut être donné pour l'affirmation (V. art. 
Cela entraîne des Frais et des lenteurs. 

(3) La convocation de celte nouvelle assemblée doit être dema 
clôture des opérations de vériQcation. Trib. com. Seine, S7 avril 
dea faillites, 18B9, 247. 

Toici comment s'exprime, au sujet des délais de vériâeaijon et 
U. Laroie dans son rapport déposé & la Cbambre des députés, \i 

•I II n'y aura, le plus souvent, que deux assemblées de véritlcali 
n nous avons pensé que tes porteurs d'effets en circulation poun 
u la cessation des payements et se trouver dans l'impossibilité c 
a raison des courts délais que nous avons imposés A la vériflca 

■ avons inscrit dans l'article la faculté pour le liquidateur, s 

■ sont pas échus au momciit de la deuxième assemblée de vér 
<t provoquer une nouvelle. 

> Quant aux délais eux-mêmes, ils ont étâ réduits autant que i 
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Art. 14. — Le lendemain de la dernière assemblée, dans laquelle 
le juge-commissaire prononce la clôture de la vériâcation, tous les 
créanciers vérifiés, ou admis par proTision, sont invités, en la 
forme prescrite par l'article 9, à se réunir pour entendre les pro- 
positions de concordat du débiteur et en dâibérer. 

Cette réunion a lieu quinze jours après la dernière assemblée de 
vériâcatiun. 

Toutefois, en cas de contestation sur l'admission d'une ou 
plusieurs créances, le tribunal de commerce peut augmenter ce 
délai sans qu'il soit dérogé pour le surplus aux dispositions des 
articles 499 et 500 du code de commerce (1). 

•■ avet VQ (jue la première auemblée dei crëancien est convoquée daos on 

• délai qui ne peul excéder dii-huit joars à compler du jugement d'ouverture; 
■• si l'on y i^oute quinte ou vingt jours pour la première vérification, autant 

• pour la deuiiëme, et le mSme délai pour arriver à l'assemblée qui ikiit 
« délibérer sur le concordat, on voit que, dam les cas ordinairee, s'il d'i a pas 
" de conleelaiion» sur les créances produites, cette assemblée peut se réunir 
« soixante-quinie ou quatrc-viDgis jours après l'ouverture. 

•■ Il nous H paru absolument impossible d'abréger davanlage ces délais, sous 
« peine de porter atteinte à des droits que nous voulions sauvegarder. Nous 
~ répéterons ici qu'il s'agit de l'opération la plus sérieuse, de la vériGcatioa 
« contradictoire des créances, de l'examen des titres au point de vue de la 
« bonne foi des créanciers et du débiteur, aussi bien que de leur validité tant 
« en la forme qu'au fond, et que nous ne saurions comprendre qu'elle Tût 
» négligée ou rendue difUcile par une marche trop rapide de ta procédure. 

X Dans le cas de contestations de créances et dans celui où une troisième 
a vériflcation sera ordonnée par le Juge-commissaire pour les porteurs d'effets 
« en circulation, ces délais pourront être augmentés d'un mois environ. En sorte 
« que trois ou quatre mois au plus suffiront pour conduire la liquidation judi- 

I Claire jusqu'au moment où les créanciers auront Jt examiner les proposittoni 
■• de leur débiteur. 

■ La loi actuelle rendait impossible un semblable résultat. » 

(1) Ce paragraphe n'eiistait pas dans le projet voté d'abord par la Chambre 

des députés. Il a été ajouté sur la proposition de la Commission du Sénat. 

U. Demûie s'exprime à cet égard ainsi dans son rapport : 
u Hais la Chambre n'a pas cru devoir s'occuper du cas où une on pluBienn 

■< contestations sur les créances prétendues n'auraient pu être jugées an 

" moment oii s'ouvre la délibération sur le concordat. La Chambre a pensé, 

II sans doute, que cette éventualité était suffisamment réglée par les articles 4tl> 

■ et 500 du code de commerce que nous venons de rappeler. Aux termes de 
<c l'article 499, en efTet, le tribunal de commerce, saisi d'une contestation sur 

• l'admission d'une créance, peul, si la cause n'est point en état de receveur 
■1 jugement définitif avant l'expiration de» délais fixés, à l'égard des personnes 
■• domiciliées en France, par les articles i92 et 497, ordonner qu'il sera 
« sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation 
" du concordat. Hais il ne font pas perdre de vue que le délai de production édicté 
" par l'article 492 et qui comportait une augmentation è, raison des distances a 
•> été abrtjgé par l'article 12, et n'est plus susceptible de cette augmentation, 
' 11 1 a lieu, par suite, de mettre le texte de l'article 199 en harmonie avec 

■ les modifications de la loi nouvelle. Votre commission vous propose de 
t réaliser cette concordance par l'addition à l'article d'une disposition ainsi 
1 conçue, etc... > 
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Art. 15 (1). — Le traité entre les créanciers et le débiteur ne 
peut s'ét&blirqne s'il est consenti par lajnajorité de tous les créan> 
ciere vérifiés et affirmés ou admis par ]H'OTision, représentant en 
outre les deux tiers de la totalité des créaoces vérifiées et affirmées 
ou admises peu- provision (2). Le tout à peine de nullité. 

Si le concordat est bomologué, le tribunal déclare la liquidation 
judiciaire terminée (3). Lorsque le concordat contient abandon 

(I) LVâcle IS, l" alinéa, est applicable an cai de laillita comme an cas d« 
Uqnidation judiciaire. (V. art. !• de la loi.) 

(a) D'après le code de commerce (art. 507), il fallait, pour le vote do con- 
cordai, le concourE, d'un nombre de créanciers formant la majorité, et, rqjré- 
senlant, en outre, les trois quarts des créance* Tériflées et affirmées on admises 
par provision. — L>a loi nouvelle n'exige plus que les deux tiers. Voiâ ce que 
dit sur ce point M. Laroie, dans son rapport du 16 juin 1SS7 : 

1 Quant an nombre des créanciers, tous les projets adoptent la majorité 

• aJisolue, c'esV-A-dire ta moitié plus on des créanciers Térifiés on admis par 

■ provision. I^ majorité, en somme, a donné lieu à plus de discussions. Voira 
H commission, contrairement au projet du Gouvernement et à la loi actuelle 

■ qui exigent les trois quarts des créances admises, vous propose de fixer cette 
« majorité ^ux deui tiers. 

u II n'y a ici aucune question de principe engagée, car dès qu'on admet la 
u règle que la m^orité peut obliger la minorité, ce pouvoir existe quand un 
•• créancier en sus de la moitié en nombre et uu cenUroe en sus de la moitié 
it du passif sont constatés dans le vote du concordat. 

a Cependant, il y a intérêt à exiger que les volants représentent pins de la 
•t moitié en sommes, car le montant dv passif est bien la mesure exacte de 
tt l'intérêt des créanciers. Cet intérêt doit être palpable et se traduire, non par 

• des différences peu importantes, mais par Aes chiffres absolument protwnts. 
•> Est-il nécessaire d'aller jusqu'ft exiger les trois quarte, uomme le &iiait la 

• loi de ISSST Nous ne l'avons pas pensé. Dana la loi actuelle, la volonté d'una 
« seule personne, pourvu que sa créance s'élève au quart du passif vérifié, 

■ sotat pour rendre le concordat impossible. En présence du développement du 
a crédit, il n'est pas rare qge la cas se présente, at lorsqu'il s'agira d'obligalaires, 

■ une coalition anticoncordaiaire peut moins facilement se recruter que a la 
■• majorité des trois quarts est prescrite. 

• EnSn, il est plus facile de réunir les deux ti«t que les trois quarts des 
" créanciers vérifiés. A ce point de vue encore le débiteur ^trouvera moins de 
a difficullét que par le passé à trailar avec ses créanciers. • 

On remarquera que la loi traocbe la question, discutée sons l'empire de 
l'article 507, C. com., de savoir», pour la majorité en nombre, il faut s'attacher 
aux créanciers présents à l'assemblée ou aux créanciers dont les créaiices ont 
été vériSées et afflimées ou admises par provision. 

(3) Voici ce que dit U. DanMe, dans son rapport au Sénat sur les effets du 
concordat : 

■ Si le concordat est homologué, le tribunal, aux termes du paragraphe t, 
<• dédare la liquidation judiciaire terminée. 

<• Nous nous associons à cette formule générale. L'homolofration du concordat 

• remettra donc le débiteur à la tête de ses aO^ires. La surveillance du juge- 
a commissaire, les investigations des contrôleurs, l'intervention du liquidateur, 
a tout cela prendra Qn. Le commerçant, sauf la question desincapacités civiques 
« que nous traiterons ci-après, sera, en un mol, replacé exactement dans la 

• aituation de droit commun, celle qu'il avait avant le jugement d'ouvertare 
« de la liquidation. » 
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n actif k réaliser, les créanciers sont consultés sur le maintien 
le remplacement des liquidateurs et des contrôleurs. Le tribu- 
statue sur le maintien ou le remplacement des liquidateurs. Les 
irations de réalisation et de répartition de l'actif abandonné se 
vent conformément aux dispositions de l'article 541 du code de 
«me,-ce {)) (2). 

)ans la dernière assemblée, les liquidateurs donnent connaia- 
ice de l'état de leurs frais et indemnités, taxés par le juge-com- 
isaire. Cet état est déposé au greffe. Le débiteur et les créan- 
rs peuvent former opposition à la taxe dans la huitaine. II est 
tué par le tribunal en chambre du conseil. 
>ans tous les cas où il y a lieu à reddition de comptes par les 
Liidateurs, la disposition du paragraphe précédent est applicable. 
Vrt. 16. — Sont nuls et sans effet, tant à l'égard des parties inté- 
sées qu'à l'égard des tiers, tous traités ou concordats qui, après 
Liverture de la hquidalion judiciaire, n'auraient pas été souscrits 
ns les formes ci-dessus prescrites. 
\rt. 17. — Les prescriptions du décret du 18 juin 1880, contenant 



1) Le concordat par abandon d'actif ae forme sous lee mêmes conditions 
I lo concordat simple. 

lur le mode de réalisation et de répartition de l'actif abandonné au cas de 
iCordat par abandon. M, Demôle s'exprime de la façon suivante dans son 
port au Sénat : 

En proclamant ce résultat de l'homologation du concordat, la Chambre a 
revu avec raison le cas où ce concordat comprendrait l'abandon d'un actif 

réaliser. 

Remarquons bien que, dans la pensée de la Chambre, comme dans la 
LÔtre, cette circonstance ne fera pas obsincle à la clûture de la liquidation 
udiciairc, telle que nous venons de la caractériser en elle-mSme et dans ses 
ffets. 

Mais alors, comment devront se faire la réalisation et la répartition de 
'actif abandonné aux créanciers? 

Le cas est prévu, en malJére de faillite, par l'article 5H du code de ce 
LUI termes de cet article, la liquidation de l'actif abandonné & * ' 
es règles établies pour les cas où, le concordai n'étant pas i 
réanciers se sont trouvés de plein droit sous te régime de l'union. 

C'est vraisemblablement cette eolution que la Chambre a eue en vue. Hais 
1 nous a paru utile de l'énoncer en termes clairs et formels, n 
I semble bien résulter du renvoi fait A l'article 541, C. com., que J'actit 
indonné doit être réalisé par te liquidateur : son rôle est alors modifié, il ne 
borne pas à assister le débiteur comme il le fait pendant la durée de la 
Ltidation judiciaire. Il est probabli.' que, dans la pratique, on aura soin de 
e dans le concordat même p:ir qui et comment sera réalisé et réparti l'actif 
indonné . 

S] Le projet adopté par la Chambre des députés contenait une disposition 
on laquelle la liquidation de l'actif abandonné devait, sauf prorogation, être 
miné dans un délai de si\ mois. La commission du Sénat retrancha cette 
.position, parce que, selon elle, l'article TiSG. C. coni.. viso par l'article 541, 
nne toute salisfaction i cet onlre diiléi's. 
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le tarif des droits et émoluments que les greffiers des tr 
commerce (1) sont autorisés à percevoir, sont applicak 
de liquidation judiciaire comme au cas de faillite. 

Art. )8. — La notification à faire, s'il y a lieu, au ( 
dans les termes de l'article 450 du code de coramerc 
par le débiteur et les liquidateurs avec l'autorisation du 
missaire, les contrôleurs entendus. Ils ont, pour cette r 
un délai de huit jours à partir de la première assemb 
ficalion (2). 

Art. J9. — (3) La faillite d'un commerçant admis a 
de la liquidation judiciaire peut être déclarée par ju 
tribunal de commerce, soit d'office (4), soit sur la poi 
créanciers : 

1° S'il est reconnu que la requête à fin de liquidatio 
n'a pas été présentée dans les quinze jours de la ce 
payements (5) (6} ; 

2° Si le débiteur n'obtient paa de concordat (1) (8). 

(Ij V. ce décret dans te Recatil de Dalloi, ISSI, i, B3. 

(2) En cas de faillite, le délai court de l'expiration des délais 
créanciers pour la vériflcation de leurs créances. A raison de l'a 
ces délais en cas de liquidation Judiciaire, la point de départ des 
dû ôlre changé. 

(.1} L'article 19 mentionne successive ment le cas oii le tribonal 
et c«ux où il a ['obligal\on de convertir la liquidation judiciaire e 

(4) Un amendement de MU. Vergoin, Cantagrel et autres eïcii 
bilité de ta déclaration de raillite d'office après mise en liquidatia 
La commission de la Chambre des députés écarta cet amendemei 
observer que la situation de juge-commissaire qui découvre une 
inacceptable, s'il ne pouvait faire déclarer la faillite. 

(5) On peut déduire de cette disposition que le tribunal saisi d' 
de mise en liquidation judiciaire peut l'admettre bien que plus de 
se soient écoulés depuis la date de la cessation des payements. < 
p. 63, noie I.) 

(6) M. de la Bâtie a proposé, dans la séance de la Chambre de^ 
20 octobre 1888, un amendement tendant à placer entre le premiei 
paragraphe une disposition défendant de reporter à plus de deux 
Jugement de liquidaiion judiciaire ou de foillile, la date de la i 
payements. Cette proposition fat repoussée sur l'observation ( 
qu'elle ne serait à sa place que dans une loi complète sur la failli 

(1) Dans la séance de la Chambre des députés du 20 i 
ait. LeCouret Chevil lotie avaient proposé d'admettre aussi la coi 
liquidation judiciaire en faillite au cas où l'actif brut n'atteint pa; 
du passif. 

(g) Le projet adopta par la Chambre des députés subordonnai! 
du bénéfice de la liquidaiion judiciaire à l'obtenlion d'un concor 
refus de concordat entraînait néetnairemenl la déclaration de fai 
mission du Sénat condamna ce système et proposa de rendre en 
déclaration de faillite seulement facuilatite. Voici ce que dit 
important M. Deroàle dans son rapport : 

H Mais nous ne pouvons admettre qno par le seul fait que 1ed< 
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cas, si la failliten'eatpas déclarée, la liquidation judiciaire conlinae 
jusqu'à la réalisation et la répartition de l'actif, qui se feront con- 
formément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 15 de la 
présente loi (1). Si la faillite est déclarée, il est procédé confor- 
mément aux articles 539 et suivants du code de commerce (3). 

Le tribunal déclare la faillite à toute période de la liquidation 
jndiciaire {3) : 

1" Si, depuis la cessation de payements on dans les dix jours 
précédents, le débiteur a consenti l'un des actes mentionnéB dans 
les articles 446, 447, 448 et 449 du code de commerce, mais dans 
le cas seulement oi'i la nullité aura été prononcée par les tribunaux 
compétents ou reconnue par les parties (4) (4 bit) ; 



« pas obtenn de concordat il y ait obligation pour le Iribunal d'en faire un 

■ liiilli.Nons pensons qu'un débiteDrauqaellaliquidatioa judiciaire aun été jue- 
n temeni accordée, n'encourt pas nécessairement une déchéance niorale, parc« 
u qu'il lut a été impossible d'arriver à un traité avec ses créanciers. 

a Si donc, comme votre commission l'a exposé au début de ce rapport, ta 
n liquidation judiciaire e$t instituée au profit du commerçant malheureux 

• contre lequel on ne peut invoquer ni dot, ni fraude, ni bute lourde, 

• pourquoi abandonner cette idée de justice et d'huinaaité. par cela seul que 

■ la tentative de concordat n'a pas atioutiî 

« Sans doute il pourra arriver que l'échec de cette tentative tienne i des 

■ causes plus ou moins imputables à la gestion du débiteur et révèle à. sft 
a cturge des faits qui ne permeUent pas de lui conserver le bénéfice de la 
<• liquidation. Mais s'il en est autrement T Si le concordat ét^oue devant l'opposi- 
u lion systématique d'un créancier exigeant ouaigri?Ou bien encore si le débi- 
" taur, ruiné par le fait d'un tiers, se retuse à prendre des engagements qu'il sait 

• ne pouvoir pas tenir? Est-ce que ûaa» ces circonstances, et dans d'autres 
« qu'on pourrait citer, il y a une raison suffisante pour infliger la dégradation 
H de la faillite à un homme qui n'a pas cessé, dans son mallienr, d'£tre digue 
•■ de l'intérêt auquel il a fait appel ? 

■ A. la question ainsi posée, votre commission répond né^livement. Noua 

■ vous proposons en conséquence de ranger le 3" de rénuméraUon do 
■• deuxième paragraphe parmi les cas où le tribunal aura la faculté d'appré- 

• cier s'il y a lieu à déclarer la feillite. » 

(1) Il résulte de là qu'au cas de maintien du bénéfice de la liquidation 
judiciaire, la réalisation et la répartition de l'actif se font conformément aux 
articles 529 et suiv,, C eom. 

(S) En cas de conversion de la liquidation judiciaire en faillite, les articles 
529 et suiv., C. com., s'appliquent aussi, — Il semble n'v avoir donc pas, en 
réalité, de différence entre les règles à appliquer dans les deux cas prévus par 
l'article 19, l". 

(3) Ici commence l'énumération des cas où la conversion de U liquidation 
judiciaire en faillite est obligatoire. 

(*) Cette disposition doit provoquer plusieurs observations importantes; 

1° L'article 4*8 et l'article M9 C. corn, paraissent avoir été visés A tort. Dans 
le cas de l'article US il n'y a pas de fraude du débiteur ; c'est le créancier seul 
qui a tardé i inscrire son hypothéqua ou son pnvilège. Dans le cas de l'article 
4i9, loin de prononcer la nullité d'un acte fait par U débiteur, ta loi défend de 
l'annuler. 

2'* Un acte fait par le débiteur peut parfois ue pas 8tre annulé malgré la 
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â° Si le débiteur a dissimulé ou exagéré l'actif on le pas 
aciemment le nom d'nn ou de plusieurs créanciers, on con 
frande quelconque (i); le tout sans préjudice des poun 
ministère public ; 

3' Dans les cas d'annulation ou de résolution du concori 

4° Si le débiteur en état de liquidation judiciaire a été ci 
pour banqueroute simple (S) ou frauduleuse (3). 

Les opérations de la faillite sont suivies sur les derniers e 
de la procédure de la liquidation (4) (3) (6). 

Art. 20. — L'article 11 el les dispositions des paragra 



fraude de celai-ci. Cest ce qui a liea, à raison de la bonne foi des 
les cas prévus par l'article t47, C com. Dans des cas de ce genre, b 
peut pas être déclarée sans doute en verlu de l'article 19, 1° ; elL 

moins, l'être ea vertu de l'article 19, 2°. 

(i bis) Dans la séance de la Qiambre des députés du 20 oct 
H. de la Bâtie a proposé de mentionner aussi le cas oti le débiteur 
des dettes ou aliéné des biens après le jufcement de mise en 
judiciaire. Le rapporteur répondit qne cette disposition était înutil 
dans le cas visé il j a fraude, ce qui rend obligatoire la déclaration 
L'amendement a été rejeté. 

(1) Les expressions de la loi manquent ici de clarté. On peut se de 
elle vise une fraude quelconque ou une fraude se rattachant & la ce 
paiements. 

{2] La banqueroute simple ne suppose pas la fraude. V. art. SSS 
C. com. 

(3) Dans la séance de la Chambre des députés du 20 juin 1888, i 
proposa rattjonctioa de la disposition suivante : « Lors de la déclarât 
■ lite, le tribunal pourra, selon les circonstances, ordonner la mise d' 
n main de justice dans les termes de l'art. 451, C. com. » Cet ai 
fut écarté sur l'observation que Ht le rapporteur qu'il y avait là une 
rattachant à la réforme générale de la loi des faillites. 

(f) Cette disposition a été proposée par M.M. Goirand et Milliard à I 
des députés dans la séance du 20 octobre 1888. Elle a pour but d'évii 
et des lenteurs. 

(S) Dans la séance de la Chambre des députés du 20 octobre 18SS, M 
Chevalier et Buuvaltier proposèrent l'intercalation d'unn disposition ait 
a Le jugement déclaratif de la. faillite emportera de plein droit la séj 
« biens, sauf à la femme & renoncer aux effets île cette séparation p 
• tkia faite au greffe da tribunal de commerce avant la clâlure des o| 
On faisait valoir en faveur de cet amendement qu'il ferait réalist 
aomie de temps et d'argent. Mais il a été objecté qu'avec ce syslém 
rait l'article 1446. a civ. 

Au Sénat, M.Cordelet, dans un amendement auquel it a renoncé, a 
article additionnel tendant à organiser une procédure de sëparatio 
spéciale au cas de faillite. 

(e].V[^LVergoin, Barré et Saint-Martin (Vaucluse) avaient proposé ia 
suivante : n La réhabilitation sera accordée sur quittances légalisées 
<t des créanciers se déclarant intégralement désintéressés en princip 
u et frais. La justification du payement des intérêts ne serapasexig 
« de cinq ans. •> Le rapporteur fit observer qu'on ne faisait pas une 
réhabilitation, qu'il ne fallait pas, par suite, toucher à la procédure 
La proposition fut r^elée. 
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3* el 4' de l'apticle 15 de la présente loi sont applicables à l'état de 
faillite. — Sont également applicables à l'étal de faillite les dispo- 
sitions de la présente loi concernant l'institution des contrôleurs. 

Art. 21. — A. partir du jugement d'ouverture de la liquidation 
judiciaire, le débiteur ne peut être nommé à aucune fonction élec- 
tive ; s'il exerce une fonction de celle nature, il est réputé démis- 
sionnaire (1). 

Art. 22. — L'article 549 du code de commerce est modiiié ainsi 
qu'il suit : 

« Art. 549. — Le salaire acquis aux ouvriers directement em- 
ployés par le débiteur, pendant les trois mois qui ont précédé 
l'ouverture de la liquidation Judiciaire ou la faillite, est admis au 
nombre des créances privilé^ées, au même rang que le privilège 
établi par l'article 2101 du code civil pour le salaire des gens de 
service (2). 

« Les salaires dus aux commis pour les six mois qui précëdeot le 
jugement déclaratif sont admis au même rang. » 

Art. 23. — Le premier paragraphe de l'article 438 du code de 
commerce et le n° 4 de l'énumération faite par l'article 586 sont 
modifiés comme il suit (3). 

« Art. 438, 1 1". — Tout failli sera tenu, dans les quinze jours (4) 
de la cessation de ses payements, d'en faire la déclaration au 
greffe du tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la 
cessation de payements sera compris dans les quinze jours. » 

11 Art. 38G, 4". — ... Si, dans les quinze jours de la cessation de 
ses payements (5), il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée 
par les articles 438 et 439, ou si celte déclaration ne contient pas 
les noms de tous les associés solidaires. » 

(1) L'ioiMpacité do Tarticle 6t3 existe pour le débiteur mis en liquidation judi- 
ciaire. Cela résulte du renvoi générai fait par l'arlicle 24 de la loi nouvelle aux 
disposilions du Code de commerce. — Il ne parait pas devoir en être de mèm« 
des incapacités Édictées pour le failli par des lois spéciales. 

Dans le projet adopté par la Chambre de» députés, le débiteu r devait seale- 
ment être inéligible aux tribunanide commerce, aux conseils des prud'hommes, 
aux chambres de commerce et aux chambres coq sulialives des arts et manufac- 
tures. Le Sénat a pensé que toutes les fonctions électives doivent lui élre inter- 
dites. 

Il n'a, du reste, pas été touché aux incapacités encourues par le failli, même 
dans les cas de concordat ou d'excusabilité. 

(2) D'après l'art. S49, C. com., les ouvriers n'avaient un privilège que pour le 
dernier mois. 

(3) Les modiflcalions apportées aux articles visés du code de commerce ont 
pour but de les mettre d'accord avec la disposition de la loi nouvelle qui admet, 
en principe, au bénéfice de la liquidation judiciaire le commerçant qui m &it 
la demande dans les quinze jours de la date de la cessation de ses payements. 

(4) (5) L'article du code de commerce portait trois jours. 
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Art. 34. — Toutes les dispositions du code de commerce qui ne 
sont pas modifiées par la présente loi continueront à recevoir leur 
application en cas de liquidation jndiciùre comme en cas de 
faiUite (I) (2). 

DISPOBinONS TRANSITOIRES. 

Art. 35. — Le commerçant en état de cessation de payements 
dont la faillite u'aura pas été déclarée, ou dont le jugement décla- 
ratif de faillite ne sera pas devenu définitif & la date de la promul- 
gation de la présente loi, pourra obtenir le bénéfice de la liquida- 
tion judiciaire. Celte faculté s'exercera devant la juridiction saisie. 
La requête devra, dans tous les cas, être présentée dans la quin- 
zûne de la promulgation. 

Les faillites déclarées antérieurement à cette promulgation con- 
tinueront à être régies par les disposiliond du code de commerce; 
sont toutefois applicables h ces fatlliteB les dispositions de la pré- 
sente loi concernant l'institution des contrôleurs. 

Le jugement qui homologuera le concordat obtenu par le débiteur 
dont la faillite aura été déclarée antérieurement à la promulgation 
de la présente loi, ou qui déclarera celui-ci excusable, pourra décider 
que le failli ne sera soumis qu'aux incapacités édictées par l'ar- 
ticle 31 contre les débiteurs admis à la liquidation judiciaire. 

Celte disposition sera applicable à tout ancien failli qui aura 
obtenu son concordat ou qui aura été déclaré excusable. Il devra 
saisir par requête le tribunal de commerce qui a déclaré sa faillite et 
produire son casier judiciaire. Cette requête sera affichée pendant 
quinze jours dans l'auditoire. Le tribunal statuera en chambre du 
conseil. Sa décision n'est susceptible d'aucun recours. 

L'iascription sur les listes électorales pourra être faite à ta suite 

(1) Ce principe général rendait inutiles plusEeun dispositions de ia loi dou- 
velle (art. t). On peul en déduire de nombreuses conséquences pratiques. 

(2) A la suite de l'art. 2i, H. Bardoux proposa au Sânat de placer la dispo- 
sition suiTante : 

t Ia rédaction de l'art. SIS, G. corn, est ainsi modifiée : > Ne sont point admis 
a & la réhabilitaiion commerciale .* les banquarontiers frauduleux, les personnes 
tt condamnées pour vol, escroquerie ou abus de conGance, à moins qu'ils 
■ n'aient été réhabilités conrormément aux art. 619 et saiv., C.Instr.crim. — Le 
t> deoiième paragraphe de l'art. 631, C. lostr. crim., est abrogé. >> 

Gel amendement était présenté comme une conséquence du principe de la loi 
du 10 août 1B8S qui admet que la rébabil itatl on efface la condamnation et fait 
cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultent. 11 fut soutenu par la 
Garde des Sceaux, mais repoussé par lacommission et par le Sénat. Le rappor- 
t«nr déclara que les rédacteun du code de commerce af aient pensé qu'il serait 
BXoriHiant qu'un banqueroutier rrauduleui, un voleur, un escroc, quoiqueréha- 
Ijilité, pût faire partie d'un tribunal ou d'une chambre de commerce. 
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de ces rormalités, jasqu'au 31 mars, date de la clôture des lietee. 
Art. 26. — La présente loi est applicable aux colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 



vm 

LOI DU 48 lURS 1889, bblatitb au bensaoeiieht 

DES SOUS-OFPICIEBS (1). 
Notice par M. Félix RoDBsu.,docf«ur«ncfraiï,avocot à la Coar<f appel diParit. 

De toutes ien questions soulevées par l'adoption du serrice obligatoire 
à court terme, les recrutemeot des sous-ofQciers est l'une des plus 
importantes et la plus délicate, peiit-€tre. Sa parité augmente avec la 
réduction de la durée du service. 

Lorsque le soldats restaient sept années sous les drapeaux, il était 
facile de former des sous-ofBciers instruits et solides. Le rôle mém» de 
ces derniers était aisé, & raison du petit nombre de recrues incorporées 
cbaqne année, ainsi que de la cohésion que possédait naturellement 
une armée composée de vieilles troupes. Aussi la loi du 21 mars 1832 
ne se préoccupa point d'une manière spéciale du recrutement de cadres 
inrérieurs, el, si elle autorisa les rengagements, elle ne les favorisa que 
par l'allocation d'une haute paye. La loi du 26 avril 1835 qui établit le 
système des primes de rengagement, se préoccupait moins de la compo- 
sition des cadres que des spéculations et des abus auxquels le rempla- 
cement avait donné lieu, La loi du 1*' février 1868, qui supprima les 
primes, garda aussi le silence sur la question des sous-officiera dont 
personne alors ne s'inquiétail. 

Sous l'empire de cette législation, le nombre des sous-ofQciers 
rengagés, qui faisaient leur carrière de la vie militaire, était conaidé- 
rable. U atteignait environ les deui tiers de l'effectif (S). 

{iiJ.Wff. du !0 mars tSB9. 

Travaux priparaloiret : — Chambre des députés, 1" discussion (litre 11 de 
la loi mililaire), géance du 7 Juillet 1887 ; nouvelle rédaction de la commission, 
siaDc« du 12 juillet, — Sénat, rapport, doe. 1888, p. iSD; rapport supplémen- 
laùre, p. 382; I» délibération, 19 mal 18SS; 2* délibécaUon, 16 juiUet. — 
Cbambre, leite tnuumis, doc. ISSS (session exiraord.}, p. 71 ; rapport, p. SU, 
370; adopilon, S8 décembre ISSS. — Sénat : texte innsmls, doc. 1888 (session 
exlraonl.j.'p. 113; rapport, doe. 18B9, p. 13 ; adoption, S8 janvier 1889. — ChamlM«: 
texte Iranimis. doc. 1889, p. 30C ; rapport, p. i30 ; adoption, 28 février 1SS>. — 
Sénat : rapport lu en séance et adoption, 7 mars 1889. 

(2) 23.000 rengagés sur 32.000 sous.offlclers, d'après le rapport de U. Téieoas 
à la Chambre des députée, lors de la loi du 12 Juin 1B7S [J. Off. du 12 mai 1878, 
n-ôïSA 
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Lorsqu'après la (tueire de 1670, l'Assemblée Dtttioaale réorganisa 
l'armée, l'esprit public était Join d'être faTorable aux sous-officiers de 
profession. On reproctiail à beaucoup d'entre eux de manquer d'actirité 
pbysique, d'occuper la place d'éléments plus jeunes et plus *i|;our6ux 
dont ils eiilraTaient l'aTancement, et d'empêcher, en mflme temps, la 
formation des gradés qui, après avoir quitté le régiment, deTaient 
sertir à encadrer les nombreuses réserves qne donnerait le serrice 
obligatoire. 

La loi du 27 juillet 1872, en maintenant la suppression des primes en 
argent (art. 2), limita l'Age jusqu'auquel les rengagements seraient 
renouvelables, et le fixa, pour les caporaux et soldats, & 20 ans, 
pour les Boos-orflciers, à 33 ans. Cependant dés celte époque, on 
songea & élever la position des sous-officiers et à l'entourer de ceriaines 
garanties. H. de Chasseloup-Laubat, rapporteur de la loi disait à ce 
propos : « Il est évident que l'État devra assurer aux sons-offlciers qui 
sortiront de l'armée après douze années de bons services, un certain 
nombre d'emplois dans lesquels ils pourront acquérir des droits à une 
honorable retraite. » L'article 71 de la loi décida, en conséquence, qoe 
tout homme ayant passé sous les drapeaux douze ans, dont quatre an 
moins avec le grade de sous-officier, recevrait des chefs de corps un 
certificat, en vertu duquel il devait obtenir, au fur et h mesure des 
vacances, un emploi civil ou militaire en rapport avec ses aptitudes. 
L'article 71 ajoutait : ■ Une loi spéciale désignera, dans chaque service 
public, la catégorie des emplois qui seront réservés en totalité ou dans 
une ]m>porlion déterminée, aux candidats munis du certificat ci-dessus. » 

La loi du 23 juillet 1873, sur les emplois réservés aux anciens sous- 
officiers des armées de terre et de mer, tut la réalisation de cette 
promesse. Cette loi donne, dans les tableanx qui lui sont annetét, la 
liste des emplois auxquels pouvaient prétendre les sous-officiers remplis- 
sant certaines conditions d'aptitude, et après examen préalable subi au 
corps. Les candidats n'avaient donc pas la certitude d'obtenir un emploi 
civil après douze années de serrice. 

Les effets de la loi de 1872 combinés avec ceux du service réduit ne 
tardèrent pas à se faire sentir. La perspective aléatoire offerte anx 
soua-officiers par la loi de 1873 ne suffisùt pas A pallier le mal. Presque 
tous les gradés quittèrent l'armée au moment de la libération de leur 
classe, et dès 1874 on signalait la « décadence des cadres » (I). 

Quelques voix s'élevèrent en faveur du rétablissement des primes, mais 
OD ne s'arrêta même pas à cette idée d'un retour à la loi de I83S, qui 
paraissait contraire aux ■ principes de dés intéresse ment et d'abnégation 
qnî sont la base des vertus militaires » (2). 

La loi du 10 juillet 1874 chercha à retenir les sous-officiers sous 
les drapeaux an moyen : 1° de l'augmentation de la solde (art 1"); 

(1) Rapport du général Cbareton sur la loi du 10 juillet lS7f. 

i^} fiapport du général Chareton, /. Off-. des 23 et 25 juillet, Ann. 34G9. 
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2» de rélévatioii de la haute pa^e pour reogoigement (art. 3]; 3° de 
concesuons de penaiODa de retraite (art, 3). Elle permettait, en outre, a 
titre transitoire, de conserver dans l'armée, comme committionni$, cer- 
tains hommes des cadres compris daos un tableau annexa ft la loi. 

La loi de 1674 ne fut pa* plus efficace que celle de 1813. On se décida, 
enfln, à revenir sous un antre nom, au système des primes; ce fut 
l'objet principal de la loi du 22 juin 1678. c La plupart des autorités mili- 
taires compétentes, dit le rapporteur (1), cheb de corps, officiers de tout 
grade, sous-ofBciers, consultés en grand nombre par le miaistre et par 
lea membres de notre commission, ont exprimé l'avis qu'un bénéfice im- 
médiat, déllaitif, palpable, serait le seul moyea d'arriver sûrement à 
déterminer le sous-offlcier & se rengager. Ce béDéflce n'est qu'une com- 
pensation équitable au service qu'il consent à faire, eo restant sous les 
drapeaux au-delà du temps réglementaire. » La loi de 1878 allouait aux 
sous-offiuers admis k contracter un premier engagement de cinq ans une 
somme de 500 franis payable de suite, a titre de première mise d'entre- 
tien, et une indemnité de rengagement de 2.000 francs, remise k la libé- 
ration et produisant un intérêt annuel de 100 francs. Le deniième ren- 
gagement de cinq ans donnait droit à une seconde mise d'entretien de 
SOO francs, et à une pension de retraite s'élevant, après 15 ans de ser- 
vice, & 365 francs au moins. La haute paje journalière de 30 centimes 
accordée parla loi de 1S74 était augmentée de SO centimes après 10 ans 
de service. L'admissibilité aux emplois civils ëUût étendue et facilitée 
(art. Il et 12), et la limite d'&ge de 36 ans, portée & 37 ans. La faculté 
de commissionner les titulaires de certains emplois aprèa 15 années de 
service était maintenue. Enfla, sans accorder un brevet au sons-ofDcier 
rengagé, comme le demandait le ministre de la guerre, la situation du 
rengagé était garantie par les dispositions suivantes : « La cassation et 
la rétrogradation ne pourront être prononcées que parle commandant 
du corps d'armée sur l'avis conforme du conseil indiqué ci-dessus (art. 9, 
§ t). Si lesous-offlcier est décoré de la médaille militaire ou de la Légion 
d'honneur, la cassation ou la rétrogradation ne pourront être prononcées 
que par le ministre de la guerre (2). • Hais comme si le législateur s'éUit 
fait illusion sur l'efBcacité de son œuvre, l'article (4 disposait qu'en aucun 
cas, le nombre des sous-officiers rengagés ne pourrait dépasser le tiers 
de l'effectif normal des cadres, c'est-i-dire environ 12.000. 

Malgré les avantages de la nouvelle législation, la progression décrois- 
sante du nombre des rengagements continua. De 3.904, en 1874, il était 
tombé à 3.364, en 1875; avec la loi de 1878, il n'était plus que de 2.732, 
en 1870, et de 2.210, en 1860 (3). La loi du 23 juillet 1881 rendiérit encore 
sur les précédentes. Elle créa ce qu'on appela arec raison Vitat de totis- 
officitr. D'après celte loi, les sous-offlciers peuvent être admis i contrac- 



(I) Rapport de M. Téienas à la Chambre des députés. 

(S) Art. 9, g§ * et 5, L. ïï juin 1878. 

(3) ChiOtw donnés par M. le général Robert dans son rapport an Sénat. 
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ter, pour 2 uis au moins ou S ans au plus, des rengagements re 
labiés d'une durée totale de 10 ans. Le premier rengagement peu 
lien, même après que le sous-offlcier a quitté les drapeaux, dans 1 
qui suit le renvoi de la classe; les suÎTants, dans les ta mois qui 
lent après la rentrée du rengagé dans ses foyers. Le nombre ma: 
des rengagés est porté aux deux tiers de l'eflectif normal. La réi 
dation ou la cassation da rengagé, la mise à la retraite d'oflice di 
miisionné, ne sont prononcés que par le commandant du corps à'i 
sur l'avis conforme d'un conseil d'enquête et dans les formes de 
dure usitées pour les offlciers (I). 

Quant aux avantages pécunifùres, la haute paye est portée à £ 
limes après S ans de rengagement, à 70 centimes après 10 ans; le: 
officiers mariés et logés en ville reçoivent une indemnité de logen 
15 francs par mois. Les tarifs des pensions de retraite sont augn 
enfin l'accession aux emplois civils est encore facilitée. 

Tous ces avantages furent complétés parla loi du 29 Juillet t( 
améliora la tenue et l'ameublement des sous-ofâciers rengagés t 
mission nés non adjudants. 

Lorsque les longues délibérations de la nouvelle loi sur le recrU' 
qni réduisait à trois années la durée du service militaire, semblèrei 
d'aboutir, la question des sous-of Aciers reparut plus impérieuse < 
mais. De l'avis de toutes les autorités compétentes, même favoral 
service de trois ans, l'application de la nouvelle loi n'était possib 
la condition de posséder un cadre solide d'anciens sous- officiers. L 
devenant l'école militaire de la nation, il était indispensable de lu. 
tituer un corps d'instituteurs, capable de former les innombrables* 
gents qui ne faisaient que passer par le régiment. Les sous-ofîlci< 
▼aient donc être, avec les offlciers, la charpente de l'édifice militai 

Le titre 11 du projet général sur l'organisation de l'armée était 
aux sous-offlcîers et codifiait, en la complétant, la législation anlé 
On comprit vite que celte partie de la future loi était le prélin 
obligé du nouveau système de recrutement elle moyen le plus sf 
assurer le succès. Le titre 11 fut distrait de l'ensemble du projet, et 
une loi spéciale qui fut examinée séparément. 

Adopté presque sans discussion à la (Cambre des députés (S), 
une nouvelle rédaction de la commission, le projet fut modifié ài 
veau par le Sénat (3) qui le renvoya à la Chambre. Le texte subit i 
des remaniements dans les deux chambres, et la loi, déflnitivemeni 
par le Sénat, fut promulguée le 18 mars 1889. 

(1) V. Ànnaaire ISSS, p. S6. 

(2) MM, dB HartimpreTet Mérillon firent quelques observations sur l'ai 
SËance du 7 juillet 18S8, J. Off". I8SS, p. 1086. 

(3) Le général Robert et le général Deffls, rapporteur, constatèrent, d 
avec le gouveraeiueot, que, si le principe des primes était maintenu, il 
toi^ours loisible an rengagâ de renoncer k la prime. 
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Avant de reproduire les dispoiitioni de cette loi, nous allons en léan- 
mer les principales inDOvalions. 

Les rengagemenlt sont renouvelables, comme par le passé, jusqu'à 
une durée totale de quinze années de service effectif (art. i"), mais ils 
sont encore recevables pendant les trois années qui suivent la libération 
(art. a) (i). 

Le nombre maximum des rengagés ou commissionnés reste flxé aux 
deux tiers de l'effectif, mais cette proportion ne comprend pas les sous- 
officiers de l'état-major des régiments (arl, 3) (2). 

Le sous-officier qui contracte son premier rengagement reçoit un litre 
formant brevet. 

Les dispositions sur la rétrogradation et la cassation sont maintenues, 
mail un on deux sous-offlciers, selon les cas, sont adjoints avec voix dé- 
iibératire, au conseil d'enquête (art. 4). 

A l'ancienne première mise d'entretien, à la prime payable à la fin 
du service (3), à la baute paye, qui de journalière devient mensuelle, 
s'ajoute encore une gratiDcation annuelle de 300 francs comprenant l'in- 
térêt de la prime. Les tarifs de solde et de retraile (4) sont revisés, les 
tableaux des emplois réservés sont modîQés et améliorés. La limite d'âge 
pour être inscrit sur la liste d'aptitude est portée à 40 ans (art, SI J. Enfin, 
disposition essentielle, le rengagé possède un droit acquit à un emploi 
ciril. 

Des dispositions spéciales à la gendarmerie, à l'armée de mer et aux 
troupes coloniales complètent l'ensemble de la loi. 

(1) Vue année, dans la législation précédente. 

(a) Cette disposition a pour objet d'augmenter le nombre des anciens sous- 
ofBciers dans les unités de combat, et de fournir des instructeurs, les reoga- 
gemenls ayant toujours été plus nombreux parmi les souB-ofBciers diis cm- 
ployés. 

(S) La première mise d'entretien est fixée ainsi (Tarit n° 2 annexé & la loi) : 

Î Pour 2 ans 2tO ft-. 
Pour 3 ans 36D 
Pour 5 ans 600 

IPour 2 ans 200 fr. 
Pour 3 ans 300 
Pour S ans 500 

Les primes de rengagements sont, pour : 

Sans 600 fr. 

3 ans 900 

Bans 1.500 

Les hautes payes mensuelles ffarif o* 3) sont : 

Dans les 5 premières années de rengagement 9 fr. 

De 5 à 10 ans de rengagement 15 

Après 10 ans de rengagement 31 

L'indemnité de Ic^ment pour les sons-of liciers mariés etlc^s en ville resta 
Hxée à IS francs par mois- 
Tous ces tarifs sont augmentés pour les troupes coloniales. 
(4) Le maximum des pensions de retraite à K ans de service, campagne* 
comprises, varie suivant les grades de i.30O a TSO francs. 
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Chapitrb I". 
État des sous-officiers rengagés ou commissiormés. 

Arl. i". — Les BOUB-officiers sont admis à contracter 
deux, trois ou cinq ans, des rengagements qui sont renouve] 
jusqu'à une durée totale de quinze années de service efTecti 
peuvent ensuite être maintenus sous les drapeaux en quali 
commissionnés jusqu'à l'âge de quarante-sept ans. 

Ceux qui ont accompli dix ans au moins de service el 
peuvent, sur leur demande, étrecommissionnés dès l'expiratit 
rengagement qui les lie au service. 

Art. 2. — Les sous-offîciers peuvent être autorisés à conti 
leur rengagement dans l'année qui précède ou pendant les 
années qui suivent leur renvoi dans leurs foyers. 

Art. 3. — Le nombre total des sous-offîciers rengagés ou 
missionnés ne peut dépasser, dans chaque arme ou servie 
deux tiers de l'effectif normal des sous-officiers. Toutefois, les 
officiers de l'état-major des régiments peuvent tous être ren; 
ou commissionnés, sans être compris dans la proportion précéd 

Sous ces réserves, le ministre de la guerre détermine, toi 
ans, le nombre des sous-ofSciers qui pourront être, pendant 
née, rengagés ou commissionnés dans chaque corps de troupe 

Art. 4. — Les sous-oftîciers sont rengagés ou commïssit 
pour le corps dans lequel ils servent. 

Toutefois, ils peuvent être, sur leur demande, rengagés ou < 
missionnés pour un autre corps de la même arme dans leqi 
nombre des rengagés ou commissionnés serait insuffisant. 

Ils peuvent aussi être admis à se rengager dans une autre a 
mais comme soldats seulement. 

Le ministre de la guerre peut toujours, dans l'intérêt du ser 
prononcer d'office le changement de corps d'un sous-officier ren 
ou commission né. 

Art. 5. — Les autorisations de rengagement ou les commis 
ne peuvent être refusées aux sous-officiers, dans les limite 
nombre fixées par le ministre, qu'en cas d'avis défavorabl 
conseil de régiment, composé comme l'Indique le tablée 
annexé à la présente loi. La demande est transmise hiérarch 
ment au commandant de corps d'armée qui statue et qui, po 
premier rengagement, délivre au sous-officier un lilre fori 
brevet. 
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Art. 6. — La rétrogradation ou la cassation du sous-officier ren- 
gagé, la révocation ou la mise à la retraite d'office du commis- 
sionné ne peuvent être prononcées que par le commandant du 
corps d'armée, sur l'avis conforme du conseil de régiment auquel 
sont adjoints, avec voix délibératîve, deux sous-ofRciers si le con- 
seil se compose de plus de cinq membres, et un seul dans le cas 
contraire . 

La procédure est réglée par décret, d'après les formes en usage 
pour les conseils d'enquête concernant les officiers. 

Le sous-officier remis caporal ou brigadier, ou cassé, perd ses 
droits à la gratification annuelle et à la haute paye de sous-officier 
prévus par les articles 7 et 9, ainsi que ceux prévus h l'article 14 
ci-après. Toutefois, ces droits lui sont de nouveau acquis s'il est 
ultérieurement renommé sons-officier. 

Le sous-officier commissionné dont la révocation a étéprcnoncée 
reste soumis, comme soldat, aux obligations de la classe à laquelle 
il appartient. 

Le sous-officier rengagé, remis caporal ou brigadier, ou simple 
soldat sur sa demande, rétrogradé ou caseé, reçoit en quittant le 
corps une partie de la prime de rengagement proportionnelle au 
temps de service qu'il a accompli comme sous-ofQcier depuis le jour 
oil compte son rengagement elTectif. Toutefois, s'il redevient soaa- 
officier avant sa libération, il a droit à une nouvelle part de la 
prime de rengagement proportionnelle au temps de service accom- 
pli depuis la dernière nomination. 

Gbaptfrb II. 
Avantaffea pécuniaires, emplois civils ou miltlaires. 

Art. 7. — Les sous-officiers qui contractent un engagement de 
deux, trois ou cinq ans ont droit i une première mise d'entretien 
et à une prime de rengagement dont le montant vskfie suivant la 
durée du rengagement. 

La première mise d'entretien est payée aux sous-officiers immé- 
diatement après la signature de l'acte de rengagement. Si elle n'est 
réclamée que partiellement, le restant est placé à la caisse d'épargne 
et le livret est remis au sous-officier. 

La prime de rengagement est payée au moment où le sous-offi- 
cier quitte les drapeaux. IL lui est payé, en outre, une gratification 
annuelle. 

Toutefois, si le sous-officier est autorisé à se marier, la prime de 
rengagement lorsqu'elle lui est acquise, ou la part proportionnelle 
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à laquelle il a droit, est mise & sa disposition, sur sa demande, à 
dater du jour de son mariage. 

LeR Boua-orâciers qui, ayant contracté an rengagement de moins 
de cinq ans, en contractent un nouveau avant l'expiration du 
premier, de manière à parfaire cinq ans de rengagement, ont 
droit à un complément de première mise d'entretien et de prime 
de rengagement, payable dans les conditions indiquées aux para- 
graphes 2, 3 et 4 ci-dessus. 

Les sous-officiers qui, après avoir servi cinq ans comme ren- 
gagés, sont admis à contracter de nouveaux rengagements de 
deux, trois ou cinq ans, n'ont droit qu'à une première mise d'en* 
tretien, payable ainsi qu'il est dit au paragraphe 2 du présent 
article, et à la gratification annuelle. 

Ceux d'entre eus qui, ayant contracté un rengagement de moins 
de cinq ans, en contractent un nouveau avant l'expiration du 
premier, de manière à parfaire dix ans de rengagement, ont droit 
à un complément de première mise d'entretien payable dans les 
conditions spédâées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Les rengagements contractés au-delà de dix ans ne donnent 
droit qu'à la haute paye et à la gratification annuelle. 

Le montant des premières mises d'entretien, des gratifications 
annuelles et des primes de rengagement est fixé par le tarif n* 2 
annexé à la présente loi. 

Art. 8. — Les caporaux ou brigadiers rengagés qui, un an au 
moins avant l'expiration de leur premier rengagement, sont 
nommés sous-officiers, ont droit, le jour de leur nomination : 

1* A une première mise d'entretien et à une prime de rengage- 
ment calculée d'après le temps de service qu'ils ont h faire; 

Ces premières mise et prime sont payables dans les conditions 
stipulées à l'article précédent; 

2* A la gratification annuelle et à tous les avantages accordés 
par la présente loi aux sous-officiers rengagés. 

Art. 9. — Les sons-officier» rengagés reçoivent une solde spéciale 
déterminée par les tari^ de solde. Ils ont droit à une haute paye à 
parUr du jour où leur rengagement commence & courir. 

La haute paye est augmentée après chaque période de cinq 
années de rengagement. 

Les sons-officiers mariés et logés en ville reçoivent une indem- 
nité de logement payable par mois. 

Les hautes payes et l'indemnité de logement sont fixées par le 
tarif n" 3 annexé à la présente loi. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux bous- 
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officiers commissioiiDéB ; toutefois, h l'expiration de la quinzième 
année de service effectif, la haute paye n'est plus augmentée. 

Art. 10. — Le sous-ofScier rengagé passant danslagendarmerie, 
ou appelé à l'un des emplois militaires prévus par les lois ou rëgle- 
meutB, reçoit, sur la prime de rengagement, une part proportion- 
nelle au temps de service qu'il a accompli depuis le jour où compte 
son reng^ement effectif. 

Ce sous^fficier nommé offlcier a droit k cette part proportion- 
nelle. 

Art. 11. — Le sous-officier rengagé qui est retraité ou réformé, 
soit pour blessures reçues dans un service commandé, soit poor 
infirmités contractées dans l'armée (congé de réforme n* 1), aune 
époque quelconque de son rengagement, reçoit intégralement la 
prime de rengagement. 

En cas de décès sous les drapeaux dans les circonstances indiquées 
à l'article 19 de la loi du 11 avril ISitl, cette somme est attribuée 
à sa veuve et, è défaut de veuve, k ses héritiers. 

Toutefois la veuve séparée de corps ne peut réclamer ces droits 
lorsque la séparation a été prononcée contre elle. 

Art. 12. — Tout sous-officier rengagé qui est réformé, soit pour 
blessures reçues hors du service, soit pour infirmités contractées 
hors de l'armée (congé de réforme n' 2), reçoit en quittant le corps 
une partie de la prime de rengagement proportionnelle au temps 
de service accompli depuis le jour où compte son rengagement 
effectif. 

Dans le cas de décès, dans les circonstances autres que celles 
prévues à l'article précédent, la partie de la prime de rengage* 
ment correspondant au service accompli est attribuée k la veuve 
et, à défaut de veuve, aux héritiers. 

Toutefois, la veuve séparée de corps ne peut réclamer ces droits 
lorsque la séparation a été prononcée contre elle. 

Art. 13. — Les sous-officiers quittant les drapeaux après quinze 
ans de service effectif ont droit à une pension proportionnelle à la 
durée de leur service; après vingt-cinq ans de service, ils ont droit 
& une pension de retraite. 

Ceux qui jouiront de ces pensions seront, pendant cinq ans, 
à la disposition du ministre de la guerre pour le service de 
l'armée territoriale et pour celui de l'instruction militaire prépa- 
ratoire. 

Le taux des pensions proportionnelles et de retraite est décompté 
d'aprËs les dispositions contenues dans les articles non abrogés de la 
loi du 11 avril 1831, et d'après les lois des 23 juin 1861, 18aoCttl879 
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et le tarif n" 1 annexé h la présente loi. Ce tarif remplace celui qui 
est joint k la loi du 33 juillet 1881. 

La pension se règle sur l'emploi dont le sous-orficier est titulaire, 
s'il en est investi depuis deux années consécutives, et sur l'emploi 
et le grade inférieur dans le cas contraire. 

Elle s'ajoute au traitement afférent k l'emploi civil dont le pen- 
sionnaire peut être pourvu aux termes de l'article 14 ci-après. 

Art. 14. — Les emplois civils désignés au tableau B, annexé à 
la présente loi, sont exclusivement attribués, dans la proportion 
fixée par ledit tableau, d'abord aux sous-ofDciers ayant quinze ans 
de service, dont quatre ans avec le grade de sous-officier, et en 
second lieu aux sous-officiers ayant passé dix ans sous les drapeaux 
dans l'armée active, dont quatre ans avec le grade de sous- 
officier. 

L'acte de rengagement de chaque sous-officier spécifie le droit 
pour le signataire de bénéficier des dispositions du présent article, 
à moins qu'à la fin de son rengagement il n'ait dépassé la limite 
d'&ge fixée à l'article 21. 

Art. 15. — Tout sous-officieren situation de remplir, àl'expiration 
de son rengagement, les conditions déterminées en l'article précé- 
dent, et qui veut obtenir un des emplois portés au tableau B annexé 
à la présente loi, en fait, dans les douze mois qui précèdent le terme 
de son rengagement, la demande par écrit à son ch^f de corps, en 
indiquant par ordre de préférence les divers emplois auxquels il 
pourrait être appelé et les localités dans lesquelles il désire être 
placé. 

Art. 16. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les matières et le mode de l'examen destiné k constater l'aptitude 
professionnelle du candidat. 

Le chef de corps transmet au ministre de la guerre la demande 
du candidat, le résultat de l'examen, dans le cas où l'examen est 
passé au corps, et ses propres observations. 

La demande est classée et transmise immédiatement à la com- 
mission établie en exécution de l'article 24. 

Art. 17. — Lorsque l'emploi demandé exige un surnumérariat, 
le sous-officier peut être mis en subsistance dans un corps et auto- 
risé à travailler dans un des bureaux de l'administration dans 
laquelle il a été admis. 

Un règlement du ministre de la guerre détermine les conditions 
dans lesquelles cette autorisation peut être accordée. 

Art. 18. — Tout sons-officier remplissant les conditions détermi- 
nées & l'article 14, qui quitte son corps sans avoir demandé un des 
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emplois portés au tableau B, reçoit, s'il )e réclame, on certificat 
constatant qu'il a fait le temps de service nécessaire pour obtenir 
un emploi civil. 

S'il désire ultérieurement obtenir un de ces emplois, il en adresse 
la demande au ministre de la guerre, par l'intermédiaire du com> 
mandant de la gendarmerie du département dans lequel il est 
domicilié. Le sous-offlcier subit alors l'examen prescrit à TarticIelÔ 
et sa demande est classée h sa date. 

Art. !9. — Les sous-orflciers qui auront sept ans de rengagement 
et qui seront portés sur les listes de classement, en conformité de 
l'article 14, pourront être pourvus, dans les six derniers mois de 
leur service, de l'emploi pour lequel ils ont été désignés. 

Dans ce cas, ils seront mis en congé et remplacés. Ceux qui 
n'auraient pas été pourvus de cet emploi au jour [de leur libéra- 
tion pourront attendre au corps leur nomination pendant un an 
au plus. 

Dans ce cas, ils continueront à faire leur service et ne seront pas 
remplacés. Ils seront assimilés aux commie^onnés. Ceux qui préfé- 
reront attendre dans leurs foyers ne recevront aucune allocation, 
sauf dans le cas prévu à l'article ci-après. 

Art, iO. — Le sous-offîcier qui compte quinie ans de service et 
qui, faute de vacances dans l'un des services civils pour lesquels il 
aura été reconnu apte, n'aurait pas été nommé à l'un de ces emplois, 
entrera en jouissance de sa pension proportionnelle. Il recevra eti 
outre une indemnité journalière égale au trois cent soixante-cin- 
quième de la différence entre le minimum de la pension de retrsùte 
pour ancienneté à vingt-cinq ans de service et la pension propor- 
tionnelle, à moins qu'il ne préfère rester au corps en qualité de 
commissionné jusqu'à la nomination k laquelle il a droit. 

Art. 21. — Les candidats ont le droit d'obtenir, jusqu'à l'âge de 
quarante ans, leur inscription sur la liste dressée par la commis- 
sion pour les emplois énumérés au tableau fi annexé à la présente 
loi. 

Art. 22. — Peuvent profiter des dispositions des articles 14, 18 
et 20 de la présente loi, quel que soit le temps passé par eux aa 
service, les sous-officiers et les officiers mariniers réformés ou 
retraités par suite de leurs blessures ou pour infirmités contractées 
au service, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions d'aptitude et 
d'ftge déterminées par les articles 16 et 21 de la présente loi. 

Art. 23. — Les divers départements ministéiiels desquels dépen- 
dent les emplois portés au tableau B, annexé à la présente loi, 
transmettent tous les six mois au ministre de la guerre la liste 
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nomiaalire de tous les agents nommés, pendant le semestre 
qui vient de e'écouler, dans les Hervices énumérés au tableau B 
annexé à la présente loi, ainsi qu'un état de prévision faisant con- 
naître les vacances qui poniront se produire dans le semestre qui 
Ta commencer. 

La liste des nominations est communiquée, au ministère de la 
guerre, sans déplacement, aux sous-ofâcîera classés par la commis- 
sion qui en font la demande. 

Art. 24. — Une commission nommée par décret du Président de 
la République, sur le rapport du ministre de la guerre, et com- 
posée : 

D'un conseiller d'État en service ordinaire, président ; 

De deux officiers généraux ou supérieurs de l'armée de terre ; 

D'un officier général ou supérieur de l'armée de mer; 

D'un membre de l'intendance; 

D'un délégué du ministère de l'intérieur; 

D'un délégué du ministère des finances ; 

D'un délégué du ministère des travaux publics; 

Du représentant de l'administration de laquelle dépend l'emploi 
auquel le sous-ofScier est candidat; 

Et de deux maîtres des requêtes, secrétaires, 

Est chargée de dresser, pour les vacances réservées au fur et & 
mesure qu'elles se produisent, une liste de candidats. Les emplois 
doivent être attribués aux sous-officiers, dans l'ordre de classement 
adopté par la commission, toutes les fois que la vacancequi se pro- 
duit doit èlre attribuée aux sous-officiers. La liste est insérée au 
Journal officiel et au Bulletin officiel du ministère de la guerre, et 
les sous-ofQciers sont avisés du rang qu'ils ont obtenu dans le délai 
de deux mois à partir du jour où la liste a été établie par la com- 
mission. 

Le ministre de la guerre transmet, avec tontes les pièces exigées, 
aux ministres des départements dans les services desquels Us 
doivent être placés, les noms des sous-of&ciers désignés pour les 
emplois vacants. 

Il est fût mention des nominations au Journal officiel, et, à la 
Ûa de cbaque année, il est publié par les soins du ministre de la 
guerre, comme annexe du rapport prévu à l'article 27,unétatgéné< 
rai des emplois attribués aux sous-officiers par cbaque ministère, 
arec indication en regard des vacances qui s'y sont produites. 

Les sous-officiera désignés, conformément au paragraphe S du 
présent article, pour être nommés à des emplois vacants et inscrits 
en ordre utile sur la liste de classement, peuvent porter, devant le 
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conseil d'État statuant au contentieux, leur réclamation contre les 
décisions des autorités compétentes qui auront nommé des titu- 
laires à des emplois sans tenir compte de leur ordre de classement 
ou de la proportion excluaivemeut attribuée à ces aous-officiers 
par le tableau fi annexé à la présente loi. 

Ces pourvois sont dispensés de l'interrention d'un avocat au 
conseil d'Etat. 

Le délai du recours ne court qu'à partir de la notification au 
ministère de la guerre de la liste des nominations prévues k l'ar- 
ticle 23. 

Art. S3. — Lorsque la commission mentionnée à l'article précé- 
dent fait connaître qu'il ne se trouve pas de sous~of6ciers suscep- 
tibles de remplir les vacances signalées, le ministre de la guerre en 
donne avis au ministre dans le département duquel se sont pro- 
duites les vacances, et il peut alors y être pourvu directement 
par le ministre compétent dans le cas où ces emplois ne sauraient 
rester trop longtemps vacants sans compromettre le service . 

Art. 26. — Les tableaux détaillés des emplois portés au tableau B 
sont envoyés aux diiïérents corps des armées de terre et de mer et 
mis k la disposition de tous les militaires. 

Ces tableaux indiquent, pour chaque nature d'emploi, le traite- 
ment fîxe, les indemnités ou accessoires, les conditions d'admissi- 
bilité, ainsi que les moyennes présumées des vacances annuelles 
réservées aux sous-officierB, cooformémwt aux prescriptions de la 
présente loi. 

Art. 27. — Chaque année, le président de la commission, nom- 
mée en exécution de l'article 24 ci-dessus, adresse au ministre de 
la guerre un rap[K)rt faisant connaître le nombre de sous-ofSciers 
ayant demandé à profiter des dispositions de la présente loi et les 
divers emplois auxquels ils auront été appelés pendant l'année 
précédente. 

Art. 28 . — Des emplois peuvent être ajoutés au tableau fi annexé 
à la présente loi par des règlements d'administration publique qui 
fixent la proportion dans laquelle ces emplois seront accordés aux 
sous-officiers et indiquent les conditions k remplir pour obtenir les 
emplois ajoutés à ceux compris dans le tableau fi annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 39. — Aucune entreprise industrielle ou commermle ne 
pourra à l'avenir obtenir un monopole ou une subvention de l'Etat, 
du département ou de la commune, qu'à condition de réserver 
aux anciens sous-officiers un certain nombre d'emplois k détermi- 
ner par le cahier des charges. 
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DispùsitUms spéciales à la gendarmerie, à Varmée 
de mer et aux troupes coloniales. 

Art. 30. — > Les dispositions spéciales aux pensions des militaires 
de la gendarmerie (titre IV de la loi du 18 août 1879) sont main- 
tenues. Haia le ministre peut, après avis d'un conseil de discipline, 
admettre d'ofQce à la retraite proportionnelle les militaires de cette 
arme. 

Sont maintenues les dispositions de l'article 1" de l'ordonnance 
du 20 janvier 184i, aux termes desquelles les aous-officiers, capo- 
raux et brigadiers de l'armée admis dans la gendarmerie, soit 
comme brigadiers, soit comme gendarmes, sont considérés pour la 
retraite comme étant restés titulaires de leur ancien grade jusqu'à 
promotion à un grade supérieur à celui-ci dans la gendarmerie. 

Sont abrogées les dispositions contenues dans l'article 11 de la 
loi du tl avril 1831, spécifiant que la pension de retraite de tout 
sous-offlcier, caporal, brigadier ou gendarme ayant douze ans 
eu:Gomplis d'aclivité dans son grade est augmentée d'un cinquième. 

Le taux de la majoration de la pension, établi par l'article 10 de 
la loi du 18 août 1879, est modifié conformément au tarif a" 1 
annexé à le présente loi. 

Art. 31. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
troupes coloniales, sous la réserve des modifications indiquées au 
tarif n' 4 annexé & la présente loi. 

Tous les Bous-offîciers français du cadre des corps indigènes et 
des corps qui seraient ultérieurement créés dans les colonies peuvent 
être rengagés ou commissionnés. Les emplois des diverses admi- 
nistrations aux colonies leur sont accordés de préférence, dans les 
conditions indiquées à l'article 14 de la présente loi. 

Les sous-officiers des troupes coloniales qui se retirent après huit 
ans de service effectif au moins peuvent obtenir des concessions de 
terrains dans les colonies, suivant les ressources disponibles. Des 
concessions pourront également être accordées aux caporaux ou 
brigadiers et soldats desdites troupes. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
officiers mariniers des équipages de la flotte provenant du recru- 
tement. Ils sont traités, au point de vue des allocations, comme les 
ofâciere mariniers provenant de l'inscription maritime, conformé- 
ment au décret organique des équipages de la flotte. Les tarifs 
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Beront établis de f&çoa que les officiers mariniers des deux prove- 
nances aient, dans les mêmes conditions de service, une solde au 
moins égale k la moyenne de celle* des Bous-ofBciers de l'armée 
coloniale rengagés. 



Chapitre IV. 
Dispositions générales. 

A.rt. 32. — L'article 3 de la loi du 18 aoAt 1879 sur les pensiona 
de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 

a Ont droit à une pension proportionnelle à la durée de leur 
service ; Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, ainsi 
que les militaires de tout grade dans la gendarmerie, qui ont été 
maiateDUB sous les drapeaux comme rengagés ou commissionnés 
et qui comptent au moins quinze années et moins de vingt-cinq an- 
nées de service.» 

a L'article 19, paragraphe numéroté 4*, de la loi du 11 avril 
1831, n'est pas applicable aux veuves des sous-ofllciers, caporaux, 
brigadiers et soldats morts en jouissftnce de la pension propor- 
tionnelle concédée en vertu du présent article ou en possession de 
droits à celte pension, u 

DISPOSinORB TRANSITOIRES. 

Art. 33. — Les diepositions de la loi du 23 juillet 1S81 conti- 
nueront k être appliquées aux engagements en cours. 

Art. 34. — Sont et demeurent abrogées : 

La loi du 21 juillet 1873 sur les emplois civils réservés auxsous- 
ofâciers, et celle du 23 juillet 1881, ainsi que toutes dispositions 
contraires h. la présente loi. 
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LOI DU lU lURS laW, liELATlVE AUX ANNONCES SUR LA VOIB 

Notice et notea par M- Alcide Darfias, docleur en dr 

Depuis un siècle, la malîère des anaonces sur la voie p 
réglemeotée en France de diverses façons. Sans remonter ju 
nance dn 20 octobre 1782, jusqu'à la loi du 5 nivOse an IX, 
rëté dn 7 avril 1614, il y a lieu de faire remarquer que li 
procède de la mSme idée qui animait les rédacteurs 
10 décembre 1830 dont l'article 3 était ainsi conçu: « L 
feuilles quotidiennes ou périodiques, les jugements et autre: 
autorité constituée ne pourront fitre annoncés dans les n 
autres lieux publics, autrement que par leur titre. » Malgré 
diverses de la législation sur la presse, ce texte subsista jus 
29 juillet 1881, qui, comme on le sait, abrogea toutes le: 
des lois contraires à la liberté de la presse. Peu après le 
de 1681, le gouvernement voulut réglementer à nouvea 
annonces des journaux et écrits périodiques. A cet effet 
article addilionncl & la commission nommée par la Chaml 
dier le projet de loi relatif aux manifestations sur la v 
(19 avril 1883). Cette tentative ne réussit pas; la matièi 
annonces était donc, jusque dans ces derniers temps, régie 
1861. Les préfets et les maires dans les villes et communes 
ments, le préfet de police h. Paria et dans les autres commu 
& sa surveillance directe ont mission d'assurer le bon ord 
publique. En se prévalant de leurs droits de police, certain: 
préfet de police avaient cru pouvoir rê(;!ementer par dt 
amionces sur la voie publique. Hais, à juste raison, la cour 
déclara illégaux de semblables arrêtés (2) ; l'article 68 de 
avait en effet aboli toutes les dispositions qui permettaient i 

(1) J. Off. du 19 mars 1889. — Chambre : projet de loi, ion. 
Bapport, àac. ISSS, p. 411; Déclaration d'urgence et vote de I 
séance du 12 mars 1889, J, 0/^. Cb. des dép., dib. part., 1889, p. 
DèpAt et lecture du rapport, déclaration d'urgence, vote de 
séance du 19 mars 1889,./. O/f. Sénat, dtb. pari., 1889, 271. 

(2) V. Cass. crim. 19 octobre 18SS. Pand. pér. fi: 1886, 1. 21; 
bre 1885, Gai. Pal.. BS, 2, 6i6 et le rapport de M. le conseiller 
16 féïrierl888, Pand. pér. fr. 1888, 1.93. Gai. Paî., 88.1,365. Cass. 
Gat.PaL,S9. 1.429. — Conira: Cens, d'Elal,lH janvier 1883, Pan. 
2.44. Gaz. Pat. 84, 1.S59; Toulouse, 16 novembre 1885, Pand. pi 
K. Trïb. simp. police de Lyon, 27 décembre i88B. Gai. Pal., 89 
toute celte question la remarquable i^tude de il. Ruben de Coui 
fi:, 1886, 2.41. 
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naires da réglementer l'afOctiage, le colportogeetlaTentedejonrnaiiiet 
imprimés sur la voie publique ; sani doute ceux-ci jouiasaienl bien 
encore, d'une msnière générale, de lenn droits de police, maii ils ne 
pouTaienl en faire usage, à l'égard de certaines personnes déterminées, 
uniquement parce que celles-ci vendiùent des journaux. 

Les crieurs de journaux étaient donc libres d'annoncer leurs marchan- 
dises de la manière que pouvait leur inspirer leur intérât ou leur fantai- 
sie? 11 n'en était pas absolument ainsi ; dans les travaux préparatoires, 
peu étudiés d'ailleurs, de la loi de 1889, on ne fait aucune Bllusion an 
correctif que nos tribunaux apportaient parfois au système général qu'ils 
avaient adopté; ils frappaient des peines de l'escroquerie ceux qui 
annonçaient les journaux comme donnant des nouvelles importantes 
alors qu'ils ne contenaient que des nouvelles courantes, pourvu d'ailleurs 
que ces assertions fussent corroborées par un fait extérieur (I) » afant 
pour objet de faire naître l'espérance chimérique d'obtenir des rensei- 
gnements sérieux sur un événement réel (2). » Malgré cette atténuaUoa, 
la liberté laissée aux crieurs de journaux fut considérée comme trop 
grande. Il en est résulté que, pour ainsi dire, sans débats, nos Chambres 
ont voté la toi du 19 mars 1889. Nous aurions compris qu'on punisse toute 
personne qui, par ses annonces, aurait induit le public en erreur sur le 
contenu du journal, ou même sur la réalité ou l'importance des événements 
relatésdans le journal par elle vendu; mais, il nous semble que le législa- 
teur a dépassé la mesure en défendant d'une manière absolue d'annon- 
cer les différents articles dont se compose le journal. 

Art. 1". — Lea journaux et tous les écrits ou imprimés distri* 
bues ou vendus dans les rues ou lieux publics ne pourront être 
annoncés que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion 
et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs (3). 

Aucun titre obscène ou contenant des Imputations, diffamations 
ou expressions injurieuses pour une ou plusieurs personnes ne 
pourra être annoncé sur la voie publique. 



(1) Titre d'article composé en gros caractère» et disposé pour attirer le* 
regards du public. 

{!) Gass. 19 décembre (8St, D, 89.l.«. CasB. ii octobre ISSS, Pand.ptr. fr 
IGST. 1.136; Comp. Ai)i, 3 avril 1884, Gai. Pal., 84.2. Supp. 66. 

(3) Quelqa'opinion qu'on puisse avoir sur U légitimité de la loi, il est im- 
possible de ne pas la considérer comme d'ordre exceptionael et pénal; aussi, 
comme dans les travaux préparatoires, 11 n'a jamais été question que de rétréner 
« la liberté des cris de la rue ., on ne peut qu'approuver les décisions rendues 
par la Cour de cassation. D'après la Cour suprême, ne contrevient pas aux dii- 
positioos de la loi nouvelle celui qui, par un écriteau, annonce le contenu du 
journal qu'il met en vente. (Cass. fl juillet iSSS, Gaz. fat., 89. ». 193); le ven- 
deur de journaux qui fait connaître sou passage A l'aide d'une trompa ou d'an 
cornet, (Cass. 17 mai 1889, Cos. Pal. 89, 3.8; Trib. simple polioe Périgueui, 
30 mars 1839, Gat. Pal., 89.1.703 et U note.) 
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Art. 3. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront 
punies d'une amende de un franc à quinte francs, et en cas de réci- 
dive, d'un emprlaonnemeot de un jour à cinq jours ({). Toutefois 
l'article 463 du code pénal pourra toujours être appliqué. 



LOI hU 3 AVRH. 1889, TENDANT A BÉSBRVER AU PAVIIJ.ON NATIONAL 
U NAVIGATION KNTRB LA FHANCB Et L'ALâéBIE (2). 



La loi du 19 mai 186ft lur la marine marehandt a, comme on le sait, 
proclamé la liberté du commarca maritime, en supprimant les droits de 
tonnage sur les navires étrangers et les surtaxes de pavillon ; elle a'a 
réservé aux navires français que la navigation de cAte on de cabotage, 
d'nn port de France à un autre port de France, ou d'nn port d'Algérie à 
un autre port d'Algérie (3). 

En 1872, les besoins du trésor public et les idées économiques qui pré' 
volaient dans les conseils du gouvernement déterminèrent un mouve- 
ment de recul ; mais la loi du 30 janvier 1672 qui rétablissait las surtaxes 
de pavillon fut bientôt abrogée elle-même, sauf en quelques points se- 
condaires, par uue loi du 3& juillet 1673(4). 

L'heure actualls est de nouveau favorable au régime protecteur (5) et, 
sans attendre la revision générale daa traités, un grand nombre de cham- 
bres de commerce de nos ports maritimes ont prolilé de ce courant d'opi- 
nion pour obtenir une modification partielle de la loi du 19 mai 1866. 

(1) Il y a lieu de remarquer que la violation de la lot de 1SS9 ne conslilno 
qu'tme simple contravention; les tribunaui de simple police ont été déclarés 
compétents sUn de u ne laisser prisa à aucune contestation, n Lelebra-Pontalis, 
[proposition de loi, J. Off., Ch. des dêp., Ânn. 1S37, p. S06. 

(2) J. Off. du 3 avril 1889. — Ti-maux préparatoires : Chambre : eiposé des 
motifs, doc. 1S88, p. i22i rapport, p. 903; déclaration d'urgence et adoption. 
4 février 1889. — Sénat ; leite transmis, doc. 18S9, p. 90; rapport, p. 13) ; 
1» délibération, IB mars; 2* délibération, 2i mars 1889. 

(3) Encore faut-il rappeler que le cabotage sur les eûtes de l'Algérie pouvait 
être fait par navires étrangers en vertu d'une autorisation du gouverneur 
général (toi du 19 mai 1866, art. 9). 

(4) V. L-jOD-Caen et Renault, Préeii de droit eoTHmercial, t. Il, p. 7. 

(5) D^à la loi du 29 Juillet 1381 a créé des primei à la construction et à la 
nav^^tion [Annuaire 18S2, p. 83). En outre et dans un ordre d'idées un peu 
plus éloigné nous devons rappeler la loi du i" mars 1S88 qui interdit la pèche 
aux étrangers dans les eaux territoriales de France et d'Algérie [Annuaire 1889, 
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L'article 9 de cette loi dispose en effet que la navigatioa eolre la 
France et l'Algérie peut s'effectuer par tous parilloos, comme la naviga- 
tiou entre l'Algérie et l'étranger. Oa a demandé que le trafic entre 
l'Algérie et la France fit, au contraire, asiimilé au cabotage et réservé 
au pavillon national. 

Pour faire admettre plus facilement cette rérorme, les réclamants la 
présentèrent comme le complément de U loi du 29 décembre IS8i qoi 
a rendu applicable en Algérie le tarif général des douanes de la métro- 
pole; un aurait ainsi l'avantage de contribuer à l'œuvre d'assimilatioD 
qui se poursuit iocessamment entre notre grande colonie africaine et la 
France continentale; on assurerait aussi un nouvel élément de fret L 
nos navires caboteurs qui sont très éprouvés par la concurrence des che- 
mins de fer et qui ne jouissent pas de la prime à la navigation dont pro- 
ffLent les navires faisant le voyage au long cours. 

C'est à es titre et sous ce poiat de vue que le projet de loi a été exposé 
devant le Parlement; c'est ainsi qu'il est devenu la loi du 2 avril 1889, 

La chambre de commerce de Constantine s'était élevée, il est vrai, 
contre ce projet, alléguant d'une part que les relations coEomerciates 
seraient entravées momentanément par l'insufdsaoce du matériel naval 
dont disposent les compagnies de navigation, et d'autre part que celte 
loi aurait pour effet de mettre l'agriculture et le commerce algérieos à 
la merci des compagnies qui se syndiqueraient pour imposer des coadi- 
tious de transport si onéreuses que toutes relations avec la France 
deviendraient imposables (l). 

A la première de ces critiques on répondil que la loi ne pourrait pro- 
duire tout son effet qu'après un certain temps : — en effet, les convea- 
tions de navigation conclues avec la Belgique (2) et avec l'Espagne (3) 
garanUssent aux navires de ces deux paj's le même traitement qu'aux 
navires français (sauf pour le cabotage) ; le même avantage appartient 
encore aux puissances étrangères auxquelles nous avons concédé le 
traitement de la nation la plus favorisée. Ce n'est donc qu'à l'expira- 
tion des traités de commerce (!*' février 1892), si ces traités ne sont pas 
renouvelés, que la loi pourra recevoir son application à l'égard des 
navires de toutes nations. D'ici le 1*' février 1892, les armateurs pour- 
ront facilement compléter leur matériel suivant les besoins du com- 
merce. Au reste, le trafic qu'il s'agit de déplacer n'est pas très considé- 
rable : en 1886 on n'a compté que 32.000 tonnes chargées par navires 
étrangers, contre 1 .SOO.OOO tonnes environ chargées par navires français ; 
réserver ces 32.000 tonnes au pavillon français ce n'est pas imposer i 
notre marine une tâche au-dessus de ses forces. 

Quant au second grief, outre qu'il est assez chimérique de craindre la 
formation d'unsyndicat général des armateurs français, on a fait remar- 
quer que presque tout le traQc entre la France et l'Algérie se fait par les 

(!) Chambre : rapport, doc. 13SS. p. 909. 

(2) Traité du 31 octobre ISSS, art. 2. 

(3) Traité de 6 février tS82, art. 21. , 
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ports de la Héditerraaée et principalement par les lignes subveûtionnées 
dont le port d'attache est à Marseille. Le gouvernement pourra dooc 
exercer un contrôle efGcace sur les prix de fret de ces compagnies el, le 
cas échéant, il aura toute facilité pour empêcher qu'elles n'abusent de 
la situation privilégiée qui leur sera faite par la suppression de la concur- 
rence des navires étrangers. 

Art. i". — La navigation entre la France et l'Algérie ne pourra 
s'effectuer que sous pavillon français. 

Art. 2. — L'article 9 de la loi du 19 mai 1866 est et demeure 
abrogé en ce qu'il a de contraire h. la présente loi. 



■ XI 

toi nu 4 AVBit 4889, sur le code rural {titre vi). 

DBS AlftUAUX EMPLOYÉS À L'EXPLOITATION nBS PROPRItTÉS RURALES (1). 

Notice et noies par H. Femand Diodin, docteur endroit, avocat à la 
Cour d'appel de Paris. 

L'Assemblée constituante de 1169 avait résolu de doter la France d'un 
code rural; niaifl elle dut renoncer à cette entreprise et se contenter de 
réaliser partiellement son projet en volant une série de prescriptions sur 
les biens et usages ruraux et sur la police rurale; ces prescriptions de vin- 
rent la loi des 28 septembre-6 octobre 1791. Depuis lors, des tentatives ont 
été faites, à plusieurs reprises, en vue de codifier les dispositions législa* 
tive3,qui, à un titre quelconque, intéressent l'agriculture et les habitants 
des campagnes, V Annuaire de Ugislation française ayant àonué^Téoédem' 
ment quelques indications surceslentalives (2), Douspensons qu'il est inutile 
de faire de nouveau l'historique de la question, et nous nous bornerons h 
rappeler qu'au moment de la chute du second Empire, le Conseil d'Étal, 
chargé de l'élaboration d'un projet de code rural, était parvenu à mettre 
la dernière main à ses deux premières parties, qui comprenaient le régime 
an sol et le régime des eaux. Le texte ainsi arrêlê par le Conseil d'Éta' 
fut déposé au Sénat par le gouTernement, le 13 juillet 1876. 

(1) Journal officiel du 6 avril i8&9.—Tratauj: préparatoires:— Sénat: projet 
et eiposâdea motifs (session 1ST6, annexe n° 106); rapport, doc. 1883, p. 22; dis- 
cussion, 28 janvier, B et 18 février 1882. — Chambre : 1" rapport, non discuté, 
dépOt 1b 1" février iSS3, (session extraord. de IBSS, anneie n° 1663); 2' rapport, 
17 novembre 1B8S [doc. 1888, session extraordinaire, /. Off"., p. 548); 1" déli- 
bération, 11 février 1889 ; 3* délibération, 7 mars 1SS9. 

(ï) Voir la notice de H. Theurault sur les lois du 20 août IBSI [Ann. de lig. 
franc., 1" année, p. 87). 
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Faute de pouvoir discuter et voter, dans son ensemble, le projet pré- 
senté par !e gouvernement, les Chambres, de temps à autre, en détachent 
un fragment, qu'elles transforment en loi; c'est ainsi que le titre V! a 
reçu, en 1889, la sanction législative. 

Ce titre, qui contient les dispositions relatives aui animaux emplojés 
k l'exploitation des propriétés rurales, avait été adopté par le Sénat, sans 
modiflcations essentielles, dans les séances du 28 janvier et des S et 
18 février 1882 ; transmis h la Chambre des députés, il avait fait l'objet d'un 
rapport favorable, déposé par H. Périgois le l*' février 1863; mais la lé> 
gislalure ayant pris lin avant que ce rapport pût venir en discussion, le 
projet a dft être renvoyé à une seconde commission, après le renou- 
vellement de la Chambre en 1885. Le rapporteur de cette commission, 
H. Thellier de Poncheville, a déposé son rapport le 17 novembre I88B; 
ses conclusions tendaient & l'adoption pure et simple. 

La première délibération vint à l'ordre du jour de la séance da 
H février 1889 et consista en une simple lecture du projet. La seconde 
délibération, ouverte le 7 mars suivant, ne donna lieu qu'à un débat très 
court sur l'article 3, concernant la responsabilité solidaire des proprié- 
taires de chèvres, conduites en commun au p&turage, en cas de dom- 
mages causés par ces animaux. M. de la Bftlie aurait désiré que les dis- 
positions de cet article fussent étendues aux montoui, et II avait déposé 
un amendement en ce sens; mais, sur tes observations du rapporteur, 
l'amendement fut écarté ; après quoi l'ensemble du projet fut déftnitive- 
menl adopté sans aucun changement. 

La loi destinée à former te titre VI du code rural n'a guère fait que 
reproduire, avec de légères modiflcations, les prescriptions des lois anté- 
rieures. Elle se divise en deux sections ; ta première est intitulée : <' des 
bestiaux et des chèvres » ; elle a trait au délit d'abandon d'animaux, envi- 
sagé uniquement, du reste, au point de vue des réparations civiles qu'il 
peut entraîner; elle abroge, sur ce point, la loi des 28 seplembre-S oc- 
tobre 1791. Son titre n'est pas absolument exact, car elle ne s'applique 
pas seulement aux bestiaux, mais bien & tous les animaux domestiques ; 
le rapporteur k la Chambre des députés en a fait la remarque, mais il 
s'est abstenu de proposer une recliflcation, dans ta crainte de retarder 
l'adoption de la loi. La première section contient, en outre, des disposi- 
tions relatives aux dommages causés par les chèvres et aux mesures à 
prendre ponr protéger les propriétés contre ces animaux essenliellemeni 
destructeurs. 

La seconde section embrasse des objets divers. Elle conOrme au pro- 
priélaire ta faculté que lui avait reconnue la loi de 1791, de tuer les 
volailles d'autrui qui causent des dégâts sur son fonds; elle régie le 
droit de suite du propriétaire sur les animaux de basse-cour qui se sont 
enfuis; elle s'occupe également de la fermeture des colombien i cer* 
taines époques de l'année, des moyens de prévenir las aocldanti que 
peuvent occasionner les abeilles, do la propriété des essaims et de la 
saisie des ruches h miel et des vers à soie. 



'dby Google 



FRANCE i03 

Od remarquera que le texte reproduit ci-deisoni laisse subsister, en ce 

qui concerne l'abandon d'animaux, les pénalités édictées par l'article 3 du 

titre 2 de la loi des 28 septetnbre-6 octobre 1791 ; il ne vise, en effet, que 

la responsabilité ciïile qui peut Sire encourue par suite de cet abandon. 

La loi nouvelle ne modiOe pas davantage les règles qui régissent la 
responsabilité civile et pénale résultant des infractions suivantes : diva- 
gation d'animaux domestiques, passage d'animaux sur le terrain d'autrui, 
introduction et garde à vue de bestiaux sur le terrain d'autrui. Ces diffé- 
rentes infractioDS donnent ouverture à une action civile en dommages- 
intérêts, conrormément à l'article 138S du code civil; elles entraînent, 
en outre, suivant les cas, l'application des peines prévues par les 
articles 471, H", 479,7> et 1(M>, 479, 2» el 10*, du code pénal, 147 et 199 
du code forestier et par l'article 26 du titra 8 de la loi du 28 septem- 
bre-6 octobre 1791 (1), 

SECnotf I". 
Des bestiaux et dei chèvres. 

Art. i". — Lorsque des animaux (2) non gardés ou dont le gardien 
est inconnu ont causé du dommage, le propiiéttdre lésé a le droit 
de les conduire sans retard au lieu de dépAt désigné par le maire, 
qui, s'il connaît la personne responsable du dommage, aux t&rmes 
de l'article 1385 du code civil, lui en donnera immédiatement 
avis (3), 

Si les animaux ne sont pas réclamés, et si le dommage n'est 
pas payé dans la huitaine du jour où il a été commis, il est pro- 
cédé à la vente sur ordonnance du juge de paix, qui évalue les 
dommages. 

Cette ordonnance sera affichée sur papier libre et sans fr^s à la 
porte de la mairie. 

(1] Voir: Bipertoire général alphabétique du droit français, publié bous la 
direction de E. Fuzier-Hermaji, V* Abandon D'ANiaADx,!)** ^ àS7, et AniHADX, 
n«* 66 i ISS; Leroj etDrioux, Des anumdx DomriQUES, p. 433 et suiv. 

(2) Le texte del'article t" D'est pas conforme au titre de la section. Taudis que 
le titre en question semble limiter l'action de la loi aux bestiaux, c'est-à-dire aux 
animaux domestiques des espèces bovine et ovine, aux porcs et aux chèvres, l'ar- 
ticle I". au contraire, vise tous les animaux domestiques, quels qu'ils soient : 
c'est, du reste, aux termes de l'article qu'il convient de s'attacher; l'exposé des 
motifs (Sénat, session 1876, annexe n» lOS, p. 95 et 96) ne laisse aucun doute à cet 
éfrard ; le rapporteur à la Chambre des députés s'est également prononcé caté- 
goriquement sur ce point, dans son rapport, el a déclaré que la loi s'applique- 
rait à tous les animeui. notamment aux chevaux et aux chiens. 

(3) Il n'est rien prescrit de spécial par la loi quant à la forme de cet avis. La 
pins (trande latitude est donc laissée aux mairps à cet égard. La plupart du 
temps, l'oflïcier municipal pourra se borner » prévenir les intéressés au moyen 
d'une simple lettre (V. Exposé des motifs, p. 9^. 
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Le montaot des fraie et des dommages sera prélevé sur le pro- 
duit de la vente. 

En ce qui concerne la fixation du dommage, l'ordonnance ne 
deviendra définitive, à l'égard du propriétaire de l'animiil, que s'il 
n'a pas formé opposition par simple avertissement dans la huitaine 
de la vente. 

Cette opposition sera même recevable après le délai de huitaine, 
si le juge de pus reconnaît qu'il y a lieu, en raison des circons- 
tances, de relever l'opposant de la rigueur du délai. 

Art. 2. — Les préfets peuvent, après avoir pris l'avis des con- 
seils généraux et des conseils d'arrondissement, déterminer par des 
arrêtés les conditions sous lesquelles les chèvres peuvent être con- 
duites et tenues au pâturage (1). 

Art. 3. — Les propriétaires de chèvres conduites en commun 
sont solidairement responsables des dommages qu'elles causent (S). 

SECTION a. 
Det animaux de baise-cour, pigeons, abeilles et vers à soie. 
Art. 4. — Celui dont les volailles passent sur la propriété voi- 
sine et y causent des dommages, est tenu de réparer cesdommages. 
Celui qui les a soufferts peut même tuer les volailles, mais seule- 
ment sur le lieu, au moment du dég&t, et sans pouvoir se les ap- 
proprier (3J. 

(1) La chèvre est, de toutes les betes h cornes, celle dont la dent est la plus 
meurtrière pour les plantations et las récoltes; sa nature vagabonde ta rend, de 
plus, U'tE difllcile & surveiller. Aussi, dans certaines localités, l'usaite s'cst-il 
établi d'imposer des conditions purticulières aux personnes qui fout pAturer les 
chèvres; parfois, l'on exige queces animaux soient attachés et conduits à la main. 
Les préfets pourront sanctionner Gur ce point les usafces locaux, et, \k où il 
n'en extiile pas, prescrire des mesures spéciales pour mettre les propriéléa 
à l'abri de leurs aneiotes. 

(2) M. de la Bâtie avait proposé A la Chambre des députés de comprendre les 
mouLoos dans le texte de l'article 3, maïs ta proposition n'a pas été admise. 

La Cbanibre, vraisemblable me ni, s'est déterminée i r^eter l'amendement, 
afln d'éviter le renvoi du projet au Séaat. 

A notre avis, il eut été préférable d'étendre les dispositions de l'article 3 à 
tous les animaux conduits au pftturage en commun, et de confirmer ainsi la 
jurisprudence aux termes de laquelle le préjudice causé par un quasi-délit oa 
Tait domma^able non intentionnel imputable à plusieurs personnes, doit Sire 
réparé solidairemenl par les coauteurs [V. Cass. 23 juil.t870; S. 72. i. 122; — 
CasB., 9 déc. 1872; S. 73. f. 11., — Cf. Aubry et Hau, t. iv, p. 23). Du reste, 
le rapporteur a pris soin de déclarer qu'il n'entendait nullement faire échec à 
cette jurisprudence, et il a ajouté qu'aucun argument a contrario ne pourrait 
être tiré des termes de l'article 3 et du rejet de l'amendement (Ctiambre des 
députés, séance du 7 mars ISSB, p. 493, col. 1). 

(3) Cet article ne fait que reproduire les termes de l'article 12, g 3, du titre H 
de la loi des 26 septembre-6 octobre 1791. 
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Art. 5. — Les volailles et antres animaux de basse-cour qui 
s'enfuient dans les propriétés voisines ne cessent pas d'appartenir 
à leur maître quoiqu'il les ait perdus de vue. 

Néanmoins, celui-ci ne pourra plus les réclamer un mois après la 
déclaration qui devra £lre faite à la mairie par les personnes chez 
lesquelles ces animaux se seront enfuis. 

Art. 6. — Les préfets, après avis des conseils généraux, déter- 
minent chaque année, pour tout le département, ou séparément 
pour chaque commune, s'il y a lieu, l'époque de l'ouverture et de 
la clAture des colombiers (1). 

Art. 7. — Pendfmt le temps de la clôture des colombiers, les 
propriétaires et les fermiers peuvent tuer et s'approprier les 
pigeons qui seraient trouvés sur leurs fonds, indépendamment des ' 
dommages-intérêts et des peines de police encourues par les pro- 
priétaires des pigeons. 

En tout autre temps, les propriétaires et fermiers peuvent exer- 
cer, à l'occasion des pigeons trouvés sur leurs fonds, les droits 
déterminés par l'article 4 ci-dessus (2). 

Art. 8. — Les préfets déterminent, après avis des conseils géné- 
raux (3), la dislance à observer entre les ruches d'abeilles et les 



(1) La loi du 4 août 1189 (art. S] Mnliait aux corn munau lés, c'est-à-dire aux 
municipalités, le soin de flxer l'époque de la fennelure des colombiers. La nou- 
velle loi transporte cette attribution du moire au préfet, ce qui ne paraît pas 
constiluer une amélioraLon, le préfet étant, à. raison de son é1oi|[nemeat, moiDS 
à sa&iae que le magistrat municipal d'apprécier lus néce^aités locales. Tel était, 
du reste, le sentiment du rapporteur à la Chambre des députés (V. Rapport, 
session eitraordinaire de IBBS, annexe n" 3192, p. 946, col. 3). 

Au surplus, les dispositiona de l'article 6 s'appliquent aussi bieo aux pigeons 
dits de volière ou de pied, qu'aux pif;eons dits fuyards ou bisetK (^b Exposé 
des moUfs; Sénat, session 1876, annexe n<> 106, p. 986.) 

(1) On admettait généralemeiit que les pigeons devaient être assimilés mx 
volailles au point de vue du droit pour le propriétaire lésépar leurs déprédations, 
de les tuer sur son terrain, même en l'absence d'arrâtés prescrivaut la ferme- 
lare des colombiers (V. Limoi^es, 18 sept. 1B84; S. B5. 2. 40. — lic: VJllequez, 
Du droit de dealructton des animaiix mal/aiaanU et nuisibles, 2° édlt., n° 83} ; 
mais le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 4 avril ISS9 coupe court, 
désormais, à toute difficulté sur ce poinL 

11 convient, toutefois, de distinguer si la cldture des colombiers a été ou DOn 
prescrite par le préfet; dans le premier cas, en effet, les pigeons peuvent être 
tués par le propriétaire ou fermier, même en l'abaence de tout dommage immé- 
diut causé par eux, et les oiseaux abattus deviennent la propriété du destructeur. 
Dans le second cas, les pigeons ne peuvent Sire tués qu'autant qu'ils causent des 
dêgAts et le destructeur n'est pas autorisé k se les approprier. 

(3) Antérieurement à la loi du 4 avril 1889, il avait été jugé que le maire seul 
était inveiti du droit de prendre des mesures préventives i l'effet de garantir 
les personnes et les propriétés contre les accidents ou les dommages pouvant 
être causés par les abeilles (V. Cons. d'État, 3D mars 1867; S. 63.2 124}. 
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propriétés voisines ou la voie publique, sauf, en toul cas, l'action 

en dommage s'il y a lieu (1). 

Art. 9. — Le propriétfûre d'un essaim a le droit de le réclamer 
et de s'en ressaisir, tant qu'il n'a point cessé de le suivre ; autre- 
ment l'essaim appartient au propriétaire du terrain sur lequel il 
s'est fixé (2). 

Art. 10. — Dans le cas où les ruches à miel pourraient être sai- 
sies séparément du fonds auquel elles sont attacliées, elles ne pea- 
vent ëlre déplacées que pendant les mois de décembre, janvier et 
février (3). 

Art. H. — Les vers k soie ne peuvent être saisis pendant leur 
travail. Il en est de même des feuilles de mûrier qui leur sont 
nécessaires (4). 



LOI DU 10 AVRIL 1889, SDR LA PROCÉDURB A SUIVRE DEVANT LE SÉNAT 
POUR JUGER TOUTE PERSONNE INCULPÉE d' ATTENTAT CONTRE LA SÛRETÉ 
DE L'ÉTAT (5). 

NoUce par H. Jules LàttiuÂ, profeueur à la Faculté de droit de Paru, 

La Conitilntion de 1876 a institué, comme les constituLions monar- 
chiques ou républicaines antérieures, une haute cour de justice pour 
juger, entre autres infractions, les atienlats commis contre la sûreté de 
l'État. Hais elle a laiué à une loi spéciale le soin de régler la procédure 
qui devrait être luivie dans ce cas. Des incidents récents ajaut montré 
la nécessité de celte loi secondaire, le Sénat s'en est occupé, au conrs 
de l'anoée 1889. La discussion, qui s'est déroulée au palais du Luiem- 
bourg, y a d'ailteors étâ brillante et solide. 



(1) Cet article rapprime toute controferse eur \c point de Envoir si le proprié- 
taire d'une ^ucbt^ doit Stre tenu pour responsable des accidents occasionnés par 
ses abeilles (V. FuEier-Herman, Répertotre, v° Abiillis, n"* 38 et suiv,]. 

(2) Une disposition analogue ae trouvait déjà dao) la loi des 3S septembre- 
6 octobre 1T91 (titre 1", section in, article S). 

(3) En vertu de l'article S93 du code de procédure civile, les ruches ioslallées 
par le propriétaire sur son fonds âtant immeubles par destination [ccde civil 
art. B2i), peuvent être saisies seulement par la Toie de la saisie immobiliërB, et 
en même temps que te fonds ; mais lorsque les ruches ont été placées par le 
fermier sur un fonds loué, elles sont meubles et sont suceptible* d'être ^pp^ 
d'une saisie mobilière : du moins, cette opinion est loulenua, et c'est è, catle 
hypothèse que se rifère l'article 10. 

(i) Reproduction de la loi des 28 wpt.-Soct. ITH, titre I«, leoUonu, art. 4. 
(!) J. 0/r. du U avril 1889. 

Travaux préparatoirei. — Sénat : proposition de résolution de H. Uorellet, 
doc. 18SB, p. SIS; rapport sommaire, p. 301; rapport, p. 3t3; adoption de la 
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i. — ISa première d£libénttîoa, le Sénst anit, k peu de cboH près, 
consacré on ayatéme que loi avait soumia l'honorable H. Horellet. 
Le UTant rapporteur de la commission s'était inspiré presque etclusi- 
ment dei précédents de la Chambre des pairs, et il avait construit une 
théorie, qui peut se résumer en quelques lignes. 

Un crime étant commis contre la stireté de l'Etat, le gouvernement 
ponvaEt par décret en saisir le Sénat, qui devait dès lors fonctionner 
comme juridiction répressive. — Le rassemblement des preuves était 
confié au président, qui jouait ainsi le rOle de magistrat instructeur. 

Quand l'instruction préparatoire était Unie, le Sénat intervenait tout 
entier, et il statuait sur le point de savoir s'il fallait ou non mettre les 
inculpés en accusation. 

Après la mise en accusation, le Sénat, toat entier encore, passait au 
jn^ment. Il entendait le réquisitoire et ta défense. Il rendait son verdict. 

La fb^n de rendre le verdict était compliquée. Dans la chambre du 
conseil, chaque sénateur faisait à son tour un petit discours, terminé 
par l'eipres^on de son opinion provisoire. Ce premier tour de parole 
était suivi d'un second qui, à la différence du premier, était décisif. 
Cette fois en eBet, chaque sénateur résolvait par oui ou par non la 
question de culpabilité, et le résultat des votes individuels constituait te 
verdict souverain. 

n. — Cette théorie était manifestement l'œuvre d'un érudit ; mais 
elle manquait de simplicité et de netteté. Elle éveillait dans l'esprit 
l'idée d'une procédure parlementaire, où les mêmes hommes délibèrent 
à deux reprises différentes sur le même sujet, et non l'idée d'une pro- 
cédure judiciaire, oh des opérations diverses et savamment graduées 
sont, quand il s'agit d'infractions graves, et dans l'intérêt des accusés 
eux-mêmes, confiées à des autorités distinctes et successives. 

Malgré le respect inspiré par les loyales intentions de M. Uoretlet, 
il était impossible de ne pas diriger contre l'ensemble de ses propo- 
sitions des critiques très sérieuses. 11 nous sembla qu'il convenait d'édi* 
lier, d'après un plan très différent, la machine tout entière, et d'inviter 
le Sénat à laisser dormir aux archives du Luxembourg les usages 
d'autrefois, pour puiser dans les principes du droit moderne et du droit 
commun, les règles fondamentales de la procédure nouvelle. Cette 
thèse, qui fut développée par nous, dans les colonnes du journal 
Le Tenais [mars 1889], peut se résumer en quelques mots : 

De quoi s'agit-it tout d'abord ? Il s'agit de juger des crimes commis 
contre l'État ; et la Haute-Cour n'est après tout qu'un jury national, 
dont les membres, désignés par l'élection, sont pris, non dans l'étroite 
limite d'uu département, mais sur la surface entière de ta France. 
Ils sont trois cents, au lieu d'être douze, comme dans un procès ordi- 
naire. 

réeolntion, (E juin ISSS; rapport de la commission spéciale, doc. tgg9, p. TB ; 
première délibération, 7, S, 15 et 19 mars ISSS; deuxième délibèraliou, 35, 38, 
et 29 mars. — Chambre : rapport et discussion, 8 et 9 avril 1889. 
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Puisque nous sommes en matiAre de grand crimiDel, pourquoi ne pas 
conserver les règles ordinaires du grand criminel, écrites déjà el dons 
le code général de 1808 et dans le code militaire de 1857? Ser&it-il donc 
difficile, puisque nous sommes au Sénat, de pourïoir aui opérations 
qui constituent la cherpeole essentielle d'une procédure péoalef 11 nous 
faut organiser trois choses : l'instruction, la mise en accnsotion, le 
jugement. Sur loua ces points l'honorable rapporteur nous apporte des 
solutions imparfaites. 

C'est une chose fàcbeuse que de charger de l'instruction le président 
du Sénat. Comment veut-on qu'aj&nt instruit, il monte et reste plus 
tard au fauteuil, comme un arbitre absolument impartial et dépourvu 
de toute prévention, quand viendra l'heure de juger? Est^e qu'il n'esl 
pas de principe chez nous que les instructeurs ne jugent pas. 

C'est une antre faute que d'appeler ensuite les sénateurs & exprimer 
deux fois, à quelques jours de distance, leur sentiment individuel, 
1° sur le point de savoir si les inculpés doivent être ou non mis en 
accusalion ; 2° sur le point de savoir si les inculpés sont, au fond, inno- 
cents ou coupables. Est-ce que la première manifestation de la pensée 
des sénateurs ne préjuge pas gravement la seconde manifestation qu'ils 
en pourront faire, à quelques jours de It ? — Que dire encore, lors du 
verdict, de cette double délibération, oti chaque membre donne un avis 
provisoire d'abord, et presque immédiatement un avis ferme? 

Pourquoi ne pas transporter purement et simplement dans cette 
matière spéciale les règles tutélaires de notre droit commun? Le droit 
commun, appliqué autant que possible, ne présente-t-il pas ce double et 
précieux avantage qu'il fournit aux accusés les garanties nécessaires et 
qu'il assure l'autorité morale des arrêts futurs? 

Les principes essentiels du droit commun et du droit moderne, résolu- 
ment pratiqués, aboutissent aux conséquences suivantes : 

1° L'instruction préparatoire doit être confiée, non au président, mais 
à un groupe peu nombreux de sénateurs, désignés d'avance chaque 
année par leurs collègues, et formant une chambre d'instruction (argu- 
ment tiré de l'article 23S. Instr. crim.); 

2* La chambre d'instruction (et non pas le Sénat tout entier) doit sta- 
tuer sur la mise en accusation des inculpés; 

Z' Enfin à l'heure du jugement, et après la cidture des débals, le 
Sénat tout entier, à l'exception des membres instructeurs qui peuvent 
être récusés (argument tiré de l'article 257, Instr. crim.), délibère à 
huis clos et tranche la question de culpabilité. Le Sénat doit en outre, 
s'il y a lien, fixer lui-même, en conformité des lois existantes, les peines 
encourues (argument du code de justice militaire de 1857). 

Ce second système, partant de cette donnée que le Sénat, représenta- 
tion élue du pays, est, dans la vérité du fait et du droit, un grand jury 
national, repose tout entier sur la base solide du droit commun. Il a 
reçu en seconde lecture l'approbation du Sénat, et la Chambre des 
députés l'a définitivement consacré. 
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ciupiTRe 1°'. — Organisation du Sénat en cour de jutlice. 

Art. 1", — Le décret qui constitue le Sénat en cour de justice, 
par application de l'article 12, paragraphe 3, de la loi constitution- 
nelle du i6 juillet 1S7S, fixelejouretlelieu de sa première réunion. 
La cour a toujours le droit de désigner un autre lieu pour la 
tenue de ses séances. 

Art. 2. — Tous les sénateurs élus antérieurement à ce décret 
sont tenus de se rendre à la convocation qu'il renferme, h. moins 
qu'ils n'aient à présenter des motifs d'excuse. 

Ces motifs sont appréciés par le Sénat en chambre du conseil. 
Les sénateurs élus postérieurement au décret de convocation ne 
pourront connaître des faits incriminés. 

Art, 3. — Le Président de la République nomme parmi les mem- 
bres des cours d'appel ou de la cour de cassation: 

i' Un magistrat chargé des fonctions de procureur général ; 
â° Un ou plusieurs magistrats chargés de l'assister comme avo- 
cats généraux. 

Art. 4. — Le secrétaire général de la présidence du Sénat remplit 
les fonctions de greffier. 

II peut être assisté de commis-grefSers assermentés nommés 
par le président du Sénat. 

Les actes de )a procédure sont signiftés par les huissiers des 
cours et tribunaux. 

Les huissiers du Sénat remplissent, pour le service d'ordre inlc- 
rieur, les fonctions d'huissiers audienciers. 

An. 5. — Toutes les pièces de l'information commencée par la 
justice ordinaire sur les faits incriminés sont envoyées au procu- 
reur général désigné conformément à l'article 3. Néanmoins, les 
magistrats qui ont commencé l'information continuent à recueillir 
les indices et les preuves, jusqu'à ce que le Sénat ait ordonné qu'il 
soit procédé devant lui. 

COAPITRB n. — De Vinxtruction et de tamise en accmalion. 

Art. 6. — Le Sénat entend en audience publique la lecture du 
décret qui le constitue en cour de justice et le réquisitoire du 
procureur général. 

Il ordonne qu'il sera procédé à l'instruction. 

Art, 7, — Une commission de neuf sénateurs est cliargée de 
l'instruction et prononce sur la mise en accusation. 
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Elle est nommée au scrutin de liste, en séance publique et sans 
débats, chaque année, au début de la session ordinaire. 

Elle choisit son président. 

Le Sénat élit de la même manière cinq membres suppléants. 

Art. 8. — Dès que le Sénat a ordonné l'instruction, le président 
de cette commission y procède. 

Il est assisté et suppléé au besoin par un des membres de la 
commission désignés par elle. 

11 est investi des pouvoirs attribués par le code d'instruction 
criminelle au juge d'instruction, bous les réserves et avec les modi- 
fications indiquées dans la présente loi. 

Il peut décerner un mandat d'arrêt sans qu'il soit besoin des 
conclusions du ministère public. 

Il ne rend point d'ordonnances. 

Sur les demandes de mise en liberté provisoire, il est statué 
sans recours par la commission, après communication au procu- 
reur général. 

Art. 9. — Aussitôt que l'instruction est terminée, le président 
de la commission remet le dossier au procureur général et invile 
chacun des inculpés h faire choix d'un défenseur. Faute par un 
inculpé de déférer à cette invitation, il lui eu désigne un d'office. 

Après que le procureur général a rendu le dossier avec ses 
réquisitions écrites, communication en est donnée au conseil des 
inculpés par la voie du greffe, où le dossier demeure déposé au 
moins pendant trois jours. 

Art, 10. — Ce délai expiré et au jour fixé par son président, 
la commission se réunit sous le nom de chambre d'accusation et 
entend, en présence du procureur général, la lecture : 

1° Du rapport sur l'instruction présenté par le préûdent ou 
l'un de ses assesseurs désignés en l'article 8 ; 

f Des réquisitions écrites du procureur général; 

3° Des mémoires que les inculpés auraient fournis. 

Les pièces du procès seront déposées sur le bureau. 

Le procureur général se retirera avec le greffier. 

Art. 11. — La chambre d'acusalion statue sur la mise en 
accusation par décision spéciale pour chaque inculpé, sur chaque 
chef d'accusation. 

L'arrêt de mise en accusation contient une ordonnance de prise 
de corps. 

Art. 12. ~ L'arrêt est rendu en chambre du conseil ; il y est fait 
mention des sénateurs qui y ont concouru. 

Il est signé par eux. 
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Art. 13. — Le procureur général rédigera l'acte d'accuiatinn. 
Cet acte expose : 1° la oalure du fait qui forme la base de 
l'accusatioa; 2° les circonstances du fait. 

Art. 14. — L^arrët de mise en accusation et l'acte d'acci 
tion sont notifiés aux accusés trois jours au moins avant le J 
de l'audience, il cd est laissé copie à cliacua d'eus, avec cîlatic 
comparaître derant la cour au jour fixé par le président du Séi 

cbapithe m. — Ou jugement. 

Art. 15. — Les débats sout publics. Ils sont présidés par 
préaident du Sénat ou, à eon défaut, par l'un des vice-présidi 
désigné par le Sénat. 

Art. 16. — Au commencement de chaque audience, il est j 
cédé à l'appel nominal. 

Les sénateurs qui n'auront pas été présents à toutes les audiei 
ne pourront pas concourir au jugement. 

Ne pourront non plus y concourir les sénateurs composan 
commission organisée par l'article 7, s'ils sont récusés pai 
défense. 

Art. 17. — Toutee les exceptions, y compris celle d'incon 
tence, laquelle pourra toujours être relevée, même d'office, sei 
examinées et jugées, soit séparément du fond, soit en même tei 
que le fond, suivant ce que le Sénat aura ordonné. 

Art. 18. — Après l'audition des témoins, le réquisitoire 
ministère pul>lic, les plaidoiries des défenseurs et les observât 
des accusés, qui auront les derniers la parole, le président déc 
les débats clos et la cour se retire dans la chambre du cou 
pour délibérer. 

Art. 19. — Pour chaque accusé, les questions sur la culpab 
et sur l'application de la peine sont formulées par le présider 
mises aux voix séparément. 

Art. 20. — Les débats publics étant clos, la discussion est ouv 
en chambre du conseil. Après quoi l'on procède au vote. 

Sur chaque question relative à la culpabilité et sur la ques 
de savoir s'il y a des circonstances atténuantes, le vote a lieu i 
chaque accusé dans la forme suivante : 

Il est voté séparément pour chaque inculpé sur chaque chef < 
cusation ; 

Le vote a lieu par appel nominal en suivant l'ordre alph 
tique, le sort désignant la lettre par laquelle on commencera; 

Les sénateurs votent à haute voix, le président vote le demie 
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Art. 21. — Si l'accusé est reconnu coupable, il lui est donné 
connaissance en séance publique de la décision de la cour. 

Il a le droit de présenter des observations dans les termes de 
l'article 363 du code d'instruction criminelle. 

Art. 32. — La décision sur l'application de la peine a lieu dans 
la même forme. 

Toutefois, si, après deux tours de vote, aucune peine n'a réuni 
la majorité des voix, il est procédé à un dernier tour, dans lequel 
la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée de la 
délibération. Si à ce troisième tour aucune peine n'a encore réuni 
la majorité absolue des voles, il est procédé à un quatrième tour 
et ainsi de suite, en continuant k écarter la peine la plus forte, 
jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée par la majorité absolue des 
votants. 

Art. 23. — Les dispositions pénales relatives au faitdont l'accusé 
sera déclaré coupable, combinées, s'il y alleu, avec l'article 463 du 
code pénal, seront appliquées, sans qu'il appartienne au Sénat d'y 
substituer de moindres peines. 

Ces dispositions seront rappelées textuellement dans l'arrêt. 

Art. 24. — L'arrêt déSnitif sera lu en audience publique par le 
président ; il sera notifié sans délai par le grefUer à l'accusé. 

CHAPITRE IV. — Dispositions générales. 

Art. 2$. — Les décisions ou arrêta du Sénat ne peuvent être ren- 
dus qu'avec le concours de la moitié plus un au moins de la tota- 
lité des sénateurs qui ont droit d'y prendre part. Ils ne sont suscep- 
tible d'aucun recours. 

Art. 26. — Les arrêts de la cour sont motivés. Us sont rédigés 
par le président, adoptés par la cour en chambre du conseil, et 
prononcés en audience publique. 

Ils font mention des sénateurs qui y ont concouru- 

lis sont signés par le président et le greffier. 

Art. 27. — Les voix de tous les sénateurs sont comptées, quels 
que soient les degrés de parenté ou les alliances existant entre 

Art. 28. — Tout sénateur est tenu de s'abstenir, s'il est parent ou 
allié de l'un des inculpés jusqu'au degré de cousin issu de germain 
inclusivement, ou s'il a été entendu comme témoin dans l'instruc- 
tion. 

S'il a été cité comme témoin et qu'il ait déclaré n'avoir aucun 
témoignage à fournir, il devra concourir à tous arrêts et décisions. 
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Art. 29. — Tout sénateur qui croit avoir des motifs de s'abstenir, 
iadépendamment de ceux qui ont été mentionnée à l'article précé- 
dent, doit les déclarer au Sénat, qui prononce sur son abstention en 
chambre du conseil. Il est tenu de siéger si les motifs d'abstention 
ne sont pas jugés valables. 

Art. 30. — Les sénateurs, membres du gouvernement, ne prennent 
part ni à la délibération ni au vote sur la culpabilité. 

Art. 31. — Il est tenu procès-verbal des séances de la cour. 

Ce procès-verbal est signé par le président et le greffier. 

Art. 3â. — Les dispositions du code d'instruction criminelle et 
de toutes autres lois générales d'instruction criminelle qui ne sont 
pas contraires & la présente loi sont appliquées à la procédure, s'il 
D'en est autrement ordonné par le Sénat. 

Dispositions transitoires. 

Art. 33. — La commission organisée par l'article 7 sera élue 
pour la première fois dans les huit jours de la promulgation de la 
présente loi. 



LOI DU iS AVRIL 1889, AVANT POtm OBJET DE COMPLÉTER LES 
DISPOSITIOHS DE l'article 1933 DU CODE CIVIL. 

Notice et noie», par M. Pierre LiLUt», docteur en droit, juge d'instruction 
à Louviert. 

La loi du 18 avril 18S9 (1), ea limitant à mille francs la responsabilité 
des aubergistes ou bOteliera pour les espèces monnayées et les valeurs 
oa titres au porteur que les voyageurs ne leur auraient pas déposés réel- 
lement, Ta mettre Ha h. une controverse qui divisait les auteurs. 

Que si Duvergier et TouUier soutenaient que l'hAtelier ne devait être 
responsable que des effets qui lui avaient été déclarés par le voyageur et 
reproduisaient ainsi en partie la doctrine de Pothier (2), d'autres auteurs, 
et parmi eux Troplong, enseignaient que les arlictes 10S2 et 1053 du 
code cinl étaient conçus en des termes absolus, et que la responsa- 
bilité de rhdletier ezisUit par le seul fait que le voyageur déposait ses 

H) J. Off. du 19 avril 1889. — Travaux préparatoire» : Chambre, séance du 
18 juin iS81. — Proposition de lui du li février 1887, annexe a' 1S39. ~ 
Rapport du 28 février 1S8S, annexe n° 3473. — Rapport du 16 mars 1889, 
auoeie 36U. ~ Chambre.séaacedu 26 mors lS89;Sinat, séance du 13 avrillBBS. 

(2) Potbier, n« IS; Toullier, t. XI, n« 259; Duvergier, t. XXI, d* SI 9. 



dby Google 



FRANCE 
el et ce MD9 décl&ralioa préalable desdits objeti ; c'était la 
erres et Jonue soutenaient dans notre ancien droit (t). La 
StaiL donc pas nouvelle. 

ence semblait s'Stre ralliée à une opinion intermédiaire, 
gée d'ailleurs par de bons esprits (!). Dans cette opinîoa, 
voyageurs l'obligation d'avertir l'hOtelier des effets qu'ils 
ec eui, on décidait que dans le cas où un voyageur aurait 
ma telle déclaration, les tribunaux devaient «n cas de perte 
auer à ce voyageur qu'une indemnité proportionnée à k 
Itelier avait pu supposer auidits effets, en tenant compte 
I du voyageur, du but de son voyage et de toutes autres 

udence avantagenie pour l'hôtelier était fondée sur la com- 
rticles 1052,1933 et 134S, § 2, du code civil et sur les obier- 
unat qui, en modifiant le projet de loi sur le contrat de 
irquer qu'il suHIsait d'édicter le principe général d'aoe 
absolue, et de laisser le reste à l'arbitrage de juge (3). 
elle ne tranche pas la controverse d'une façon eiprasse; 
Qce d'une disposition qui limite la responsabilité de IliAte- 
en ce qui concerne une certaine nature d'objets, il sera dif- 
lir que ce même hôtelier ne doive plus être responsable jn 
autres effets du voyageur par le seul fait qu'ils ont été 
n hAtal. — La doctrine de Serres et de Jousse remporlerail 
de Pothier. 

80 ne modifie en rien le caractère juridique du dépût 
i sera toujours na dépAt nécessaire, et le voyageur pourra 
par témoins le dépAt réel de valeurs mobilières. En pra- 
supposer que le voyageur n'aura que rarement recours à 
moniale, attendu qu'il aura soin de se faire donner par 
icépissè de ses valeurs ou de son argent, mais en cas de 
issé, l'exception de l'article 1348 du code civil sera pour 
ire et utile ressource contre la mauvaise foi d'un hOle- 



jue. — Il sera ajouté à l'article 4953 du code civil le 
uirant : 

lonsabilité est limitée à mille francs (I.OOO fr.), pour 
onnayées et les valeurs ou titres au porteur de toute 
iposés réellement entre les mains dea aubergistes ou 



ititulioD, liv. 3, lit. 15, § 3; Troplong, n' 219. 
tau, t. IV, § 406; Delvincuurt, l. III, p. ig(. 
I du Tribunal (Lwiré, Lég. iv, p. 117, n° 4). 
la Gbambre des députés le 16 mars 1889, in fine 



D.g.tizedby Google 



DÉCRET DU 27 ATBIL 1889, RENDIT BN EXÊCDTION 
DB Li LOI DU IS ROTBMBRB 1887 SUR U LIBERTÉ DES FUHtRAtLL 

Notice par H. Jules Bodllaihi, docieur m droit, ancien mafitfri 

L'article 3 de ■& loi du 15 novembre 16S7 (2] porle que toatma 
minenr érnsncipé en état de tester peut régler les candilions 
funéraillei, notamment en ce qui concerne le caractère civil etreli 
leur donner et la mode de sa sépulture. 11 ajouta qu'un règlemei 
ministratioD publique déterminera les conditions applicables an: 
modes de sépulture, el que ceux qui conlreTiendront h ce rë{ 
seront punis des peines édictées par l'article 5, c'est-à-dire des 
portées anz articles 199 et 200 du code pénal. 

C'est en exécution de ce texte, qu'a été édicté le décret auii 
Conseil d'État entendu. 

On peut en résumer ainsi qu'il suit les principales dispositions 

En cas d'épidémie, droit pour l'ofQcier de l'état civil d'ordonner 
«D bière immédiate et pour le préfet de prescrire l'autopsie. 

Embaumement; formalitésà remplir. 

Faculté pour les communes d'établir des chambres funéraires di 
A recevoir les corps avant la sépulture. 

Hèglement applicable aux inhumations et spécialement aux ir 
Uons. 

TITRE I" 

DISPOSITIONS GËNËHALES. 

Art, 1". — L'officier de l'état civil peut, s'il y a ui 
notamment en cas de décès survenu à la suite d'une maladie 
gieuse ou épidémique,ou encasde décomposition rapide, pn 
8ur l'avis du médecin commis par lui, la mise en bière imn 
après la constatation officielle du décès, sans préjudice d: 
d'ordonner la sépulture avant l'expiration du délai fixé par 1 
77 du code mil. 

Art. S. — Si le décès parait résulter d'une maladie suspect 
la protection de la santé publique exige la vérification, le 
peut, sur l'avis conforme écrit etmotivé de deux docteurs en 
cine, prescrire toutes les constatations nécessaires et mën; 
lopsie. 
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peut être procédé aux opérations tendant à la 
cadavres par l'embaumement ou par un autre 
utorisation du préfet de police dans le ressort de 

I maire partout ailleurs. 

ttte autorisation, il y a lieu de produire: I* une 
lant le mode et les substances que l'on se propose 
que le lieu et l'heure de l'opération; 3* un certi- 
raitant affirmant que la mort est le résultat d*une 

t prise sur le rapport d'uu médecin assermenté 
1er le décès, et établi dans les formes prescrites 

la translation h la chambre funéraire prévue & 
e déplacement d'un cadavre ne peut s'effectuer 
! par le maire ou par le sous-préfet, selon que ce 

II dans les limites de la commune ou de l'arron- 
les autres cas, il doit être autorisé parle préfet 
ùa eu lieu le décès. 

de corps en France, leur transport au lieu de 

orisés par le ministre de l'intérieur. 

!ut être établi des chambres funéraires destinées 

EL sépulture les corps de personnes dont le décès 

}&t une maladie contagieuse. 

inéraires sont créées, sur la demande du conseil 

rrêté du préfet, qui ne peut statuer qu'après 

do et incommoda et avis du conseil d'hygiène. 

! funéraire présente des inconvénients graves, le 

rdonner la suppression, le conseil œonicipat 

[mission des corps à la chambre funéraire ne 
e sur la production : 

ide écrite du chef de la famille ou de toute autre 
ïlité pour pourvoir aux funérailles. Cette demande 
prénoms. Age, profession et domicile du décédé ; 
il de décès dans lequel le médecin traitant doit 
décès n'a pas été causé par une maladie conta- 

Sdecin traitant, l'admission à la chambre funé- 

r lieu qu'en vertu d'une autorisation du maire ou 

(police. 

'évus par l'article 81 du code civil, cette admis- 

irîeée par le procureur de la République. 
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Art. 7. — Le commissaire de police peut requérir l'adn 
la chambre funéraire des corps de persocDes étrangères à 
mune qui décèdent sur la voie publique ou dans un lie 
au public. 

Art. 8. — Les corps sont transportés à la chambre funén 
des voitures spéciales ou des civières fermées. 

Ils doivent avoir le visage découvert et les mains libres. 

Art. 9. — La constatation officielle du décès peut être ] 
chambre funéraire. 

Art. 10. — La sépulture dans le cimetière d'une comi 
due: 1° aux personnes décédées sur son territoire, quel 
leur domicile ; 2° aux personnes domiciliées sur son territoi 
même qu'elles seraient mortes dans une autre commune 
personnes non domiciliées dans la commune, maïs y ayan 
une sépulture de Famille. 

Art. 11. — A défaut de la famille,Ia commune est tenue < 
voir à la sépulture des personnes décëdées sur son territo 
à réclamer contre qui de droit le remboursement de la déj 



TITRE II 

DES INHUHATIONS. 

Art. 12. — Les cercueils doivent être déposés dans les 
tranchées à une profondeur d'un mètre cinquante centim 
moins. 

Art. 13. — Chaque fosse particulière doit avoir au d 
une largeur de quatre-vingts centimètres sur une long 
deux mètres. Pour l'inhumation des enfants en bas âge, I 
peuvent être réduites k un mètre superficiel. 

Les fosses doivent être distantes entre elles de trente cen 
au moins. 

Art. 14. — Les concessions, dans le cas où il n'y & 
caveau de famille, ne peuvent recevoir plusieurs corps qu' 
années au moins séparent chaque inhumation ou si les c 
été placés de manière que la profondeur réglementaire eo 
vée dans la dernière inhumation. 

Art. 15. — Dans les inhumations en tranchée, les i 
doivent être distants les uns des autres d'au moins vinj 
mètres. 
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TITRE m 

DE l'iHCIHÉRATIOK. 

Art. 16. — Aucun appareil crématoire ne peut être mis en Dsage 
eana une autorisation dn préfet accordée après avis du conseil 
d'tiygiène. 

Art. 17. — Toute incinération est faite sous la Earveillaoce de 
l'autorité municipale. Elle doit être préalablement autorisée par 
l'officier de l'état civil du liea du décès, qui ne peut donner cette 
autorisation que sur le vu des pièces suivantes : 

1* Une demande écrite du membre de la famille ou de toute 
autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles ; cette 
demande indiquera le lieu où doit s'effectuer l'incinération ; 

2* Un certificat du médecin traitant affirmant que la mort est le 
résultat d'une cause naturelle ; 

3* Le rapport d'un médecin assermenté commis par l'offider de 
l'état civil pour vérifier les causes du décès. 

A défaut de certificat d'un médecin traitant, le médecin asser- 
menté doit procéder k une enquête sommaire dont il consignera, 
les résultats dans son rapport. 

Dans aucun cas, l'autorisation ne peut être accordée que si le 
médecin assermenté certifie que la mort est due à une cause natu- 
relle. 

Art. 18. — Si l'incinération doit être faite dans une autre com- 
mune que celle où le décès a eu lieu, il doit en outre être jusUfië 
de l'autorisation de transporter le corps conformément à l'article 4. 

Art. 19. — La réception du corps et son incinération sont cons- 
tatées par un procès-verbal qui est transmis à l'autorité municipale. 

Art. 20. — Les cendres ne peuvent être déposées, même à titre 
provisoire, que dans des lieux de sépulture régulièrement établis. 

Toutefois, les dispositions des articles 12 et 15 ne sont pas 
applicables à ces dépAts. 

Art, 21. — Les cendres ne peuvent être déplacées qu'en vertu 
d'une permission de l'autorité municipale. 

Art. 22. — Toute contravention aux dispositions réglant les 
conditions des sépultures, et contenues dans les articles 3, 4, 8, § 2, 
16, 17, 18, 20 et 21, est passible des peines prévues aux articles 3 
et S de la loi du 15 novembre 1887. 

Art. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret. 

/ 
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Art. 24. — 11 sera ponrvo, par un règlement ultéri 
mode d'application, dans les colonies, de la loi du IS ni 
1887. 

Art. 25. — Le ministre de l'intérieur est cbargé de l'e 
da présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et a 
(JR da loiM. 



XV 

LOI DU 26 JUIN {889, SUR LA HATIONALITË (1). 



La On de la deraière légiilature a été marquée par le Toti 
lieun loi> importantes et impatiemment attendues, au pren 
detqaelles se place la loi sur la nationalité, doal H. Batbie a 
1882, pris l'initiative au Sénat. L'émioaut jurisconsulte avait et 
avec tout le monde, du défaut de cohésion et d'unité, des snrp 
lacunes, dei contradictions sans nombre qui déparaient notre U 
sur ce point et qui étaient, aussi bien pour les magistrats ch 
l'appliquer qne pour les agents préposés & la direction de nos i 
extérieures, la source d'embarras et de difficultés de tous les ini 

Au Code civil de 1804, dont les dispositions vieillies sont d< 
jusqu'à ce jour le siège fondamental de la matière, étaient, 
venus s'ajouter, se superposer, par voie d'aUuvion,au fur et& mi 
nécessités révélées par la pratique, une foule de telles neuves 
le dédale desquels l'interprète le plus exercé avait peine à se re< 
et & se guider. Une loi du S2 mars 1349 avait affranchi le fils d 
Dé en France de l'observation du délai d'un an k laquelle l'art 
Code civil subordonnait l'option pour la nationalité française, de 
oti il aurait satisfait aux lois sur le recrutement ou pris du sen 
DOS armées de terre ou de mer. Les lots du 7 février 1851 (art. 1 
IS décembre 1874 avaient déclaré Francs tout individu né i 
territoire d'un père étranger qui lui-même y est né, sous la t 
résolutoire d'aae volonté contraire afOrmée dans l'année de sai 

(1) J. Off. du 38 Juin 1BS9. 

TaAVADx pntPÀSAToiitu. — Proposition de loi présealée au Sénat par 
enlSSS. Sénat, Voc. 1882, n» 156 et iOl. 

Stnal : Rapport de M. Batbie, déposé le 6 mars 1884 (Sânat, L 
n" GS et S5 (aiineie) ; — Rapport gupplémentajre de M. Batbie, dépos 
vembre 1SS6 (Sénat, Doc. i8S6, □• 19); — Première déli Itération, 13 
vembre 18S6(/. 0/^. desltet 16 novembre);^ Deuxiémedélibâration, 3 
ti février 1887 [J. Off. des 4, 5, 8, 9 et 12 février). 

Chambrt dt* dipulét : Rapport de H. Antonia Dubost, dépoté le 7 
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Ainsi encore lei rËgles applicables à la naturalii&tjon des £tr&ngers en 
France araieat été fixées par des textes divers, par le décret du 17 mars 
1809, parla loi des 3-11 décembre 1849, puis en dernier lien par celle do 
39 juin 1607, tandis que la situation juridique de leurs enfanls faisaik 
l'objet de l'article S de la loi du 7 février 1851 et de celle du 14 février 
1883. Enfin une dernière loi, la loi du 28 juin 1883, due à l'initiative de 
M. l'amiral Fourtchon, s'était préoccupée de faciliter l'admission an 
droit de cité des enfants mineurs dont la mère avait perdu ta qualité de 
FrauQU^ & i^ suite de son mariage avec un étranger. 

U. Batbie avait eu l'heureuse idée de coordonner, dans un texte unique, 
ces dispositions législatives éparses. Tout en comblant quelques-unes de 
leurs lacunes, et en résolvant les principales difficultés d'interprétation 
que leur laconisme ou leur obscurité avaient fait naître, son projet ne 
touchait qu'avec une réserve extrême aux lois existantes, dont il respec- 
tait scrupuleusement l'esprit, l'ordonnance et les caractères essentiels; 
il conviait le Parlement moins à une oeuvre législative nouvelle qu'à une 
codification des règles usitées dans le passé. Néanmoins la loi qui vient 
d'être promulguée difi'ëre notablement de la rédaction proposée par 



' i3S7 (Chambre des dép., Doe. 1887, a" S0B3). — Rapport supplémentaire de 
H. Antonin Dubost, déposé le 26 Janvier I8B9 (Chambre des iép., Doc. 1SS9, 
n* 36fll); — Première délibération, 7 février 1889 (J 0/f. du 8 lévrier); — 
Deuxième délibération, 16 mars 1889 [J. Off. du 17 mars). 

Stnat : Retour le 21 mars 1880 (J. Off., annexe n' 73]; — Rapport de 
M. Deiso], déposé te 3 juin 1889 (/. Off., annexe a" 160); — DiscuBsion et 
adopUon, le G juin 1889 {J. Off. du 7 juin). 

Chambre de* député* : Transmission le 8 juin 181)9 (J. Off., annexe n» 3803!]; 
— Adopiion définitive le 19 juin 1889 (J. Off. du 20 juin). 

Co«KiitT»mu. — Parmi les travaux auxquels ont donnélieu la loi du 26 juin 1889 
el les discussions qui ont précédé sa mise en vigueur, voj. Cogordan : La natio- 
nalUédan» Utrappori* intemaiionaua,2''ii\il\Qia,'Pwit, Larose el Force), 1890; 
notre Trailé élémentaire de droit international privé, 2" édition, Paris, Larosa e( 
Force], 1B90, p. 3S2 et 3 ; nos études sur la Proposition de loi lur la nationtUiti 
au Sénat, Paris, Picbon, 1887, et sur la nouvelle loi jur la nationalité dantte* 
rapport* avec le recrutement militaire dans le Journal du droit international 
privé, 1890; l-ll, L. Beauchet, Le Projet de loi tur ta nationaliti dans la Ga- 
zelle du PalaU des 31 décembre 1S8S, 6 et 14 Janvier et 36 février 1887 ; Surville, 
Aperçu crilijTie rar la détermination dt la nationalité d'origine, dans la Kevu* 
critique de légitlation el de jurisprudence, ISSB, p. 506 ; Audinet, Obierva- 
lion* *w le projet de loi relatif à la nationalité française, dans le Journal 
du droit international privé, 18S9, p. 1B7 et s.; La nationalité française en 
Algérie et en Tunisie d'après la législation récente, dans la Revue algérienne 
et tunitienae de Ugislation et de jurisprudence, 1B89, 1, 149 et s. ; Despaf^et, 
La loi du 26 juin 18B9 tur la nationalité et la loi du 15 juillet 1889 sur le 
recrutement militaire, dans le Droit du 19 octobre 1SS9; Cohendy, La toi du 
36 juin 1889 sur la nationalité, dans le Droit des 27 octobre, 3 et 10 novembre 
l889;DreTfus et Le Sueur, Étude sur la nationalité, dans la France judiciaire. 
1889, 1, p. 309 et s.; p. 364 et s.; B. Vincent, itt loi du 26 juin 1889 »«r la na- 
tionalité dans Us Lois nouvelle* analysées et expliquées, 18B9. 1" partie, p. 7i0 
et s. ; p. 8ta et s. ; p. 861 et s. — Cf. aussi, dans le Droit des 26 et 11 septembre 
18B8, une dissertation anonyme sur la proposition de loi sur la nationalité 
deaant la Chambre det députée. 
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H. Balbie; sar plusieurs points elle a modiDé le résine antérieur ;el ces 
modiQcatioDs, souveat heureuses, paraiiseat presqae toutes inspirées par 
la nécestité qui devieut chaque jour plus pressunte, de diminuer le 
nombre des heimathloien, en ouvrant libéralement aux étrangers que 
leur Daissance ou leurs intérêts ratlachent à la France l'accès du droit 
de cilé. A ce point de rue, nos Assemblées législatires se sont écartées 
du système restrictif auquel s'était rallié le conseil d'ÉUt, saisi, sur la 
demande même de M. Batbie, de l'eiamen de sa proposition; elles ont 
coasidéré que, si la nalionolité française ne peut, en principe, être im- 
posée a qui n'en veul pas, il sérail impolitique d'en subordonner toujours 
l'acquisitica à des formalités et àdesépreuTes rigoureuses; loin de retirer 
au jiasoli les applications que lui avaient conservées le Code civil et les 
lois qui l'onl suivi et complété, ou d'en resserrer le domaine, ainsi que 
l'avait proposé le conseil d'État, elles l'ont singulièrement élargi ; c'est 
sur ce point qu'a surtout porté l'effort de la législation nouvelle (<). 

ARTICLE PREMIER. 

Let artielet 7, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21 du Code 
civil sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 7. — L'exercice des droits civils est indépendant de l'exer- 
cice des droite politiques, lesquels s'acquièrent et se conservent 
conformément aux lois constitulionnelles et électorales (2). 

(1) Sur l'application de la loi du 26 juin et sur la naturalisation en ISS9, 
Y. le rapport présenté k M. le garde des sceaux, ministre de la justice : J. O/f. 
du 16 février 1890. p. 861. — Srralum : J. Off. du 18 février, p. 890. 

(ÏJ L'ancien article 7 du code civil présentait aur ce point une rédaction 
légèrement différente; il était ainsi conçu : u L'exercice des droits civils est 
indépendant de la gualiti de citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve 
que conformément à 1a loi constitutionneUe. » Le icite nouveau marque mieux 
l'antidièEe qui eiiste entre les droits cioiU, dont le bénéfice peut, dans certains 
cas et soQS certaine» condiiiona, être attribué aux étrangers eux-mêmes, et les 
droiU politique» dont l'exercice, impliquant une participation directe ou indi- 
recte à la conduite des affaires publiques, ne peut jamais appartenir qu'à des 
Français, il évite en même temps la confusion que le législateur de 1B04 semblait 
avoir faite entre la qualité de citoyen et l'admission aux droits politiques; Si le 
citoyen seul a des droits politiques à faire valoir, il ne s'ensuit nullement que 
totu les droits politiques soient atlacbés à ce titre. Le Français majeur de 

21 ans, et mineur de 2S, quoique citoyen, n'est pas éligible à la Chambre des 
députés; un droit politique important lui est donc refusé. D'autre part, on s'est 
avisé que les lois arnttHulionnelUs qui nous régissent aujourd'hui, à la diHé' 
pence de plusieurs de nos constitutions antérieures, notamment do celle du 

22 frimaire an VIII, qui avait présidé à l'élaboration du code civil, ne contien- 
nent aucune disposition relative à la qualité de citoyen et aux moyens de 
l'acquérir; c'est dans les lois élecloralei que se trouvent énoncées les conditions 
auxquelles est subordonné le droit de suffrage, le plus important de ceux que 
la citoyen puisse réclamer (loi municipale dn 5 avril 1884, art. H ; loi orga- 
nique sur l'élection des députés, du 30 novembre 181S, art. 1"; loi organique 
do 2 août 1815 sur les élections des sénateurs, art. 2 et s. (modifié par la loi du 
9 décembre ISSt, art. 8). De là le dernier mot qui a trouvé place dans l'article 7. 
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Art. 8. — Tout Français jouira des droit* civile. 

Sont Français : 

1* Tout individu né d'an Français en France ou à l'étranger (1). 

(1) L'art. 10, %{, du code civil, consacrant le principe Avjut tattguinitaa jieoSt 
de l'enfant ai de parents fraoçaiï, ne prévoyait expressément qu'un cas : celui 
où ce dernier onrait vn le jour en pay* itrattger. Des enfants nés en France 
d'un père de nationalité française, le législateur n'avait rien dit; mais son 
silence s'expliquait à merveille : en effet nés en France de parenlt firançaU, 
ces enfonts avaient une double vocation i. la, qualité de Français ; ils étaient 
fondés i se réclamer à la fois du j'iujo/i, c'est-à-dire de la règtequi jusqu'alors 
avait prévalu dans notre léf^ilalion, et du jia tanguùiU, pour lequel s'Alait 
prononcé le droit nouveau. L'article S, 1*, rend tonte équivoque sur ce point 
désormais impossible. Toutefois, pas plus que le texte qu'il est destiné à reni' 
placer, il ne dit ft quel moment l'on devra considérer la nationalité du père 
pour déterminer celle de l'enbnt. Le père a pu changer de patrie dans l'inter- 
valle de la conception et de la naissance. Auquel de ces deni événements 
faudra-V-il avoir égard?Un grand nombre d'auteurs tiennent du compte eidusif 
du premier et déclarent Français l'enfant n£ d'un père qui lui-même avait 
celte qualité au jour de la conception, encore qu'il l'ait perdue par la suite. 
Ortolan, Explie, hûlof. de* InttUuts, t. H, p. U9; Demanle, Cours analytique 
de Code civil, t I, n" 18 bit; Marcadé, t. I, p. 95; Ch. Brocher, Court de droit 
international privé, t. I, p. 208. V. aussi I>emolombe, t. I, p. 171, n* 151 ; 
Aubryet Raii, 4* édiL, t. I, g 69, notes a et 3; Robillard, £f uife lur racquieiticn 
et la perte de la qvaliti de Fronçait, 1876, p. 95 et s.; Laurent, Principei 
de droit civil, t. I, n° 327; Droit civil intemaiional, t. III, p. 192 et s.; de 
Folleville, TraiU thior. et prat. de la naluraliêation, p. 162; et Cass., Bel- 
gique, S mars 1377 {Paticritie, 1877. 1, 189]. D'autres préfèrent se placer au 
moment de la naissance de l'enfant, et ce système paraît bien d'accord 
avec la lettre m^me de ta loi qui^tribue ta nationalité française à l'individu 
ni d'un Français. En ce sens, Alauiet, De la qualité de Françait, de la 
naturali talion et du tialut perionnel da étranger*, S* éd. 18B0, n° 9, p. 7; 
Cogordan, op. cii, p. 36; Louiche-Desfontaices, Influence de l'émigration tur 
Celai dei personne», Paris, 1880, p. 198 et s.; A. Weiss, ï"roi« élimeiUaire 
de droit intemalional privé, 1" éd. 1886, p. 2i et a.; Cf. 2* éd. 1390, 
p. 322; Cass. Belgique, 17 février 1873 [Fasicrisit, 1ST3, L 119); 19 juU- 
let 1886 (Joum. du dr. int. pr. 1888, p. 132]; IB avril 1887 {Sir. 1883, 4, 24 et 
la note. D. P. 1338, 2, 9 et la note de M. de Bœck). — Hais que décider 
pour l'enrant postliume, c'est-à-dire pour celui dont la naissance a suivi le 
décès de son pèref Ce dernier ajant perdu sa nationalité en mime temps que 
la vie, il ne peut la transmettre à l'enfant tors de sa naissance. Toutefois, 
H. Cogordan, op. cit. p. 36, estime qu'il y aura alors transmission de la natio- 
nalité que le père possédait au moment de sa mort, u II serait at>surde, dil-il. 
que le père ne laissât pas sa nationalité A. son Qls posthume, comme il lui 
laisse sa fortune et son nom. « Nous ne pouvons souscrire à cette opinion. 
Lorsque l'enfant naît avant la mort de son père, il est uni à ses parents par an 
double lien; il a une fltiation paternelle et une filiation malernelle, et l'hésitation 
est permise quand il s'agit de savoir laquelle influera sur la détermination de 
sa nationalité d'origine. Cest à bon droit que l'on donne la préférence à. 
ta nationalité du père, dans te cas asses rare où elle ne se confond pas 
avec celle de la mère : cette préférence est en effet commandée, sinon par la 
lettre tout au moins par l'esprit de la loi elle-même, qui a pris soin de remettre 
au père ta garde de l'enfant, et de lui conBer la gestion de son patrimoine. 
Hais les devoirs et les prérogatives du père ne lui survivent pas; au jour de sa 
naissance, l'enfïnt posthume n'a plus qu'une filiation unique, celle qui le rat- 
tache à la mère qui vient de le mettre au monde, & l'autorité de laquelle il sera 
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— L'enfant naturel dont la filiation est établie pendant la minorité, 
par reconnaissance Ou par jugemeat, suit la nationalité de celui des 
parents k l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte 
ponr le père ou la mère du même acte ou du même jugement, 
l'enfant suivra la nationalité du père (1). 

désormaiB loainii (arg. art. 373, C civ.)- Pourquoi lui reruserkit-on la natio- 
naUté de celle demiâre? L'identité de pUrie entre i'enfant et la mère, et 
l'identité de léf^slation qui en résulte nécessairement, faciliteront singulièrement 
h celle-ci l'administration des intérêts qui lui sont confiés. Cf. A. WeiH, op. 
cit., l" éd.. p. 26. 

(1) On discutait Tiveraent, sous^ le réf^ime du Code civil de 180i, le point de 
savoir quelle nalion^itë d'origine il cocvenait d'attribuer i l'enfant naturel 
reconnu par un père et par une mËre de nationalités dilTéreates. Devait-on 
le rattacher 1 la patrie de sa mère, conformément k l'adage romain Parlu* 
MNfrno teçuilur, dont les législations de l'Allemagne, de rAutrictie, de la 
Norvège et de la Suisse nous présentent l'application (Vo;. Durantoa, 1. 1, 
D' 121; Coeordan, op. cit. 2' éd., p. 32 et ■.), ou à l'Ëtat auquel ressortissalt 
ion père. Ce dernier système avait prévalu dans la doctrine et dans la. juris- 
prudence françaises; la loi nouvelle l'a elle-même consacré. Demolombe, t. I, 
p. 1S9; Pœlii et Démangeât. 1. I, p. 55 et note b; Aubrj et Rau, t. I, p. 232; 
Valette, Coun de code civil, t. 1, p. 45; de Follevilie, op. cil., p. SSS; Metz, 
S août 1855 (D. P. ISSS, 2. 34] ; Cass. req. 32 décembre 1814 (D-. P. 1675, 1. 316). 
Toutefois, la reconnaissance rétroagissant dans ses elTels au Jour de la naissance 
de l'enfant (Voi. not. trib. Seine, 3 mai 1S8S, La Loi du 5 mai ISS8), il pouvait 
sa foire, avaut 1889. que ce dernier fdt dépouillé dans le passé, par un aveu 
de pslemilé, souvent très tardif, de la nationalité que sa mère lui avait précé- 
demment transmise. M. Léon Clément avait signalé cet inconvénient au Sénat, 
dans la séance du 13 novembre 1886, et avail proposé d'y remédier en fixant 
en principe la nationalité de l'enfant naturel par son acte de naissance, n S'il 
ait reconnu par son pfere dans l'acte île naissance, il suivra sa nationalité. On 
pourrait même admettre que si, à une époque très voisine de la naissance, 
dans l'année qui suit par exemple, il est reconnu par un père étranger, il j 
aurait lieu d'appliquer le jui languinis et de déclarer l'enfant étranger. Mais 
8Ï, au contraire, son père étranger ne s'est pas occupé de lui, s'il a été reconnu 
par la mère française, s'il a été élevé en France, comment voulei-voua enli 
la nationalité & cet enfant qui sera arrivé A. l'âge de 15, IB, 20 ans, qui i 
peut-être au service dans les armées françaiiies î comment voulez-vous en f 
malgré lui un étranger? Cela n'est pas possible. > (/. Off. du 14 noTembre). 
conséquence, l'honorable sénateur formula, lors de la deuxième délibéra 
(séance du Sénat du 3 février lSS7],un amendement ainsi conçu : « Loraqu 
filiation est établie pendant sa minorité, l'enfant né hors mariage suit la na 
nalité de la mère à moins qu'il n'ait été reconnu par le père dans l'année di 
naissance, a {J. Off. du 4 février). Le rapporteur, M. Batbie, n'éleva auc 
critique contre le fond même de cette proposition ; mais, remarquant s 
raison que son adoption pure et simple créerait, pour l'enfant naturel recoi 
par sa mire, une situation incertaine et provisoire, puisque sa nationalité 
■erait définitivement fixée qu'un an après sa naissance, il fit voter par le SA 
une rédacUon quelque peu difiércnte, qui répond i toutes les objections, 
conserranl toujours & l'enfant mineur la nationalité de celui de ses auteurs 
rapport auquel sa filiation a d'abord été établie. Cette rédaction est deve 
l'article B, K" in fine, de la loi nouvelle. 11 est bon d'observer qu'elle ne conce 
en rien l'enfant né hors mariage, dont la reconnaissance a suivi la majot 
Cet enfant garde, quoi qu'il arrive, la nationalité qui lui 'a été attribuée 
l'instant de sa naissBUce. Né en France de père et mère inconnus, il deme 
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lU FRANCE 

S* Tout individu né en France de parents inconnus ou dont la 
nationalité est incertaine (1). 

3* Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est 

■>«(*)■ 

Français, Jur« êoU, eacore que par la suile un étranger vienne établir qu'il lui 
doit la vie. Cf. Dreyfu» et Le Su«ur, dans la Fnnce judiciaire, 1BS9, 1, p. 3!) . 

<1) Sur ce poîDt encore, la loi qui vient d'êlre votée met fin i, une contro- 
verse. La solution qu'elle consacre élait d^i admise par un grand nombre 
d'auteurs : Demolomba, 1. I, p. 161 ; Ch. Beudant, dans la Btvut critique, 1856, 
p. S7; Aubr; el Bau, 1. I, p. 332, note 6; Cogordan, i» éd., p. 102; de Folle- 
vUle, op. cit., p. 113; A. Weiss, Traité élém. de dr. inl. pr., If éd. p. 6S ; 
Poitiers, 26 juin 1829 {Sir. chr); Liège, 12 février 1881 (Sir. 18S1, 4,!1); Cas*., 
14 juin 1887 (£e Dtvil du 26 juin 1B87). V. aussi C. cjv. italien, art. T; loi b^ge 
(lu IS août I8B1. — La Cour de cassalion de Belgique, au contraire, par ses 
arrêts du 17 mai et du 24 juin 1880 (Sir. 1881, 4, 17, noie da H. Laurent), dMt 
la loi du 15 août 1881 a d'ailleurs désavoué la doctrine et, avec «Ue, plusieurs 
auteurs considérables n'accordaient à l'enfant né de parents inconnus ou de 
nationalité incertaine, que le bénéfice de l'artiole 9 du Code civil ; il était donc 
réputé étranger sous la condition résolutoire d'une option eiphroée dans l'année 
de sa majorité. Ricbelot, l,' i, p. 112; Laurent, Droit civil inlemalional, t. III. 
p. 189; Brocher, Court de droit international privé, t. 1, p. 213. Cf. Cais. 
Belgique, 22 juillet 1889 {Belgique judiciaire, 1889, p. 1123). — La rigle écrite 
dans ('article 8, i", du Code civil doit être appliquée non seulement A. l'enfant 
dont les pËre et mère sont réellement inconnus, mais encore d'une manière 
générale ï celui qui est issu d'un commerce adultérin ou incestueux. En effet, 
la loi prohibe la reconnaissance de ce dernier (C civ., art. 33S) ; sa ûliation 
est donc toujours légalement incertaine, â moins qu'elle n'ait été établie par une 
décision de justice. Cf. A. Weiss, l» éd., p. 28. — Au reste la reconnaissance 
intervenue pendant sa minorité au proUt de l'enfant naturel simple né de père 
et mère d'abord inconnus a pour eDet de lui attribuer la nationalité de celui 
d'entre eui qui l'opère. V. la note précédente. — Observons enSn que notre 
teile ne fait aucune dlQËrence entre l'individu né en France de parents inconnus, 
et celui dont les parents, bien que connus, n'ont pas de nationalité certaine ; 
aux uns comme aux autres, il applique le bénéfice du l'u* toli. Cf. Casi. 
24 man 1886 (Sir. 18H9, 1,251). 

(2) La loi du 7 février 1851, art. 1*',et celle du 16 décembre 1874 conféraient 
daptano à l'enfant né en France d'un étranger qui lui-même i était né la 
nationalité française, à moins que dans l'année qui avait suivi sa majorité de 
vingt et un ans, il n'eût revendiqué la nationalité de ses parents, en prouvant 
qu'elle n'avait pas cessé de lui appartenir. Le nouvel article 8, 3°, iui relira cette 
faculté d'option ; ta qualité de Français lui est dâQnitivement reconnue, et cette 
qualité, il ne pourra désormais la perdre que dans les cas et sous les conditions 
prévues par le droit commun. Peut-être est-il permis de trouver cette disposi- 
tion excessive, si l'on songe que la double naissance du père et da l'enfant sur 
le sol français est parfois l'ceuvre du seul hasard et n'implique nullement tm 
établissement à perpétuelle demeure de la famille sur ce sot. Cf. Beudant, Rwut 
critique, 1856, p. 84 et s. ; Cogordan, 2> éd. p. 111 : « Notre texte, dit H. Sau- 
dry- Lacan tinerie, Pr€cit dt droit civil, 3> éd., suppl. 1S90, p. 4, n'exige aucuiie 
condition de résidence, ni i. plus forte raison de domicile en France, soit de la 
part de l'auteur de l'enfant, soit de la part de l'enfant lui-même. 11 importerait 
donc peu que l'enfant ou son auteur fût né accidentellement en France, pendant 
le cours d'un voyage par exemple, et n'y eût jamais résidé. El cependant on ne 
peut se dissimuler qu'en pareil cas les motifs qui ont fuit édicier la loi semblent 
ne plus exister. Est-il possible de dire que l'eo&nt aura de t'affection pour un 
pajs oil il est né, mais dont il n'a pu conserver le moindre souvenir, puisqu'il 
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FRANCE 
4* Tout individu né en France d'un étranger qui, à l'épo 
sa majorité, est domicilié en France, à moins que, dans 
qui Buit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi franc 
n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a consi 
nationalité de nés parents, par une attestation en due forme 
gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclarât 
qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lien, un certiflcat con 
qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément < 
militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traité: 

l'a quitté aasgitôt après sa naissance? Peut-on dire auiioat que l'at: 
l'enfant était Francs par les mœurs et par iea hai)itudes quand il d'i 
résidé en France ? • D'autre pari, la régie nouveiiement admiee aura p< 
séquence de nombreuses difficultés dipioniatiqiiss et internationales, dai 
où l'individa né eo France d'un étranger qui lui-même y est né seraji 
«oumis & one allégeance étrangère; dans le but de ren>lre VHeimalhli 
rare, elle se heurte ainsi k un écueil également regrettable : le cui 
nationalités. Cf. A. Weiss, 1» éd., p. 11 et s.; Gogordan, a<>éd.,p. iOi 
(1) Le Code civil de ISOi, tout en laissant l'enfant né en France d 
étranger soumis à l'allégeance dont relevait ce dernier, lui permettait < 
mer la qualité de Français, dans l'année de sa majorité, par une simpi 
ration (C. cIt, art. 9]. Peu importait i cet égard qu'il eût conservé sa r 
sur le soi natal ou qu'il l'eût quitté au lendemain de sa naissance, ] 
rerenir qu'à l'âge d'homme. Le législateur de 1889 a cru qu'il y aval' 
distinguer entre ces deux hypothèse s, -de témoigner une faveur plus | 
CAlui qui, par un séjour prolongé, a manifesté d'une manière non éq 
ses uuliments pour la France, qu'A l'individu né sur notre territoire, r 
dans le pays d'origine de ses parents : ■ L'en^t qui réunit la donbl 
tion d'être né en France et d'y éire domicilié à l'époque de sa majori 
par conséquent, doit être présumé l'avoir habitée pendant sa minorité 
inste titre, disait M. Delsol dans son rapport au Sénat, être considéré 
lui étant attaché par des liens puissants. La France est son pays nat< 
été élevé, il ne connaît point d'autre patrie. Pourquoi, dès lors, ne sers 
eoniidéré comme un Français d'adop(ionT> Cet enfant est en com 
déclaré Français sous ia condition résolutoire d'une option contraire, 
lée dans sa vingt- deuxième année ; mais pour éviter que cette opliou 
pour lui un moyen d'échapper partout aui charges publiques et à l'I 
sang, en grossissant l'armée des heimathlosen, la loi exige qu'il étabi 
une attestation émanée des autorités de la patrie de ses parents qu'il y 
ti( encore, el de plus qu'il y a satisfait à la loi du recrutement dans h 
cette dernière imposerait le service militaire obligatoire à tous les ré( 
SI dans le pays dont se réclame le déclarant, le service militaire n'ei 
(comme en Angleterre], ou s'il en est dispensé par ce motif qu'il appf 
une classe d'individus qui n'y est pas astreinte (comme les chrétiens de 1 
an certificat constatant cette situation doit être produitauxlieuet place 
testation dont il vient d'être parlé. — La déclaration d'option est reçu 
juge de paix du canton dans lequel le fils d'étranger à sa résidence ; 
dressée en double exemplaire sur papier timbré et peut être faite par [ 
lion spéciale et authentique. Le déclarant est assisté de deux témoins ' 
tiflent son identité ; il doit produire à l'appui de sa déclaration toutes 
tiflcations nécessaires, en y joignant son acle de naissance et, le cas < 
son acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants mineurs, 
traduction de ces actes, s'ils sont en langue étrangère (D. 13 aoilt IG 
6). Les deux exemplaires de la déclaration et les pièces juatificaiiv 
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126 FRA.NCE 

5* Les étrangers naturalisés. 

Peuvent être naturalisés : 

f * Les étrangers qui ont obtenu l'antorisation de fixer leur domi- 
cile en France, conformément h l'article 13 ci-dessous, après trois 
ans de domicile en France, k dater de renregistremeut de leur 
demande au ministère de ta justice ; 

S* Les étrangers qui peuvent justiSer d'une résidence non inter- 
rompue pendant dix années ; est assimilé k la résidence en France 
le séjour en paya étranger pour l'exercice d'une fonction conférée 
par le gouvernement français ; 

3' Les étrangers admb à fixer leur domicile en France, après un 
an, s'ils ont rendu des services importants & la France, s'ils y ont 
apporté des talents distingués ou s'ils y ont introduit soit une 
industrie, soit des inventions utiles, ou, s'ils ont créé soit des éta- 
blissements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, 
ou s'ils ont été attachés, & un titre quelconque, au service militaire 
dans les colonies et les protectorats français ; 

4* L'étranger qui a épousé une Française, aussi après une année 
de domicile autorisé. 

Il est statué par décret sur la demande de naturalisation, après 
une enquête sur la moralité de l'étranger (1). 

immédiatement adressés par le juge de pttii au procurear de la République, 
qut les transmet, sans délai, au ministre de ta justice (D. 13 août 1S89, art.1). 
La Jéclaratioa est inscrite à la ChaDcellerie sur un registre spécial ; rnn 
des exemplaires est déposé dans les archives, l'autre renioyé K l'intéressé avec 
la mention de l'enr^strement. La déclaration enregistrée prend date du 
jour de sa réception par le Juge de paii (D. 13 août 1889, art. B). — Le modèle 
da ta déclaration H trouva annexé à. une circulaire du ministre de la JusUce 
aux pracureuri géuéraux du 23 août 18B9 (Modèle n* 6]. 

(1) La toi du 26 juin 1BS9 n'a inttvduit que de légères modiQcatioDS dans le 
ré0me de la naluraiisalion, tel que l'avait organisé la législation antérieure, 
notamment la loi du S9 Juin 1861. Tout en continuant à soumettre eu principe 
le demandeur en naturalisation à un stage autorité de trois ans «tu* le terri- 
toire français, elle affranchit de cette condition, jusqu'ici de rigueur, l'étranger 
résidant en France depuis dix ans au moins : dit ans de résidence non inter- 
rompue équivalent donc désormais, au point de vue de la naturalisation, k trots 
ans de domicile autorisé. D'autre part la loi nouvelle abrège ta résidence habi- 
tuellement requise, en Taveur de l'étranger qui a épousé une Fran(ai8e. Bien 
que celte dernière soit réputée renoncer, par le fait même de son mariage, 
à sa pairie d'origine [C. civ., art. 19), elle ne cesse pas pour cela de l'aimer, et 
loul porte t croire que l'influence légitima qu'elle saura prendre sur l'esprit 
de son mari s'eiercera dans un sens favorable à la France, vers laquelle celui-ci 
se trouvera incessamment attiré d'ailleurs, soit par sa nouvelle famille, soit 
par l'administration des intérêts matériels dont sa femme lui confle le dépAt. 
Il est donc juste et conforme à ses seniimenis présumés de réduire pour lui la 
durée du stage ordinaire et de l'admettre à la nationalité française, un an 
après qu'il aura été autorisé à se Ûxer parmi nous. Cf. Constitution do St juin 
1793, art. 4. Cf. les législations du Portugal (A. Weisa. Traité ilim. du dr. int, 
pr. l" éd. p. 256), de la Confédération argentine [ibid,p. 281), du Brésil {tbid.. 
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FRANC 
Art. 9. — Tout individu né en Fra 
est pas domicilié à l'époque de sa mt 
vingtnleuz ans accomplis, faire sa i 
son domicile, et, s'il l'y établit dans 
soumission, réclamer la qualité de 
qui sera eore^trée au ministère de 
S'il est kgé de moins de vingt et ui 
sera faite en son nom par son père ; 
en cas de décès du père et de la më 
tutelle, ou dans les cas prévus par le 
code civil, par le tuteur autorisé pa 
famille. 

Il devient également Français, si, 
de recensement, il prend part aux o 
opposer son extranéité (1). 



p. 2H). de l'Espagne (ibid., p. 2S9). — La 
réglementée par le décrel du 13 aoOt 1SB9. 
■atioD de fixer son domicile en France, 
civil, doit adresser au miDiatre de la jnstic 
timbré, accompagnée de son acte de nais 
traduction de ces actes, s'ils sont en lang 
du cosier Judiciaire français (art. i"). L'ét 
salioQ doit, dans tons les cas, adresser au 
Bor papier timbré en y Joigaant soD acte 
judiciaire, et, le cas échéant, son acte de i 
tes enfants mineurs, avec la traduction de 
gère. Dans le cas où les intéressés sont ù 
actes de l'état civil doni ta producliou est : 
pléés par uo acte de noiorifté délivré pBi 
crita par l'article 71 du code civil (arL S). 1 
une Frantaisa doit, s'il veut obtenir la oatu 
cile autorisé, produire l'acte de naissance 
du père de celle-ci, si cet acte est nécesswi 
(art. 3). Enflu celui qui sollicite la naturali 
deoce non interrompue pendant sii ans, ( 
menis établissant qu'il réside actuellement 
moins (art. f). 

(1) L'article 9 du code civil deI804, nous 
laissait à l'enfant né en France d'un père é 
frontières la naiionalité de ce dernier, jiir 
de réclamer la qualité de Français, en dé( 
son intention de flxer son doniicile sur ni 
etTectivement dans l'année; et la loi du 2i 
d'un an imparti pour la déclaration par l'a 
nés en France de parents étrangers, aurait 
sans eiciper de leur extranéiié. — A quelli 
se référer? Son silence a donné lien à divs 
Dion, on soutenait que c'est la majorité fran 
qm Aie la point de dépari du délai d'optio 
Alauiet, p. 9; Coss. 20 juin iS38 {le Droit i 
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Art. iO. — Tout individu né en France ou h l'étranger de parents 
dont l'un a perdu la qualité de Français pourra réclamer cette 

p. 244, observations de M. Chausie); Cass. Belgique, 6 févr. 1B78 [D. P. ItSO. 
2. 89); 8 avril 1878 {PasicriiU. 1818. 1. 110). V. aussi dans U Droit du 25 novem- 
bre 1883, \es conclusiooi développées par M. le substilut Boulier devant le tri- 
bunal civil de la Seine (audiences des 6 et 7 novenibre 1333. D'autres préféraient 
I» majorité adoptée par les lois du pajs auquel l'enfaat se raitache par sa lllia- 
lion étrangère. Fœlil, Rtvae de droit fronçais et étranger, t. il, p. 339, note!; 
Demanle, t. I, p, 69; Demolombe, t. 1, p. 188; Laurent, Droit civil inlertuiiio- 
nai, t. ni, p. 1S7; Trib. Seine, 1» décembre 1383 [U Droit du 3 décembre 
1383); Paris, 1" décembre 1S8S (Sir. 1887. 2. 86). Eofin la justification limnl- 
tanée de la majorité française et de la mnjorité étrBni!ère était exigée par 
quelques auteurs: A. Weiss, o/>. cil. 1" éd. ; p. 41. Cf. Valette, Court de Code civil, 
t. I, p. 19 et Expliealion tonanaire, p. 11 ; Cogordan, l" éd., p. 79 ; Douai, 
10 février 1868 (Sir. 1868, S. «0). — U nouvel article 9, spédal aux flls d'étran- 
ger nés en France, qui n'ont pas leur domicile k l'époque de leur majorilé, 
tranche cetl« controverse, en limitant à la vingt -deuxième année, c'est-à-dire t 
l'année qui suit la majorité française, l'exercice du droit d'option qu'il leur 
reconnaît. — L'option doit être exprimée de la manière établie par les articles 6, 
7 et S du décret du 13 août 1389 (V. ci-desius). Hais, lorsqu'un individu né 
en France d'un èlntDger et domicilié hors de France lors de sa majorité veut 
&ire sa soumia^on de fixer en France son domicile dans les conditions prévues 
par l'article 9 du code civil, cet acte de soumission doit être reçu par un des 
agents diplomatiques ou consulaires de France i l'étranger; il est passé en double 
exemplaire; l'un est remis à l'intéressé, l'autre transmis immédiatement au 
ministre de la justice par voie hiérarcliique (Décret du 13 août 1889, art, 9). 
Voy, le modèle de la déclaration, annexé à la circulaire du ministre de la justice 
du 23 aodt 1889 (modèle n' 1). — Au surplus la loi du 26 juin 1BB9 voit une 
opUon suffisante pour la nationalité tl-ançaise dans le fait qu'un HIs 
d'élranger né sur notre territoire aurait participé aux opérations du recrute- 
ment en France, sans se prévaloir de son extranéilé. La législation antérieure 
n'admettait pas d'option tacite; et la Cour de cassation avait jugé, le 8 juillet 
1346 (D. P. 1846. 1, 263), que l'engagement dans les armées françaises ne peut 
tenir lieu de la déclaration prescrite par l'ariicle 9 du Code civil et n'a d'autre 
effet que de permettre à l'étranger de se soumettre, à toute époque, à cette for- 
malité, conformément à la loi du 22 mars 18 i9. — L'article 9 du Code civil 
(ancien) fermait souvent 4 ceux qui étaient en droit de l'invoquer les écoles spé- 
ciales du gouvernement et les diverses carrières publiques soumises à la loi du 
concours et de la limite d'âge, puisque celte limite d'âge va rarement au delà 
delà majorité, à partir de laquelle commentait seulement pour l'étranger né 
en France la faculté de devsair Francis >ure toli; il rompait ainsi dès le pre- 
mier jour, l'égalité qui doit exister, au point de vue de l'aptitude aux emplois, 
entre le Français de naissance et le Français par le biea&il de la loi. Pour 
obvier à cette inconséquence doublée d'une iniquité, la loi de 1839 s'est inspirée 
de lapeasée à laquelle nous aviuns Au, pour des hypothèses particulières, les 
lois du 16 décembre 1874 (art. 2) et du 38 juin 1383. et, généralisant leurs déci- 
sions, elle a renoncé à faire de la majorité de l'ayant droit la condition indis- 
pensable de l'application de l'article 9. Même mineur, l'enfant né de parents 
étrangers sur la terre de France pourra obtenir le hénéfii:e de cet article; mais 
dans ce cas la déclaration sera faite en son nom par son père, par sa mère ou 
par son tuteur, avec l'approbation du conseil de famille. Contrairement à l'avis 
du Conseil d'Elat, le Parlement n'a pas voulu réserver le droit d'option aux 
seuls mineurs ayant dépassé l'âge de dix-huit ans; il a considéré qu'une sem- 
blable restriction aurait pour eOet de priver dès ai^ourd'hui ceux qui n'ont pas 
atteint cet âge du droit de concourir pour l'Ecole navale et de nécessiter en 
outre d'incessantes modiBcalions l^slaiives, toutes les foi* que de nouveaux 
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qualité à tout &ge, aux conditions fixées par l'article 9, à moins 
que, domicilié en France et appelé sous les drapeaux, lors de sa 
majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étranger (1). 

Art. 12. — L'étrangère qui aura épousé un Français suivra la 
condition de son mari.- 



règlements «olaires on admiaUtraiirs viendraient abainscr au-dessous de dii- 
buit &D3 ta limite inférieure d'admission aux difTérenis examens. On a fait 
observer, k l'appui de la râdaciion qui a prévalu, que l'inlervenlion de la 
famille du mineur présente par ses intérêts la garantie la plus complète et la 
plDS sûre: « La naturalisation après tout, n'est pas un acte irréparable; ci, en 
supposant que la famille se fût trompée, l'enfanl devenu majeur, s'il avait trop de 
retcrels du choix qui a été fait pour lui, pourrait revenir à sa patrie d'origine. 
CXts changements multiples ne seraient sans doute pas sans inconvénients; mais 
peui-oa les comparer avec la perte irréparahle d'une larriËre que le mineur 
serait condamné à suhir, si nous ne donnions pas à la famille un pouvoir d'ap* 
préci&tion et une suffisanle autorité? « Rapport lupplém. de M. Ilallrie. p. i.) 
(1) L'article 10, S 2< du code civil de ISOt, que ce texte est destiné à remplacer, 
■'exprimait ainsi : « 'Tout enfant né en paya étranger, d'nn PrançaU qui aurait 
perdu la qualité de Français, pourra toujours recomrer celle qualité, en rem- 
plissant les formalités prescrites par l'article 9. » — A s'en tenir & celte 
rédaction, l'individu w en France d'un père autrefois Français aurait dû être 
exclu de son bénéllce. En vain faisait-on observer qu'il n'en avait pas besoin, 
l'article 9 lui permettant déjà de réclamer la nationalité française jure lolL 
(2ette option en effet n'était possible que dans la période très courte d'une 
année à compter de la majorité de l'intéressé. Au contraire, le droit do l'enfiint 
né d'un ci-devant Français n'était resserré par aucun délai de vigueur. A 
quelque &ge que ce fùi, il était admis àdéclarer sa volonté de devenir Français, 
et it serait en vérité bien difficile de comprendre que la naissance sur le terri- 
toire national, qui est un titre à la faveur de la loi, même pour celui dont les 
parents n'ont jamais été Français le privât d'un avantage aussi précieux. Le 
texte nouveau de l'article 10 a répudié celle inconséquence apparente. — On 
avait aussi agile la question de savoir si le bénéflcâ de l'article 10 pouiailètre 
invoqué par l'enfant dont la mère a élé autrefois Française et n'a perdu cette 
qualité qu'A, la suite d'un mariage avec un sujet étranger. Plusieurs décisions 
judiciaires avaient consacré la négative, se fondant sur ce que l'enfant ne suit 
pas la conditiun de sa mère, et nait étranger jure tmiguinU, comme son 
père. Paris, 30 juillet 1S55(D. P. 1856, 2, S71); Cass. Belgique, 2* février 1S74 
(D. P. 1815, S, liS]; mais l'opinion contraire semblait avec raison l'avoir 
emporté. Demolombe, 1 1, p. 199 ; Anbry et Bau, t. 1, p. 241 ; Mourlon, dans 
la Bévue pratique, 1838, p. 2*5 et S. ; Cogordan, 1" éd., p. 12 ; de Follevllle, 
p. 16t ; A. Weiss, op. cil. l" éd. p. 136. Trib. civ. Seine, 11 février 1855 (D. 
P. 1856, 2, 276) ; Bruxelles, 20 janvier 1871 (D. P. 1815, 2, 148). En effet, c'est 
parce que l'enfant du ci-devant Français a du sang français dans les veines, 
parce que les antécédeois de son père répondent de ses senlimenis d'amour 
pour la France, que la loi s'est mlAcliée en sa faveur de ses rigueurs et de ses 
exigences babituelles : or, les mêmes raisons recommandent i, sa bienveillance 
l'enfant dont la mère a été investie dans le passé de la nationalité française. 
Quoi qu'il en soit, le nouvel article 10 rendra sur ce point loule controverse 
impossible, en conférant expressément la naturalisation privilégiée, sous les 
conditions qu'il indique, & l'enfant, dont l'un des parents a perdu la qualité de 
Français. — Ce <t également ajuste titre que, pour caractériser cette naturali- 
sation, on a substitué au mot recouoi'er le mot réclamer. L'enfant né d'un 
ci-devant Français n'a jamais élé Français lui-même. Comment donc r 
rait-il une nation^ité qui ne lui a jamais appartenu? 
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Ls femme mariée à an étranger qni ee fait naturaliser Français 
et les enfants majeurs de l'étranger naluralieé pourront, s'iU le 
demandent, (Alenir la qwalUé de Français, sans condition de stage, 
Boit par le décret qui confère cette qualité au mari ou au père ou 
à la mère, soit comme conséquence de la déclaration qu'ils feront 
dans les termes et sous les conditions de l'article 9. 

Deviennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une 
mère survivant qui se font naturaliser Français, à moins que, dans 
l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cetle qualité en se 
conformant aux dispositions de l'article 8, § 4 (1). 

Art. 13. — L'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer 
son domicile en France y jouira de tous les droits civils. 

L'effet de l'autorisation cessera h l'expiration de cinq années, si 
l'étranger ne demande pas la naturalisation, ou si la demande est 
rejétée. 

En cas de décès avant la naturalisation, l'autorisation et le 
temps de stage qui a suivi proUteront à la femme et au^ enfants 
qui étaient mineurs au moment du décret d'autorisation {t). 



(1) On décidait générolËineiil, avant la loi de 1339, qae la nataralisation 
conférée par le gouvernement fran^-aîs éi-iit personnelle A celui qui en «vait 
obtenu le bénéfice el ne pouyail Ôlre invoquée ni par sa femme, ni par ses 
enfants. En ce qui touche ces derniers, celte solution se trouvail commandée 
pai' l'arlicie 2 de la loi du 1 février 1S51 qui les autorisait à réclamer la qualité 
de Français dans l'année de la naturalisation de leur père, s'ils étaient majenrs 
& cette époque, dans l'année de leur majorité, s'ils ne l'avaient pis encore 
atteinte, et par la loi du 14 féirier 1882, qui permettait aui enfanta minAors 
d'un étranger naturalisé français de contracter un enRageraent volontaire dans 
nos armées et d'entrer dans les écoles du gouvernement, li l'ige fiié par les 
lois et règlements, à la condition de déclarer, avec le consentement exprès et 
spécial de leur père, de leur mère ou de leur famille, suivant leur statut 
personnel, leur intention de renoncer k la qualité d'étranger et d'adopter la 
nationalité francise. Cf. Blondeau, Rerutile droit fi-a»çaa el éti-a/iger, lUS, 
p. 146 i Demolombe, t. I, n° 275; Aubry et Rau, t. 1, g 71. texte et note 36; 
Démangeât, surFmlix, 1. 1, p. 103, note ir; Bluntschli, dans la Htmce da érait 
tnlernalional, 1870, p. 114; Cogordau, 1" éd. p. 15* ; de Folleville, p. liî et s.; 
Laurent, Droit civil international, t. HT, p. 284; A. Weiss, op. eit. 1" éd., 
p. 123 et s. ; Douai, 3 août I83S (D. P. 1838, 2, 2181 ; Toulouse, 27 juillet 1874 
(Sir. 1876, 2, 149) ; Trtb. civ. Seine, 4 février 1SS2 (le Droit du 17 févriw 1882) ; 
Ail, SI avril 1882 (Sir. 188.1, 2, 117). 

(S) Jusqu'ici, tout en facilitant à l'étranirer l'accès de la nationaliié française, 
radmlssion A domicile avait constitué, même ponr ceui qui voulaient demeurer 
fidèles ft leur patrie d'origine, nn« sorte de demi -naturalisation, analogoe à la 
denisation du droit britannique, emportant, comme elle, concession partielle 
des droits et soumission partinlla aux devoirs contenus dans le droit de cM. 
L'étranger résidant sur le sol français, y ayant des intérêts, des affedioDs, mais 
n'ayant pas perdu le souvenir de la patrie absente et le désir de la revoir, 
trouvait dans l'admission H domicile ainsi comprise le mojen de concilier avec 
la flsité relative, nécessaire à sa condition présente, ses devoirs envers son p»j5 
natal. Uésorniai s, l'unique objet de cette admission sera de préparer la natara- 
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Art. n. — Perdent la qualité de Français : 

i" Le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert sur 
sa demande la nationalité étrangère par l'eH'et de la loi. 

S'il est encore soumis aux obligations du service militaire pour 
l'armée active, la naturalisation à l'étranger ne fera perdre la 
qualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement 
français (i). 

lisalioD de rétranger : elle cessera d'être pour lui, en dehors de toute vue de 
naturalisation, ie moyen d'arriver individuelle menl, et sans le secours d'un 
IrailL-, à la jouissance des di-oits ciTila recoDDUS par nos lois i ceiix-lil seuls qui 
sont Français. L'étroite Bolidaritâ qui eiiitera à l'avenir eulre radmissiun 1 
tlomicile et la concetsion du droit de cité est aftlrmâe par le nouvel article 13, 
lorsqu'il limite & cinq ans les effets de l'autorisation non suivie d'une demande 
de naturalisation. — En caa de décès de l'étranger qui l'a obtenue, sa remia« 
et ses enfants mineurs pourront s'en prévaloir, ainsi que du sta^e qui l'a suivie. 
A ce poiul de vue dont;, l'admission h domicile produit, dans une certaine 
mesure, des effets collecUfâ. Déjit, soub le ri'i^ime du code civil de 131)4 
plusieurs auieurs admettaient la femme et les enfants mineurs à invoquai 
l'auto ri ealion de Qier son domicile en France accordé à un chef de famille, et 
la jouissance des droits civils qui en résultail. Déniante, l, I, n» 28 bU III 
Aotirj et ttau, t. I, f. 313, note 20 ; Bordeaui.U juillet IS43 |Sir. 1846, 2, 39t). 
V. cep. Kieheiot, L 1, p. 17 ; l>emolombe, t. I, p. 431 ; Laurent, Principes et 
droit civil, t. I, n> 437. 

(1) Cette disposition est plus large que le texte correspondant du code civi 
de 1BD4 ; elle concerne, en effet, non plus seulement le Français qui a acquis 
par on acte de sa volonté, la naturalisation en pays étranger, mais roâme celu 
de nos nationaux auquel un gouvernement ou un souverain étranger a sponta- 
nément, en dehors de toute démarche, de toute solllciiation, conféré le droi' 
de cité, à raison de ses talents, de la célébrité qu'il a su can(|uérir, des servicei 
qu'il A rendus à l'Ëlatouù l'humanité. Peut-être y a-l-il là quelque exsgératioi 
de scrupule? Au désir d'éviter la réunion sur une même tête et le contlii di 
deux nationalités rivales, on sacrifie la règle fondamentale qui subordonne ^ li 
Tolonté de l'intéressé tout changement de pa^ie. 

Mais, d'autre part, nous approuvons sans réserve la dénationalisation qu 
frappe, aux termes de la loi nouvelle, le Français devcjiu étranger, sur » 
demande, par le bienfait de la loi. Quelle était, sous l'empire de la li'gislatioJ 
de 1S04, la condition faite k ce dernier en France ? Des débats judiciaires e 
parlementaires récents ont permis d'en mesurer la précarité : Un sieur Carlier 
né sur le territoire l>elge de parents français et ayant droit, comme tel, i s< 
prévaloirdel'articleSducode civil, commua à la Belgique et A. kiFrHnce,avait él 
porté sur le tableau du recrutement français. Après avoir rûgulièremen 
affirmé, dans les conditions prévues par la loi, sa votonlé de devenir Belge, j 
crut pouvoir demander sa radiation des listes du contingent ; mais sa demand 
a été successivement rupouseée par le tribunal civil de Valenciennea Ijugemen 
du 4 août ISSt ; la Loi du 26 août) et par la cour d'appel de Douai, don 
l'arrêt, rendu ù. la date du U décembre 1S8I, pose en principe que l'optio 
eBectuée en Belgique, conformément à l'article 9 du code belge, ne sauraitfaii 
obstacle à l'application de l'article 10 du code civil qui déclare Français jur 
tanguinit l'enfant né à l'étranger d'un père Français, et d'autre part étai 
étrangère aux prévisions de l'ancien article 17, 1°, qui faisait résulter la perl 
de la qualité de Français d'une naturalisation acquise hors de France (Voy. 1 
iexte de cet arrêt dans le Jouraatdu dr. in.', pr., ISBâ, p. 416;etles observation 
de U. Herbaux, dans la Revue pratique de droit françaii, lilS2, p. 155). Lt 
tribunaux ayant condamné la préuation de U. Carlier, ce dernier s'adressa a 
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2* Le Français qui a décliné la nationalité française dans les cas 
prévus au paragraphe 4 de l'article 8 et aux articles 12 et 18. 

3' Le Français qui, ayant accepté des fonctions publiques con- 
férées par un gouvernement étranger, les conserve nonobstant 
l'injonction du gouvernement français de les résigner dans un 
délai déterminé (1). 

pouvoir législatif. Le Sénal français, saisi de sa pétition, en a onlonoé le 
renvoi au ministre des affaires étrangËres, en appelant sur elle toute son 
attention ; et le Parlement belge ea a également fait l'objet d'une inléresEante 
discussion (Voy. les AreMves diplomatiques, janvier 1887). Au cours de cette 
discussion, on a rappelé qu'une convention avait été négociée en 187B, entre la 
France et la Belgique, en vue de reculer, dans l'un et l'autre pays, l'époque da 
tirage au sort pour les individus nés en Belgique de parents français ou en 
France de parents belges, Jusqu'à l'expiration du délai qui leur est ouvert par 
l'articla 9 du code civil; nais celte convention, qui, depuis dix ans, attend la 
sanction des pouvoirs pulilics, nécessaire à aa mise en vigueur, n'atteindra 
véritablement son but, disions-nous dans notre Traité élémentaire de dr. int. 
pr., i" Éd., p. a, " qu'autant qu'elle aura élu complétée par uue clause, aux 
termes de laqui^lle la Belgique s'engagerait À recoonallre la validité de l'oplion 
pour la nationalité française faite conformément à l'arlicle 5 par l'enfant né 
sur noire territoire de parents belges, et la France prendrait un engagement 
semblable -vis-à-vie des individus nés en Belgique de parents français, slnter- 
disant ainsi toute réclamation pour l'avenir. • La rédaction nouvelle de l'article 
17, 1°, répond, dans une large mesure, à ce vœu. La France s'engage, unilatéra- 
lement il est vrai, mais d'une manière générale, à. tenir pour régulière l'option 
volontairement effectuée, dans les termes de l'article 9 ou de toute disposition 
analogue des lois étrangères, par l'enfant né d'un Français en Belgique ou 
partout ailleurs hors de France et à le délier en conséquence de l'allégeance 
française. 

Une autre innovation non moins heureuse a été emprantèe par le législateur 
français de 1889 aux lois de l'Allemagne et de l'A u trie ba -Hongrie : elle consiste 
k subordonner la dénationfllsation du Français naturalisé en pays étranger jt 
une autorisation de ton gouvernement, dans le cas où, par son âge, il serait 
encore soumis aux obligations du service militaire dans l'armée active. L'anto* 
risation exigée par l'article IT, 1°, du texte nouveau dîClëre essentiellement 
d'ailleurs de celle que réelamait le décret draconien du 26 août 181 1 . Ce décret, 
dont la légalité constitutionnelle est au moins douteuse (Valette, lur Proudhon, 
t. i, p. IBâets.], et que la loi du 26 juin 188S abroge expressément, s'appliquait 
k tous les Français, quel que fût leur Age ou leur sexe, qui demandaiant A un 
Ëtat étranger de les admettre au nombre de ses nationaux ; mais s'il frappait 
le Français non autorisé de certaines pénalités, de déchéances rigoureuses, il 
ne lui conservait pas pour cela la nationEdité française; par le fait de l'article 17, 
1°, du code civil, celte nationalité avait cessé d'être la sienne. Aussi la juris- 
prudence avail^lle cru devoir venir au secours de la législation, trop indul- 
gente à son gré, et avait-elle imaginé une théorie singulière, dite de la fi-auu 
legit, en vertu de laquelle elle tenait pour non avenue toute naturalisation 
sollicitée d'une puissance étrangère, dans la seul dessein de faire écboc aux 
prescriptions de la loi française. Nous est-il permis d'espérer que cette pratiqne 
arbitraire, contre laquelle nous avons déjà eu occasion de nous élever (Traiti 
iUm. de dr. inl.pr., 2> éd., p. 291), ne survivra pas à la loi nouvelleT 

(!) Contrairement aux dispositions de l'ancien article 17, 2*, du code ci*!I, 
l'acceplatlon non autorisée par le goniemement français de fonctions publiques 
d'ordre civil en pays étranger n'emporte plus, par elle-raènie, la perte de la 
qnaliié de Français. Il faut de plus que nos nationaux, devenus fooctiaiiDaire* 
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4* Le Français qui, sans autorisation du gouvemeuicnt, prend 
do service militaire à l'étranger, sans préjudice des lois pénales 
contre le Prançnis qui se soustrait aux obligations de la loi mili- 
taire (!). 

Art. 18. — Le Français qui a perdu sa qualité de Français peut 
la recouvrer pourvu qu'il réside en France, en obtenant sa réinté- 
gration par décret. La qualité de Français pourra être accordée 
par le même décret à la femme et anx enfants majeurs s'ils en 
foDt la demande. Les enfants mineurs du père ou de la mère 
réintégrés deviennent Français, à moins que, dans l'année qui 
suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité, en se confor- 
mant aux dispositions de l'article 8, § 4 (2). 



étrangers, aient donné la mesure àe leurs mauvais sealimenU, ou tout au 
moins de leur désobéi Elance ^ l'égard de ta pairie française, en refusant ia 
résigner le mandai ofUciel dont ite sont investis, lorsqu'ils ont été mis en 
demeure de le faire, dans un certain délai, par une sommation du gouvernement 
français. C'est k ce dernier en elTet qu'il appartient d'apprécier si les devoirs 
proressionnels ou politiques assumés par le Français à l'étranger peuvent Sire 
conciliés avec la conservation de sa nationalité d'origine ; tant qu'il n'a pas fait 
connaître sa décision par un acte formel, le Français a pu légitimement croire 
qu'il n'existe à, ce point de vae aucune incompatibilité. 

(!) Le Parlement ajugé au contraire avec raison que l'acceptation non autorisée 
d'un service militaire k l'étranger doit entraîner de prime abord la dénationa- 
lisation du Français ; son incorporation dans une armée, destinée peut-être à 
combattre la France, dénote presque toujours chez lui une absence complète 
de patriotisme et implique l'abdication de ses devoirs civiques les plus sacrés ; 
il ne peut servir deux maîtres. La règle déj^ fcrlte dans l'article 21, g 1, du code 
civil de ISOt se trouve donc maintenue; mais, en la reproduisant, l'article 17, 
2''. du texte nouveau n'a pas cru devoir conserver la déchéance qu'elle édictait 
contre le Français qui s'adllierait à une corporation éli-angère : la disparition 
presque compiiiie des ordres militaires de chevalerie enlève en effet i cette 
déchéance tonte son uliliié pratique. 

Enlln, la perte de la qualité de Français n'est plus aitacliée k l'établissement 
fait en pa|s étranger srius esprit de retour. L'émigration du Français et son 
séjour prolongé sur la terre étrangère sont le plus souvent nécessités par 
l'intMt de sa famille, par le souci de son avenir scientlOque ou professionnel, 
par radminist ration des biens qu'il y possède ; mais ces pi-éoccupaiions, 
auxquelles il fait peul-étre le sacriSce de ses convenances personnelles, n'ex- 
cluent nullement ch« lui l'amour et le regret de la pairie absente. Tant qu'il 
n'a pas afllrmé, par un changement de nationalité demandé et obtenu hors de 
SCS froaiières, la volonté bien arrêtée de Ut répudier, son patriotisme et sa 
fidélité ne doivent pas être suspectés. D'ailleurs en dépouillant de son droit 
de cité le Français émigré qu'aucun autre Ëtat n'a formellement admis au 
nombre de ses nationaux, on arrive & faire des peregrini tine civUate, des 
individus sans patrie. Éclairé par ces inconvénienls, le législateur de 1SS9 a 
renoncé & la disposition finale de l'ancien article 17 du code civil. 

(2) L'article IS de la rédaction nouvelle modifie le système antérieur: l« en 
associant de plein droit les enfants mineurs du ci-devant Français qui recouvre 
sa nationalilé ancienne aux efFets de cette réintégration, sous la condition 
résolutoire d'une option contraire effectuée dans les termes de larticle S, (• 
(V. ci dessus) ; 2<> en permettant & sa femme et i ses enfants déji majeurs 
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rt. 19. — La femme française qui épouse un étranger suit la 
dition de son mari, à moins que son mariage ne lui confère pas 
lalionalilé de Eon oiari, auquel cas elle reste Française, 
i son mariage est dissous par la mort du mari ou le divorce, 

recouvre la qualité de Française, avec l'autorisation du gou- 
nement, pourvu qu'elle réside eo France ou quelle y rentre, en 
larant qu'elle veut s'y fixer. 

lans le cas où le mariage est dissous par la mort du mari, la 
ilité de Français peut être accordée par le même décret de 
itégration aux enfants mineurs, sur la demande de la mère, ou 

un décret ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur 
c l'approbation du conseil de famille (1). 

tenir la qualité de Frani;aîs par le décret mSiîie qui la restitue au chet 
ïmille. — Le code civil de 1S04 ne contenait aucune disposition en c« 
. On admettait que la temme de l'impétrant devait, pour profiler de la 
t*(tralion, joindra sa demande à celle formée par Bon mari (V, A. Weis», 
cil. 1" éd., p. 253). Quant à Bes enfanU, en dehors de U naturalisation 
ilégiée qui leur était ofTerte par l'article 10, $ 2, du code civil, la loi du 
évrier iSB2 Était venue leur faire une ailualioa particulière. Après avoir 
osé que l'enfant mineur d'un étranger naturalisé français peut, à l'époque 
9 par les lois el règlements, s'engager volontairement daos les armtes 
içaises et entrer dans nos grandes éi:oies, en déclarant, avec i'aisislance de 
représentants légaui, renoncer a la qualité d'étranger et adopter la natio- 
té française, ce texte ajoutait : • La même faculté est accordée, et aux 
nea conditions, aux enfants mineurs d'un Français qui aurait perdu la 
liléde Français par l'une des iroia causes exprimées dans l'article 17 du 
t civil, Bile père recouvre sa nationalité d'origine conformément à l'article 18. 
enfants majeurs pourront réclamer la qualité de Français par une décla- 
aa faite dans l'année qui suivra le jour où le père a recouvré sa nationalité. • 
) La loi du 36 juin 1SS9 reproduit dans son paragraphe 1 la formule de l'ancien 
cle 19; eHe en restreint cependant la portée, en exigeant, pour que la 
ationilieation de la femme française soit produite à la suite de son mariage 
z un étranger, que la législation dont ce dernier relève établisse entre eux 
M de patrie. La règle nouvelle, empruntée au code civil portugais (art. 22, 
et au code civil Italien (art. 14;, écarte l'inconvénient grave qui pouvail 
iilter du sjilème admis jusqu'ici, dan* le cas oii. comme la législaticn 
;laise antérieure i IBtt, la loi du mari aurait refus<i d'admettre la femme 
ingère au droit de cité; elle donne aiusi saiisfaciion au vœu que nous avions 
rimé (La proposition de loi lur la nafionalilé dei-anl le Sénat, p. 61). 
utre pari, la loi récemment votée, en subordonnant dans toui les cas la 
Itégration de la femme veuve ou divorcée à un décret du gouveroemeni, 
ipt avec la jurisprudence qui n'exigeait de la femme résidant en France au 
' de la dissolution de son mariage, l'accomplissement d'aucune formalité et 
restituait, de plein droit, sans qu'elle eût à faire acie de volonté, la quatilé 
Française. V. not. Casa. 19 mai 1830 (Sir. 1S30, I, 326) ; L^on, il mars iSSI 
■. 1833, 2, 191); Cat:s. 13 janvier 1873 (O. P. 1873, 1. 297); Bourges, ch. r., 
oùt 1874 {Journal du droit internalional privé, 1876, p. 3fl) ; Trib. Seine, 
vril 188* {ibid., 1884, p. 521) ; 17 janvier 1885 {ibid. 1885, p. 171); 30 juillet 
7 {ie Droit du 5 août 1887) ; i't juin 1888 (Je Droii du 13 juin 1888) ; Pari», 
janvier 1889 [le Droit du IS mars 1SS9). Cette jurisprudence d'ailleurs était 
tetlnble à notre avis |A. Weiss, Traité élém. de dr. int. pc, 1" éd., p. 2«). 
Enfin, observons que les enfants mineurs de la femme réintégrée dus la 
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Art. 20. — Les individus qui acquerront la qualité de Français 

dans les cas prévus par les articles 9, 10, 18 et 19 ne pourront s'en 

prévaloir que pour les droits ouverts à leur profit depuis cette 

époque (1). 

Art, 21, — Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, 
prendrait du service militaire et l'étranger, ne pourra rentre" "" 
France qu'en vertu d'une permission accordée par décret 
recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant Irs condii 
imposées en France à l'étranger pour obtenir la naturalisf 
ordinaire. 

ARTICLE â 

La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies i 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

Continueront toutefois de recevoir leur application le séni 
consulte du 14 juillet 1865 et les autres dispositions spéciales 
naturalisation en .Algérie (2). 

□ationalilé française, à la. suile de la. dissolution de son mariage, ne de 
Dent pas enx-in^es Français de plein droit. Le mariage a-t'il pris fin pa 
divorce, ils couser«ent la pairie à laquelle leur père demeure ailachf. , 
été dissous par la mort de ce dernier, la tjualilâ de Français peut leur êtfi 
cordée, soit à la demande de la. mère, et pur le mâme décret de réiutt'grt 
soit par un décrol ultérieur, sur la demande du tuteur autorisa par le ce 
de famille. Quant aux enfantE majeurs, ils pourront toujours et dans loti 
cas se prévaloir de la règle écrite i leur proQt dans l'article 10 (V. ci-des 

(1) Alors qu'un texte formel (code civil, article 20 ancien) litniiait & l'a 
les effets du changement de nationalité r^ultant de l'application des ar: 
10, 18 et 19 du code civil, c'était une question vivetneot débattue parm 
saleurs et en jurisprudence, que celle de savoir ni l'oplion pour la Frt 
effectuée en vertu de l'article 9, devait ou non rétroagirj mais la cou 
cassation, appliquant à celte matière la droit commun des conditions (C. 
arU 1,179), avait adopté le premier parti. Cass. 19 juillet IStS^Sir. 18(8, 1, i 
39 décembre 1B8S (Sir. 1866, 1, 109, et les obsen-ations de M. Cbausse da 
Sevue critique, 1886, p. 673). V. aussi Aubrj el Itau, l. I, p. 238; Val 
Court de code civil, t. T, p. tS). En sens contraire, Fœlii el Démangeai, 
p. a ; Cogorilan, 1" éd., p. 81 ; de Folleville, p. 117 et s. ; Laureut, Di-oil 
iTUernationai, t. III, p. 193 ; Alger, 2 décembre 1886 (Sir. 1837, 2, 9). La ji 
prudence belge s'Était également prononce contre la rétroactivité de l'oj 
(V. notamment Gand,27 février iHUBelgique jadiciaire, 1874, p. 643); et 
est bien la solution à laquelle s'est ralliée la loi nouvelle, désireuse de m 
A l'abri de toute surprise les droits dei liera souvent compromis par le sys 
rival. 

(2) V. sur le régime de la naturalisation en Algérie : Houard da ( 
De la naluraliialiontn Algérie, br. in-8°, Paris, Berger- L«vrau II, IfiSl (Ei 
de la Revue dadminisli-ation) \ Dain, Èiude sur la naturalitalion de* étran 
en Algérie dans la Revue algérienne et lunUienne de iégisl. et de Juri 
188S, 1, p. l,et s. ; Audinetj ta nationalité française en Algérie et en Tu 
d'après la légitlalion récente, dans la même Reeue, 1889, 1'° partie, p. 
el s. ; A. Weiss, op. cit. 1» éd., p. 150 et i. 
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ARTICLE 3 

L'étranger naturalisé jouit de tous tes droits civils et politiques 
allacbés à la qualité de citoyen français. Néanmoins il n'est éligible 
aux Assemblées législatives que dix ans après le décret de natura- 
lisation, à moins qu'une loi spéciale n'abrège ce délai. Le délai 
pourra être réduit à une année (1). 

Les Français qui recouvrent celte qualité, après l'avoir perdue, 
acquièrent immédiatement tous les droits civils et politiques, 
mfime l'éligibilité aux Assemblées législatives. 

ARTICLE 4 

Les descendants des familles proscrites lors de la révocation de 
l'édit de Nantes continueront à bénéficier des dispositions de la loi 
du 15 décembre 1790, mais à la condition d'un décret spécial pour 
chaque demandeur. Ce décret ne produira d'effet que pour 

l'avenir {2). 

(I) Celte disposition, dont 1a place logique aurait été, ce nous semble, à la fin 
de l'article S, t-, àa code civil, plutdl que dans un lexle destiné h rester en 
dehors, restaure, sous une forme nouTelle, la grande naliiralisalion, EUCceBsi- 
Tement- organisée en France par l'ordonnance royale du 4 juin 181* et par la 
loi républicaine du 3 décembre 1849, puis implicitement répudiée par la légis- 
lation du tecond empire (Décret du 2 février 1852, cbn. art. 12 et 26). Le 
législateur de 1S89, prenant exemple sar les institutions de l'Angleterre (V. cep. 
Emile Stocquart, dansD.P. 1888,2, 81 et s.), de la Belgique (L. du 6 août 1881, 
art. 2), de» Étals-Uni! d'Amérique, de la République Ar^ntioe (consiit. du 
23 septembre 1860, art. 16), de la Hongrie [L. des iO-2i décembre 18T9, art. 15}, 
de l'IiaUe {C. cit. art. 10) et du Portugal (conaiil. du 29 ayril 1826, art. ID6 et 
108), a considéré, avec inflniment de raison, qu'il y a quelque impradenca à 
ouvrir à des étrangers d'bler, dont t'affeclion pour la France est de fralcbe 
date, le Parlement où sont discutés et résolus les plus graves intérêts de la 
patrie, en contradiction manifeste peut-être avec ceux de l'Éiat, auquel ils M 
tout rattachés jusque-li. Le stage de dii ans qu'il leur impose répondra de leur 
patriotisme. 

{2) La proposition d'abord soumise au Parlement portait abrogation de la 
loi des 9-15 décembre 1790, par laquelle l'Asaembiéc consiiluanle avait, dans 
une pensie de tolérance et de réparation, donné A tous les descendants, à 
quelque degré que ce fût, des Français expatriés pour cause de religion, le 
moyen d'obtenir la qualité de Français, sans satisfaire aux conditions prescrites 
par le droit commun de la naturalisation. Mais M. de Pressensé défendit 
éioquemroenl, au Sénat, dans la séance du 15 novembre f 8S6, tes droits menaces 
de ses coreligionnaires : • Mous ne pouvons pas, dit-il, laisser protester un 
acte si noble et si grand et, J'ajoute, si juste, de la Révolution française, qui a 
rendu cette patrie qu'ils n'avaient jamais cessé d'aimer, aux lils des héroïques 
proscrits de la révocation de l'édit de Nantes. • Ces paroles rencontrèrent sur 
tous le* bancs l'adhésion la plus sympathique et l'on vit les partis les plus 
opposés témoigner un égal attachement aux idées de tolérance et de padGcation 
religieuse en votant le maintien delà loi de 1790. Toutefois, la faveur témoignée 
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AHTICLB 5 

Pour l'exécution de la présente loi, un règlement d'administra- 
tion publique déterminera : 1* les conditions auxquelles ses dispo- 
sitions seront applicables aux colonies autres que celles dont il est 
parlé à l'article 3 ci-dessus, ainsi que les formes à suivre pour la 
naturalisation dans les colonies ; 2" les formalités à remplir et lea 
justifications à faire relativement à la naturalisation ordinaire et h 
la naturalisation de faveur, dans les cas prévus par les articles 9 
et 10 du code civil, ainsi qu'à la renonciation à la qualité de 
Français (1). 

ARTICLE 6 

Sont abrogés les décrets des 6 avril 1809 et 26 août 1811, le^^lois 
des 22 mars 1819, 7 février 1851, 29 juin 1867, 16 décem- 
bre 1874 (2), 14 février 1882, 28 juin 1883 et toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 

DISrOSirlON TRANSITOlttB 

Toute admission à domicile obtenue antérieurement & la présente 
loi sera périmée si, dans un délai de cinq années à compter de la 
promulgation, elle n'a pas été suivie d'une demande en naturalisa- 
tion, ou si la demande en naturalisation a été rejetée. 

par celte loi aui descendants des rcligionnaires émigrùs a reçu quelques 
restrictions qu'il convient de signaler. Dâormais, lea personnes auxquelles elle 
s'applique ne pourront plus, par un acte de leur seule volonté, devenir natui-eh 
fi-ançai»; un décret inditiduel, que rien n'oblige le gouvernement à rendre, 
sera toujours nécessaire pour leur conférer la nalionalilé française; et ce 
décret ne produira ses efVets que dans l'avenir. Ainsi, disparition de la natura- 
lisation collective et légale, disparition de la rétroactivité du changement de 
patrie: tels sont les caractères qui distinguent la lai nouvelle de celle de 1790. 

(1) Ce décret a été rendu à !a date du 13 août JB89. Ses dispositions ont été 
expliquées et complétées par une circulaire du garde des sceaux aux procureurs 
généraux, en date du 23 août 1889. 

(2) Signalons à ce propos ua défant de concordance entre la toi du 26 juin 
1889 et celle sur le recrutement militaire du 15 juillet 1889, dont l'article 11 
rappelle la loi du 16 décembre 1874, formoUement abrogée peu de jours aupa- 
ravant par la première. M, Cogordan, 2° éd., p. 94, noie 1, et notre collègue, 
&I. F. Despagnet, dans une remarquable dies^UtîOD insérée dans te Droit du 
19 octobre 1889, ont mis en lumière c«t(e contradiction singulière, qui doit être 
imputée aux circonstances particulières dans lesquelles les deux lois ont été 
votées tout i. la fin de la législature, et qui nécessitera, à bref délai, une modi- 
fication A la loi militaire. V. aussi autre élude sur la loi sur la nationalité du 
2C juin 1889 dans sei rapports avec le recruttmtnt militaire [Journal du droit 
iniemalional privé 1890, l-ït). 
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LOI DO 4 JUILLET 1889, TEHDAKT A COKPLËTEK l' ARTICLE 177 DU 
CODE PËRAL (1). 



L'aDcieii article 177 du code pénal était ainsi conçu : h Tout Tonctioa- 
naire public de l'ordre administralir ou judiciaire, tout af^enl ou préposé 
d'une administration publique, qui aura agréé des oiTres ou promesses, 
ou reçu des dons ou présents, pour faire un acte de sa fonction ou de son 
emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni de la dégrada- 
tion civique et condamné i une amende double de la valeur des pro- 
messes agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être 
inférieure â deux cents francs. « 

Ilélail difficile de faire rentrer les membres des assemblées délibé- 
rantes et des conseils élus dans les termes de l'article 177. C'était d'abord 
le langage usuel qui s'y opposait; il refusait eipressémenlde comprendra 
ces personnes dans l'eipreasion fonclvmnaires publics. La terminologie 
du code pénal lui-même ne le permettait pas davantage comme le prou- 
vait la comparaison de l'article (77 avec tes articles 114, 123 et 126, 
Sans sortir de l'article 177, il fallait remarquer les mots : de Conbv 
administratif ou judiciaire ajoutés aui mots : fonctionnaires publict. Ces 
mots étaient importants. Il s'agissait éndemment des personnes qui 
rentraient dans celte hiérarchie instituée pour eiercer.sous une impulsion 
et sous une surveillance supérieures, tes innombrables attribuiions du 
pouvoir exécutif. 

On pouvait trouver la loi iniDlSsante. Elle ne Pétait pas en 1810. La 
différence des temps explique que la loi faite sous le premier Empire ne 
convint pas i la troisième République. Qui pensait autrefois ides abus ou 
à des trafics d'mfluence de la part des membres des conseils municipaux, 
même à Paris, de la part des membres des assemblées délibérantes? 

Les incidents douloureux qui se produisirent au mois d'octobre 
18S7 et qui amenèrent la démission du président de la République 
appelèrent l'attention du législateur sur l'insuffisance des lois pénales. 

{1) J. 0/f. ùa 6 Juillet 1^89. — Chambre : propositions de loi, exposés des 
noUfs, doc. IBSS, p. 533, 566 et S77i rapport, p. 729; rapport supplémentaire, 
doc. 13S9, p. 75; déclaration d'ui^nca el adoption, 16 mars 18S9. — Sénat ; 
texle transmis, doc. 1S89, p. 133; rapport, p. 237; déclaraliiHi d'urgence et 
adoption, 6 Juin 1S89. — Chambre : leile transmis, doc. 1889, p. 12^4; adoption, 
2i juin 1SS9. — V. aussi proposition de M. Boiérian ; Sénat, exposé des mo- 
tifs, dw- 1888, p. H2; rapport, p. 290; 1" déUbéraUon, 18 octobre 1S3S. 
Texte transmis à la Chambre, doc. 1 888 (session cAraord,), p. 422. 
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Les circonstances étaient bieu différentes de ce qu'elles "^ 
en 1810; l'importance eicessive prise par les .fonctions de m 
conseil moDicipal, notamment à Paris, par celles de mer 
Ch&mbre des députés, avaient amené les plus scandaleux abus 
et la justice avait dû se déclarer désarmée devant des Irai 
dont l'existence ne pouvait être révoquée en doute. L'initialivi 
travailla h combler la lacune, d'ob plusieurs propositions dai 
Chambres: — à la Chambre des député», celle de M. Lafft 
annexes de la Chambre des députés, (888, p. 558); de M, J 
[ibid. , p. 560) ; de H. de la B4tie {ibid., p. 577); — au Sénï 
M. Bozérian (Sénat, 27 mars 1888). La Chambre des députés 
et le Sénat l'adopta à son tour, le 7 juin 1889. 

Article unique. — L'article 177 du code pénal est cor 
l'adjonclion des paragraphes suivants : 

« Sera punie des mêmes peines toute personne iiivi 
mandat électif, qui aura agréé des offres ou promesses 
dons ou présents pour faire obtenir ou tenter de faire c 
décorations, médailles, distinctions ou récompenses, d 
fonctions ou emplois, des faveurs quelconques, accordée 
torité publique, des marchés, entreprises, ou autres bénél 
tant de traités conclus également avec l'autorité publîqi 
ainsi abusé de l'influence, réelle ou supposée, que lui 
mandat. 

« Toute autre personne qui se sera rendue coupabi 
semblables sera punie d'un emprisonnement d'un an 
et de cinq ans au plus, et d'une amende égaie il celle ] 
par le premier paragraphe du présent article. 

« Les coupables pourront en outre être interdits i 
mentionnés dans l'article 43 du présent code, pendant ci 
moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils ai 
leur peine. » 
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XVII 

LOI DU 9 lUllLET 1889 SUR LE CODE BCBAL (TITRES II ET III). PARCOURS, 
VAIKE PATURE, BAN DE3 VENDANGES, VENTE DES BLÉS EN VERT. DURÉE 
DU LOUAGE DES DOMESTIQUES ET OUVRIERS RURAUX (1). 

Notice et notes par M. Cbristian Daodih, docteur en droil, avocat à la Cour 
d'appel de Parii. 

Il y a cent quaraDle aos (i749). Boucher d'Argis introduisant uns expres- 
sion nouvelle dans le langage législatif, publiait sous le titre de code rural 
un recueil de maximes et de règlements concernaal les biens de cam- 
pagne. Celte compilation témoignait, par son existence même, de la 
nécessité de coordonner notre droit rural, réunion de règlements, de 
coutumes el d'usages difSciles à Lien connaître, et parfois bizarres, 
comme l'arrél du conseil de 1731 a proscrivant toutes nouvelles planta- 
lions de vignes qui causent une diminution du prix des vins, ntâsent à la 
production des céréales el font renchérÎT les bois o (2). La réforme, instam- 
ment demandée psr les cultivateurs se fil longtemps attendre, et l'on 
peut dira qu'à l'Assemblée constituante revient l'honneur d'avoir Tait le 
premier pas dans la voie de l'émancipation de l'agriculture (3). Le 
2 septembre 1789, l'Assemblée instituait un comité d'agriculture el de 
commerce; peu de temps après elle ordonnait la préparation d'un code 
rural. La commission (4), désignée à cal eUet termina rapidement ses tra- 
vaux, el dès le 5 juin 1791 sonrapporteurHeurtaul-Lamerville présentait 
à l'Assemblée un projel de loi < qui, disait-il, n'est pis seulement le tra- 
vail des huit comités; c'est celui de loule l'Assemblée, c'est celui da 
tous les départements... Dans ce code tout doit être simple comme les 
hommes au bonheur desquels il est destiné... La propriété lerritoriale 
est la plus sacrée, la plus utile de toules, on lui a donné pour rondement 
la liberté la plus absolue dont puissent jouir les campagnes > (S). Le 
projet réduit et modifié devint la loi du 28 seplembre-6 octobre 1791 
concernant les biens et usages ruraux et la police rurale. La 4û seclion du 
tilrel"de celte loi, qui fut l'un des derniers travaux de l'Assemblée 
nationale, est consacrée aux troupeaux, aux clôtures, au parcours et à 1» 
vaine p&ture. La loi de 1791 contenait de nombreuses lacunes; aussi tous 

(I] J. O/f. du 10 juillet 18S9. 

(2) Exposé des moiifs do prqjet de loi sur le code rural présenté au Sénat la 
13 juillet 1876(Sânat, 1S76 n» lOG), J. Off. p. 39. 

(3) Décret du 4 août 1789 portant abolition du régime féodal. 

(4) Celte cominission était composée des huit comités de l'Assemblée cons- 
tituaDte (Agriculture el commerce. Constitution, Féodalité, Domaines, Mendi- 
cité, Législation criminelle, Impositions, Aliénations). Exposé des motifs, 1S76, p. 1, 

(5) Ibid. 
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les gouvernemenU et toutes les assemblées qui se sont succédé en 
France à partir du commence me ni du siècle, se sonL-ila préoccupés de la 
codincaltOD de notre droit rural. L'historique des travaux pré[ 
d'un code rural, depuis le Consulat jusqu'au projet présenté 
te 13 juillet 187G (1) par HM. Teisserenc de Bort, de Marcëre 
tophle a été fait dans un précédent Annuaire (i); nous a'y rc 
donc pas. 

Le projet de 1876 est divisé en deux parties ; la première 
consacrée au régime du sol et comprend neuf titres et un litr 
mentaire ; le second livre, régime des eaux, compte six litres € 
complémentaire. Le Sénat décida d'examiner et de discuter se 
chacun des fragments. Jusqu'ici six litres et le titre complémei 
livre font été votés par les deux Chambres el promulgués (3). 
9 juillet dernier formait les titres II et III du projet. 

De tout temps on a distingué deux sortes de p&tures, les piUi 
ses ou vives el les p&tures sèches ou vaines. Les premières, di 
jurisconsulles, sont les landes, marais, piltis et bruyères qui a 
nenl k des communautés d'habitants ou qui sont grevées à I 
du droit d'usage, de manière qu'elles y jouissent du droit es 
faire pâturer leurs bestiaui. Nous n'avons pas à nous occuper dt 
vives dout l'usage est réglementé par les lois qui régissent la j 
des biens communaux. Nous ferons seulement observer que li 
proQter des grasses pâtures est très étendu, puisqu'il permet à ( 
quels il appartient de consommer tous les fruits du fonds grevé 
de ce fonds toute l'utilité passible. 

Les vaines pâtures sont celles qui donnent peu de produit e 
s'exercer sans nuire aux propriétaires des héritages qui ; sont s 
£lles comprennent l'herbe des grands chemins, l'herbe des p 
la dernière dépouille, les guérets, les terres en friches et en jac 

(1) Sénal : anneies 1S76, n° 106. 
(ï) Annuaire, J8S2, p, 87. 

(3) Loi du 20 août 1881 [Titre I", livre i". Chemins ruraux, cbemi 
liera d'eiploitation ; Titre complémentaire, livre 1" poriani modîfl 
articles du code civil relatifs & la mitoyenneté des clûtures, plai 
aux droits de passage en cas d'enclaves), J. OfT- du 26 août 1381 ; A\ 
franc. 1882, p. 87 el 95. — Loi du 2 août 1884 sur les vices rhédibil 
les ventes et échanges d'animaui do mes tiques [Titre VlIIduiivre i"), 
6 août 1881; -Inn. delég. franc. 1885, p. 189. — Loi du t avril ISi 
animaui d'eiploitatioa, tuprà, p. 101. — Loi du 18 juillet 1SS9 sar le 
lonat partiaire, infrà, p. Ï15. 

(4) Dieitur proprii vana patlara guià nullum offert damnum doi 
■ dii $trtiienliê (Chasaenem, Coût, de Bourgogne, 1514). 

1,5) C'est à tort, croyons-nous, que certains auteurs ont fait rentrer 
futaies et les bois tailiis (entre la cinquième et ta sixième feuille) da 
gorie des terrains susceptibles de value pâture. II n'a pu en être 
rép«[ue où la propriété individuelle était encore mal établie. Le dro 
rage dans les forêts domaniales ou particulières présentait plutôt 
tères d'une grasse pâture. L'article premier du litre XIX de l'ordoi 
eaux et forêts (août 1669) semble d'ailleurs nous dooner raison sur 
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Ea on mol elles s'étendeal à tous les biens fonciers, qui par l'usante du 

pays, ne sont pas en défense. 

L'origine du droit de vaine pÂlure est fort ancienne. Lorsqu'aux pre- 
miers jours de lu monarchie française une partie seulement des terres 
étaient cultivées, le reste demeurait en quelque sorte commun à tous les 
habilauts; les limites des héritages étaient indécises, les clôtures rares, 
la propriété mal définie; dès lors il était naturel de tolérer le p&turage 
des bestiaux sur les portions du sol laissées incultes ou dépouillées de 
leurs récoltes. Tant qu'une terre était en état de production on ta res- 
pectait, elle était réputée en défends. Mais après l'enlèvement de la mois- 
ion ou la coupe de l'herbe, quelle milité y aurait-il eu à protéger an 
terrain qui n'était peut-être même pas destiné à un nouvel ensemeDce- 
ment ou A une nouvelle fauchaison. La vaina pâture était une sérieuse 
ressource pour les pauvres, tout en ne nuisant k personne. 

D'autres causes ont pu, d'ailleurs, contribuer au développement et au 
maintien prolongé d'un usage qui noas parait aujourd'hui en contradic- 
tion avec l'idée que noua nous faisons du droit de propriété. Les seigneurs 
féodaux ne respectant pas toujours les biens de leurs vassaui, les habi- 
tants des campagnes pensaient, non sans raison, que leurs déprédateurs 
habituels n'auraient pas la même hardiesse eo présence d'un troupeau 
commuu que vis-à-vis de quelques hétes isolées. Des gardiens moins 
nombreux pouvaient exercer une surveillance plus efficace eu même 
temps que diminuait le prix des soins b donner au troupeau. 

Le droit de vaine pâture pouvait s'étendre sur plusieurs communes 
contiguës les unes aux autres ; celle compascuité prenait alors le nom de 
parcours. L'extension de la vaine p&ture à deux ou à un plus grand nom- 
bre de paroisses avait sa raison d'être dans le peu de fixité des limites 
de chaque commune. En laissant passer librement les besliani d'un ter- 
ritoire sur un autre territoire on évitait des conQits, ou prévenait des 
collisions qui, sans cela, auraient été fréquentes. La distinction eotre la 
vaine pâture proprement dite et le parcours n'existait pour ainsi dire 
pas avant la loi de 1791 : i< Vaines pâtures, écrivait Loisel dans ses Jns- 
tilutes (1), ont lieu de clochera clocher (3); mais les grasses n'appar- 
tienneut qu'aux communiers de la paroisse. » 

II Permettons aux communautés, habilanls, particuliers usagers, déiiomrnêt en 
l'eslat arnuflé en noireconseil, d'exercer leurs droits de panags et pasiurags, 
pour leurs porcs et bestes aumailles, dans toutes nos forSls, bois et buissons 
aux lieux qui auront esté déclarer defeneabtes par les grands malires faisant 
leurs visites, ou sur tes advis des officiera des Maistrises, et dans toutes les 
laodes et bruyères dépendantes de nos domaines. » 

(1) L. Il, t. 2, n»20. 

(S] H D'usage commun, les habitaus en divers villagPE, desquels tes bans et 
Onages sont joignaos, peovent, par droit de parcours, régulièrement envoyer les 
troupeaux de leurs ttétes pâturer et cbampoyer ès-lieui de vaine pâture, à l'ècarta 
d'un clocher à l'autre, s'il y a é^se; et s'il n'j en a, jusqu'i l'écarté du mitien 
du village : si ce n'est qu'eu aucun 11 y ait titre ou usage parLculier, d'autres 
bornes ou arrêts que lesdits clochers et milieu de village *. (Coût, de Lorraine, 
t. XV, art. 1".). 
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Avanlla révolution de 1789,1e parcours et la raine pftlure s'eierçj 
suiTant des règles qnî rariaient de province à province; souvent m 
dans une province les usages se modiRaienl selon les régions, 1res 
bablement d'après le mode de cnllure adopté dans chacune d'elles. I 
ne pouvons entrer ici dans rexamen approfondi des difTêreotes coutu 
et étudier les diverses phases par lesquelles passèrent les droits de 
cours et de vaine pâture jusqu'A la loi du 28 seplembre-S octobre i 
Nous nous bornerons à constater que de bonne heure les cultivât 
t'aperçurent des graves inconTéaients qui résultaient pour eux de d 
aussi exorbitants. Lorsque les considérations qui avaient amené 1' 
bUssement du parcours et de la vainc pftture vinrent à disparaître, qt 
le lien féodal se relâcha, en même temps que les limites des comm: 
et des héritages privés arrîraîent h être exactement déterminées 
comprit que des charges fort lourdes allaient peser sur l'a^cnltur 
échange d'avantages assez précaires. 

L'un des plus graves inconvénients résultant des droits de parcou: 
de vaine pflture, celai qui amena les premières réclamations, c'était 1 
possibilité dans laquelle se trouvaient les particuliers de clore leurs 
priélés. L'édit de 1669 mit fin à cet état de choses en donnant à tou 
propriétaires te droit de k clore leurs héritages, de quelque nature q 
soient » et en soustrajant ■ les héritages ainsi fermés à la pâture ( 
très bestiaux que ceux des propriétaires desdits héntages tant qu'il< 
meureront clos et fermés (i) ». Cetle réforme était fort bonne ; mail 
reusement elle était incomplète et ne pouvait donner satisfaction 
agriculteurs. Il aurait fallu dés ce moment supprimer tout à la 
le parcours et la vaine pâture, rendre aux détenteurs des fonds ru 
la jouissance pleine et entière de leurs biens et faire disparaître ttn us 
peut-être excusable au moyen &ge, mois qiù n'avait plus aucune raiso 
subsister aux ivii* et ivin* siècles. 

Il convient aussi de ne pas oublier que a la faculté du parcours c 
1« vaine pâture présente des obstacles insurmontables à la destruc 
des jachères, destruction si importante pour l'agriculture; elle cmp 
de former des prairies artiflciellei qui resteraient exposées aux rav 
des bestiaux (i). C'est cet usage qui propage et perpétue les épizoï 
tellement que, pour les arrêter, on commence toujours parsuppr 
le parcours, la vaine pSiture et par cantonner les bestiaux. D'ailleu 
liberté de mener les be$tiaax sur tous les champs est une atteinte à la 
priéié (3) ». 

(DEipoeédes motifs, 1S76, p. 63, note. 

(2) Bien que la loi de 1791 (art. 9) et la loi du 9 juillet 1839 (art. S) 
tnlerdit la vaine pâture sur les prairies artillcielles, il n'en est pas moins 
tain que ces sortes de cultures soulTrmt ConsiâCrablemenI de l'exercice 
droit qui, s'il ne les frappe pas directement, les atteint d'ane manière indii 
Il en est ainsi, principalement dans les régions oii ta propriété est more 
nne enclave de prairie artîBcîelle, se trouve alors, quelle que soit la vigilani 
I)Mre, k la merci du troupeau commun. 

(3) Rapport de la commission chargée de préparer un projet de code ruralfl 



D.g.tizedby Google 



144 FRANCE 

La. loi du 28 septcmbre-6 octobre 1791 (sect. IV) mainlml provisoire- 
ment le parcours (art. 2) et réglemenla le droit de Taioe p&ture en le res< 
treignanl. Consacrant le droit de clore et da déclore libremeat les héri- 
tages, droit qui « résulte essentielle me ut de celui de propriété et ne peut 
être contesté h aucun propriétaire (art. 4) », l'Assemblée nationale décida 
(art, 5) qu'un immeuble clos conformément à l'article 6 de la loi qu'elle 
Totait, ne pourrait être assujetti au parcours ou à la vaine pâture. Le 
législateur de 1791 aflranchissait en mSme temps de cette double servi- 
tude (1) les prairies artificielles (art. 9). Quant aui prairies naturelles 
elles ne restaient soumises au parcours et à la vaine pâture que « provi- 
soirement, dans le temps autorisé par les lois et coutumes, et jamais 
tant que la première herbe ne sera pas récoltée [art. 10) «. 

C'était donc â titre purement provisoire que l'Assemblée nationale tolé- 
rait le parcours, et qu'elle admettait ce droit, ainsi que la value pâture 
à s'exercer sur les prairies naturelles. Bien que cet état de chose « tem- 
poraire >• ait subsisté jusqu'en I8S9, les termes de la loi de 1791 ne lais- 
sent aucun doute sur les intentions de ses auteurs. Novateurs timides, ils 
n'osèrent pas faire radicalement disparaître des usages qu'on pouvait 
croire enracinés dans les mœurs de la nation. Ils voulurent agir avec 
prudence et préférèrent laisser & leurs successeurs le soin de débarrasser 
l'agriculture française d'entraves qu'eux-mêmes, tout en le désirant, crai- 
gnaient de briser. La loi da 9 juillet 1889 n'est pas encore arrivée k una 
réforme complète. 

Le tilre II du projet de code rural présenté au Sénat en 1876 difTérait 
peu, dans sa partie réglementaire, de la loi de 1791. Abolissant le droit 
de parcours il laissait subsister la vaine pâture mais, en permettant aui 
communistes de s'en affranchir lorsque la jouissance en promiscuité se- 
rait jugée plus nuisible qu'utile. L'article 43 était ainsi conçu : " La vaine 
pâture peut être supprimée daus tout on partie d'un département, les 
conseils municipaux préalablement eutendus, par une délibération du 
conseil général approuvée par un décret rendu en conseil d'Ëtat. » Dans 
aucun cas la vaine pâture ne devait s'eiercer sur les prairies naturelles. 

Sous la rubrique « dispositions générales sur l'exploitation de la pro- 
priété rurale », le titre III qui constitue aujourd'hui (avec le titre ll)la loi 
du 9 juillet 1889 autorisait les conseils municipaux à abolir, avec l'appro- 
bation des conseils généraux, le ban des vendanges, abrogeait la loi du 
6 messidor an III, relative à la vente des blés en vert et décidait (art. 47] 
qu'en l'absence de convenlioa par écrit la durée du louage des domes- 
tiques et ouvriers ruraux serait réglée suivant l'usage des lieux. 



(1) Il D'y a pas là, au sens juridique du mot, da véritable servitude. La ser- 
vitude, en efTet, ne peut s'eiercer qu'au profit d'un fonds sur un auire fonde. Elle 
n'a jamais le caractère personnel donné au parcours eti la vaine pâture par 
rarllele U de la loi de 1791, et & la value pâture par la loi de 1889 (art. 9]. 
De plus une servitude ne s'éteint pas au ^ré du déleateur du fonda servant; 
or, par une simple clAture, tout terrain soumis au droit de parcours ou de vaine 
pâture peut en être aflranchi. 
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L'aitide i" du titre I", section V, de la loi de i70l,qui permet au pro- 
priétaire de faire » récolte quand et comme bon lui semble (1 ), ajouUil 
CD ce qui concerne le> vignei : « Cependant dans les p&ys où le ban de 
veadange est en usage, il pourra Ctre fait à cet égard un règlement, cha- 
que année, par le conseil municipal de la commune, mais seulement 
pour les vignes non closes. « Le ban de vendange, vieille institution féo- 
dale, avait pour butd'empScber la maraude et d'assurer la qualité des 
vins. A cAlé de ces avantages, du reste assez douleut, il présente de sé- 
rieux inconvénients. La nécessité pour tous les vignerons d'une région de 
faire leur récolte en même temps produit nécessairement une bausse 
dans le prix de la main-d'œuvre. La maturité du raisin dans une mAme 
vigne est loin d'être toujours unirorme. « Soumis & une règle absolue, le 
propriétaire n'a plus le droit de trier ses raisins suivant le degré de ma- 
turité, de procéder par récoltes successives et d'améliorer ainsi la qua- 
lité de ses vins (2) h. Le ban de vendange aboutit donc à un résultat dia- 
métralement contraire à celui qu'on s'était proposé en l'établissant. Le 
projet de 1670 et la loi du 9 juillet 1889 ont cependant maintenu, dans 
les termes de la lot de 1791, ua usage qui, d'ailleurs, presque partout, 
tend à tomber en désuétude. 

Quant à la vente des blés en herbe interdite par les capitulaires de 
Charlemagne, détendue à plusieurs reprises par diverses ordonnances 
royales, elle fut de nouveau prohibée par la loi du 6 messidor an 111. 
La possibilité d'accaparer les grains en France n'est plus, de nos jours, 
qu'une crainte chimérique; nos cultivateurs sont bien trop sages et ins- 
truits pour qu'il soit utile de les protéger contre leur imprévoyance 
et l'appât du prix d'une vente prématurée. C'est donc avec raison que la 
loi de t889,seconformantaux principes libéraux de notre législation sur 
le commerce des céréales, a purement et simplement abrogé la loi de 
messidor. 

Après un premier rapport déposé le 22 février I8TS ^3), les titres 11 et 
11) du code rural furent votés par le Sénat en première lecture le 
tO mars 1878, et en seconde lecture le 20 mai de la même année. Le texte 
transmis à la Chambre le 11 mars 1882, fit l'objet de deux rapports, l'un 
de M. Casimir-Périer (13 juillet 1882} (4), le second de H. Chavoix (27 juil- 
let 1863) (5). Les choses en restèrent là et le Id février 1886 (6) le gou- 
vernement, constatant que la précédente Chambre n'avait pas eu le temps 
d'examiner les titres II et III du projet de code rural adopté par le Sênal, 
présentait ce projet à l'Assemblée élue en octobre ISâS. M. Boreau-La- 
janadie, rapporteur, termina son travail et le déposa sur le bureau de la 



(!) V. code civil, art. SU. 

C; Exposé des motifs, IS76,p. 70. 

(3) Sénat, un. n* 88, /. Oflr., p. 2611. 

(t) Chambre, doe. '18S2, p. 2629. 

ii) Chambre, doe. 1833, p. 13tS. 

{6) Chambre, doc. 1886, p. 1017. 
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Chambre An dépulés la 29 mars 1888 (1). Le texte propotâ par la com- 
miuioD fut adopté, sans discusfioD, le H féfrier 18S9 et trananûi à la 
Chambre haute ie 5 avril suivant (2). Voté également san* diicuuioo par 
le Sénat, il fut promulgué le 9 juillet 1889. 

Art. 1". — Le droit de parcoure est aboli. La Buppreseioii dece 
droit ne donne lieu à indemnité que s'il a été acquis à titre onéreui. 
Le montant de l'indemnité est réglé par le conseil de préfeclare, 
sauf renvoi aux tribunaux ordinaires en cas de contestation sur le 

litre (3). 

(1) Chambre, doc. 1B88, p. rr,i. 

(2) Sénat : duc. t889, p. 166. 

(3] Au moment uii YÀnntiaire élail soui pree«e, une loi du Si juin 1890 
ett venue modifier d'une façon, à notre avis regrettable, [et articles S, S 
et 12 de la loi (lu 9 juillet 1839. Le nouvel arlicle 2 proroge d'une amiée, 
ù dater du 22 juin 189D, le délai pendant lequel les conseils rauiiicitiaui et les 
ayants droit pourront demander le maintien de la vaine pSture. S'il n'a 
pai i\A tit-itué sur la demande de maintien dans l'année do la promulgation de 
la loi de 1S9D, la vaine pâture conliouera X être exercée jusqu'à ce qu'une di- 
ciiioa loit intertenue. Noa Cbambres n'ont pas crauit de se déjuger à onze 
mois d'intervalle. 

Voici le teMe do celte nouvelle loi du !2 juin 1890 (J. 0/f. do 2i juin) : 

ÀrfMe unique. — Les articles S. 5 et 12 de la loi du 9 juillet 1819 (codi' 
rural, titre II. Vaine pfilure) sont abrogés et demeurent remplacés par les «lis- 
positions suivantes: 

'1 Art. 2. — Le droit de vaine pâture, appartenant à la gijnéralité des habi- 
t«uts et s'appUquant en mCme temps il la généralité du lerriioire d'uT>e com- 
mune, cessera de plein droit un an après la promulgation de la présente loi. 

• Toutefois, dans l'année de cette promulgation, le maintien du droit de 
vaine pAture, fondé sur une ancienne loi ou coutume, sur un usage immémo- 
rial ou sur un titre, pourra être réclamé au profit d'une commune ou d'uni.' 
section de commune, soit par déliliëraiion du conseil municipal, soit par re- 
quùte d'un ou plusieurs ayants droit adressée au préfet. 

" En cas de réclamation particulière, le conseil municipal sera mis en de- 
meure de donner son avis dans les six mois, à défaut de quoi 11 sera pa^é 

» Si ta réclamation, de quetijuc façon qu'elle se soit produite, n'a pas été. 
dans l'année de la prom ululation, l'objet d'une décision, conformément aui 
iliipositions du paragraphe 1°' de l'article 3 de la loi du 9 juillet 1S89, U «aine 
piLture conlinuei'a à être exercée Jusqu'à ce que celte décision soit intervenoe. 

n Art. 5. — lUni aucun cas et dans aucun lumps, la vaine pâture ne peQt 
s'exercer sur les prairies arliUcielles. 

u Le rétablissement de la vaine pïture sur les prairies naturelles, supprimée 
de plein droit par la loi du 9 juillet 1SS9, pourra, être réclamf dans lea condi- 
tions où elle s'exerçait antérieurement à cette loi, et en se conformant aux 
dispositions édictées par les articles pi'écédents. 

» Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une 
production quelconque faisant l'objet d'une i-écolte, tant que la récolla n'est 
pas enlevée. 

u Art. li. — Néanmoins, la vaine pâture fondée sur un titre et établi sur 
un héritage déterminé, soit au proUt d'un ou de plusieurs particuliers, soit au 
profit de la généraiilo des habitants d'tme commune, est maintenue et conli- 
nuei'a à s'e.'iercer conformément aux droits acquis. Mais le propriétaire de 
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Art. 2. — Est également aboli le droit de vaine pâture s'il appar- 
tient à la généralité des habitants et s'applique en même temps à 
la généralité du territoire d'une commune ou d'une section de 
commune. 

Toutefois dans l'année de la promulgation de la présente loi, le 
maintien du droit de vaine pâture, funilé sur une ancienne loi ou 
coutume, sur un usage immémorial ou sur un Litre, pourra être 
réclamé au profit d'une commune ou d'une section de commune, 
«oit par délibération du conseil municipal, soit par requt'Le d'un ou 
plusieurs ayants droit adressée au préfet. 

En cas de réclamation particulière le conseil municipal sera mis 
en demeure de donner son avis dans les six mois ; à défaut de quoi 
il sera passé outre. 

Art- 3. — La demande de maintien, qu'elle émane d'un conseil 
municipal ou qu'elle émane d'un ou plusieurs ayants droit, sera sou- 
mise au conseil général, dont la délibération sera définitive si elle 
est conforme à la délibération du conseil municipal . S'il y a diver- 
gence, la question sera tranchée par décret rendu en conseil d'État. 

Si le droit de vaine pâture a été maintenu, le conseil municipal 
pourra seul ultérieurement, après enquête (Je commodo et incom- 
modo, en proposer la suppression, sur laquelle il sera statué dans 
les formes ci-dessus indiquées. 

Art, 4. — La vaine pâture s'exercera soit par troupeau séparé, 
soit au moyen du troupeau en commun, conformément aux usages 
locaux, sans qu'il puisse Hre dérogé aut dispositions des arti- 
cles 647 et 648 du code civil et aux règles etpressément établies 
par la présente loi (1). 

Art. 5. — Dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine pâture 
ne peuts'exercersur les prairies naturelles (2) ou artificielles. 

Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte 



l'héritage grevé pourra toujours s'aHranchir, soit moyennant une inilemnitâ 
fiiûe à dire d'experts, soit par voie de cantonnement . " 

(1) Art. 647. C. c. * Tout propriétaire peut clore son héritage, sauf l'eiceptioD 
portée en l'article 68ï (Droit de passage au profit des fonds enclavés). ■ — 
Art. 64S. C c. I Le propriétaire qui veut «e clore perd son droit au parcours 
et Tiine pâture en proportMii du terrain qn'il y soitstrail. " 

1.2} Cette disposition introduite dans la loi de 1889 est absolument conforme 
»ax principes du droit de propriété tel qu'il est établi par noire code civil. Pra- 
tiquement elle contribuera k ramélioration des pratrleB, surtout des prairies 
marécageuses ou humides pour lesquelles le passage perpétuel des beatianx 
était la cause d'un véritable désastre. La loi du 2i Juin 1890 rétablit la Tainu 
pAtnre sur l3j prairie* naturelles dans les conditions où elle s'exerçait avant 
la loi de 18B9. C'est là, croyoD»-nous, la plat fAchense des modUkations intro- 
duites dans le nouveau texte. 
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d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte lanl que 

la récolte n'est pas enlevée. 

Art. 6. — Le droit de vaine pâture établi comme il est diten 
l'article 2 ne fait jamais obstacle à la faculté que conserve tout pro- 
priétaire Boil d'user d'un nouveau mode dVssolement ou de cul- 
ture (1), soit de se clore (2). 

Est réputé clos tout terrain entouré soit par une haie vive, soit 
par un mur, une palissade, un treillage, une haie sèche d'une hau- 
teur d'un mètre au moins, soit par un fossé d'un mètre vingt centi- 
mètres à l'ouverture et de cinquante centimètres de profondeur, soit 
par des traverses en bois ou des 6Is métalliques distants entre eux 
de trente-trois centimètres au plus et s'élevant à un mètre de hau- 
teur, soit par toute autre clôture continue et équivalente faisant 
obstacle à l'introduction des animaux (3). 

Art. 7. — L'usage du troupeau en commun n'est pas obliga- 
toire. 

Tout ayant droit peut renoncer à cette communauté et faire gar- 
der par troupeau séparé le nombre de tètes de bétail qui lui est 
attribué par la répartition générale. 

Art. 8. — ^ La quantité de bétail proportionnée à l'étendue du ter- 
rain de chacun est fixée dans chaque commune ou section de com- 
mune entre louslespropriétairesou fermiers exploitants, domiciliés 
ou non domiciliés, k tant de tètes par hectare, d'après les règle- 
ments et usages locaux. En cas de difficulté, il y est pourvu par 
délibération du conseil municipal soumise à l'approbation du préfet. 

Art. 9. — Tout chef de famille domicilié dans la commune, alors 
même qu'il n'est ni propriétaire ni fermier d'une parcelle quelcon- 
que des terrains soumis à la vaine pâture, peut mettre sur lesdits 
terrains, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau commun 
six bêles à laine et une vache et son veau, sans préjudice des droits 
plus étendus qui lui sertûent accordés par l'usage local ou le 
titre (4). 

()) Celle eicellmte rÉforrao, à laquelle !c lépislateur de 1791 ne pouvait songer, 
permet les cultures intensives, sana jachère». Dam certains pays ce sera l'abo- 
tidon de fait, ÙDon de droit, de la vaine pâture. 

(2) La liberté de se clore reconnue par la loi de 1791 ayant été consaerie 
expr^Esâmeiil par le Code civil, en ISO(, il était inutile d'en parler en )BE9. 

(3) La loi de 1791 fliait la hauteur du mur de cUture à t pieds (l~33). Elle 
exigeait la même lai'geur du fossé qui devait avoir deux pieds (0°>66) de pro- 
tondenr. 

(4) « C'est la part du pauvre dans la vaine pâture... Cettb disposition de 
Bos lois est celle qui a conservé le plus de parlisaos A la vaine pftiure. Il est 
peut-(ire plus d'un dépariemeni ob la bru«que suppression de ce droit des pau- 
vres causerait de vraies souffrances ». Exposé des motifs, 1876, p. fit. 
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■^ - ' 10. — Le droit de vaioe pâture doit être exercé directement 
p*"" j *yanl3 droit et ne peut être cédé & personne. 

- I * 1. — Les conseils municipaux peuvent toujours, conformé- 

^^j'^h^^ articles 68 et 69 de la loi du 5 avril 1884, prendre des 

^^ 1^ (lour réglementer le droit de vaine pâture, notamment pour 

'^ ^^^ndre l'exercice en cas d'épïzootie, de dégel ou de pluies tor- 

^w^ïVles pour cantonner les troupeaux de difTérents propriétairea 

ou les animaux d'espèces différentes, pour interdire la présence 

d'animaux dangereux ou malades dans les troupeaux. 

Art. 12. — La vaine p&ture, établie à titre particulier sur un hé- 
filage déterminé, s'exerce conformément aux droits acquis. Mais 
'e propriétaire de rhérilage grevé peut toujours s'offranchir, soit 
moyennant indemnité lixûe à dire d'experts, soit par voie de can* 
lonnement. 

Art. 13. — Le ban des vendanges ne pourra être établi ou mfime 
maintenu que dans les communes oi!i le conseil municipal l'aura 
Btosi décidé par délibération soumise au conseil général et approu- 
vée par lui. 

S'il est établi ou maintenu, il est réglé chique année par arri^té 
du maire. 

Les prescriptions de cet arrêté ne sont pas applicables aux 
vignobles clos de la manière indiquée par l'article 6. 

Art. 14. — La loi du 6 messidor an III relative à la vente des 
hlés en vert est abrogée. 

Art. 13. — La durée du louage des domestiques et des ouvriers 
ruraux est, sauf preuve d'une convenlion contraire, réglée suivant 
l'ugage des lieux. 
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LOI DL* 15 JL'ILLET 1889, SUR LE RECitUTEUENT DE L'ABUÉE (I). 

Notice et nmes par M. Fdlii Roduil, docteur en droite aveeal à la Covr 
d'appel df Pœ-it. 

La loi du 15 juillel 18811 esl la sixième loi promulguée sor le recrute- 
tneul depuis la BéTOlutio:i française. Arant celte époque, le recnilemeut 
de l'armée n'avait Jamais êié soumis à des régies Lien fixes. 

Les enrAlemeols rolonlaires obteiius par les racoleurs sultlsaient en 
fî^néral. Les contingents des paroisses formaient parallèlement aux trou- 
pes Tégiées, composées do la maison du roi el des régiments de Ugne, les 
lutaittbns de milice qui consliluaient une sorte de réserre; les contin- 
gents serraieot au besoin à compléter les régiments. Le dei^ lui-même, 
dc«t les membres étaient exemptés ào service militaire, fonmissail do 
certain nombre d'hommes eorAlés à ses Trais. 

Pour résister k la coalition de 1792, la BéTolutioa eut recours à la 
levée en masse. L'année suivante, la Convention déclarait k eu état de ré- 
quisition permanente et k la disposition du ministre et des généraux, 
jusqu'au complet du recrutement, les gardes nalionaui de J8 à 40 ans, 
non mariés et veufs sans entants [i] ». 

Le décret du 23 aoôt 1793 rendit cette mesure plus générale encore. 
Les deux premiers articles en sont demearés célèbres, i Art, 1". — Dés 
ce moment, jusqu'à celui où les ennemis auront été chassés du terri- 
toire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente. 
Art, 2. — Les jeunes gens ircmt «o combat; les hommes mariés foire- 
ront les armes et transporteront les subsistances; les femmes feront des 
tentes, des habits et serviront dans les hApitaui; les enfants mellronl 
les vieux linges en charpie; les vieillards se feront porter sur les places 



(1) J-0;f du 16 Juillet 1889. 

Travaux préparatoire! : — Chambre: projet de loi déposé le 25 mai 1886; 
exposé des motifs, doc. 168G p. 587 ; rapport, doc. 1SS1, p. 203 ; discussion, du 
4 juin au 12 juillet 1887. — Sénat : tcxie transmis, doc. 1887, p. 726 ; rapporl 
de M. le général Deffls, doc. 1888, p. 134 ; avis de la commission du budget, 
p. 33t; 1" délibération, du 20 avril au II juin 1SSS ; seconde déUbéralioD, du 
19 juin au 12 juillel. — Chambre : texte transmis, doc. 18ES(setsionexlraord.] 
p. 62 : rapport, p. 318 et 370 ; discussion, i!u 15 décembre ISSS au 21 janvier 
1889. -- Sénat: Wile Iransmis, doc. 1889, p. 35; rapport, p. H3; discussion, du 
le au 29 mai 1889. — Chambre : rapport, doc. 1889, p. 13t3 ; discussion. 
8 et 9 juillet 1889. 

Les indications qui précèdent ne se réfèreiil qu'è la discussion du projet pré- 
■enté par M. le général Boulanger; quant aux projets antérieurs et aux dis- 
cussions auiqueUes ils ont donné lieu, les renvois seront indiqués eu note â 
mesure qu'il en sera fait mention dans la notice. 

t£} Décret du £1 février 1793. 
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pnbljqnes pour entkunmer Is courage des guerriers, eiciter leur haine 
coaLre les rois et recommander l'unité de la Répobliqae... » C'est tous 
cette loi, t(rat ini|ffégnte d'une poésie tyrtéenae, que se St la grande 
levée de 42G.000 hommes, qui, afec celle de 300.009 hommes de férrier 
précédent, jeta sur les tnnlièTtS les masses confuses qui, grâce aut éld- 
menis de la vieille armée, constituèrent, au bout de quelques mois, les 
années de la Répabliqufl. 

Le sjstfeme des réquisitions dura jusqu'à l'an VI. La loi de eonscrlption 
du 1» fructidor disposa que tout Français de 30 & 2S ans se devait à la 
défense de son pays. Les conscrits étaient répartis en cinq classes, année 
par année, et désignés par le sort dans chaque commane. Le gonverne- 
ment appelait les classes solvant les besoins el en commençant par les 
plus Jeunes. La durée da service pouvait donc varier de I à 5 ans. En 
temps de guerre celte durée était illimitée. Si la patrie était déclarée en 
danger, la levée en masse était décrétée. 

La loi de l'an VI suffit à liapoléon pendant tontes les guerres dr* 
l'empire. Elle pesa d'unesi lourde charge sur les populations que Loois 
XVID se Mla de déclarer, dans la Charte de 1814, qae la conscription 
était abolie, et qne te recrutement de l'armée serait déterminé par une 
loi (art. 13). 

La Restauration tenta de recmEer au mo^en d'eiirAlements volontaires, 
les légions départementales qui devaient remplacer l'armée impériale 
licenciée, mais Testai de ces légions mixtes trompa ses espérances. 

La toi du tO mars 1818, dont l'hoaneiir revient surtout au maréchal 
GoDvion-Saint-C^r, réalisa k promesse de la Cbarte. D'après cette loi, 
l'araiée se recrutait, en principe, par des engagements volontaires, et eu 
cas d'insuffisance, par l'appel d'nn contingent ne devant pas excéder 
40.000 houmes chaque année. La dm^e du service était âiée à six ans, 
dans l'anoée active. 

Après leur Ibéralionles soldats pouvaient être astreiatscoMmeiWUriin* 
& un noaveaa service territcmal de six années. Les légions étaient main- 
tenues; les appelés serraient dans la légion du département de leor 
domicile. L'ordonnance du 23 octobre 1830 rétablit les régiments et 
revint an recrateraent national {!). Bnfln, la loi du juin ISU supprima 
les vétérans et porta la durée du service k huit années. 

La Charte de IftU consacra pon la première fois le principe du vole 
aDDacl dm contÎDgent; et la lai du 21 taan 1832 rédiùsit L sept ans le 
l empe fuaé aoss les drapeairx. Toutefois le minisire avait la faculté de 
r« nveyer les hoaaies «c congé illimité. Les snbsiiKrtions de numéros et 
le remptacement étaient aduis. Les rengage laents pouvaient éire re^os 
pour deux MIS an moÎDS et cinq ans an plus. — La loi d» 1832 dmna 



(1) On enund par recralameat régional «étui dan» leqael cLufiA corps est 
formé par les hommes, fournis par une circonscription donnée. Le recrutement 
est national lorsque les recrues sont réparties dans les divers corps de troupe 
sur l'eosemtile du territoire. 
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à la PraDCQ l'armée solide et britlanle qui fit la coaquAte de l'Algérie 

ek la guerre de Crimée. 

La loi du SO STril 16âS, sur la dotation de rarmée, qui attira dans les 
cadres une foule de TÎenx soldais par l'app&t des primes en argent, j 
introduisit, de l'aveu de beaucoup d'eiprils âclair^, on germe de fai- 
blesse et de décompoiilion. 

Après la guerre de 1666 entre l'Autricbe et la Prusse, un nouveau 
Tacteur, le nombre, s'était introdnit dans le problème de la conslitotion 
des armées modernes, problème dont la solution était rendue plus diffi- 
cile par le déTeloppement continu du bien-Atre et l'impaUence cbujae 
jour croissante des libertés publiques. L'application à l'art militaire des 
découvertes scientifiques, la facilité des mojens de commanication et de 
transport conspiraient ft la ruine du Tieux système des armées peu 
nombreuses, mais aguerries. II semblait qn'STec un armement perfec- 
tionné, on pouvait exiger une valeur moindre cbei ceux à qui il était 
confié. La possibilité de concentrer rapidement et d'approTisionner des 
masses inconnues jusqu'alors suggérait facilement l'idée de suppléer à 
la qualité par la quantité. L'exemple de la Prusse paraissait décisif, et 
les rapides succès de la campagne de BobAme entraînèrent l'Europe 
dans la voie des armements dont nul ne peut encore prévoir le terme. 

La loi du 1*' février 1868 fut le premier pas en ce sens. Elle augm«i- 
lait ta durée du service militaire en réduisant le temps passé soui les 
drapeaux. Les jeunes soldats étaient divisés en deux portions. La pre- 
mière portion servût cinq ans dans l'armée active, et quatre dans la 
réserve. La deuxième portion, les exemptés et les remplacés étaient ver- 
sés dans la garde nationale mobile, constituée à l'effet de concourir, 
comme auxiliaire de l'armée active, à la défense des places fortes, des 
cotes et des frontières et au maintien de l'ordre dans l'intérieur. 

Lors de la discussion de la loi de 1868, plusieurs contre- projets furent 
présentés sous forme d'amendement. Aucun ne demandait une durée de 
service supérieure à cinq années; mais plusieurs d'entre eux, notam- 
menl celui de H. du Mirai, le réduisaient i trois années nominalement, et 
en réalité, à deux ans et demi. M. Glais-Bizoin se couienlait de deux an- 
nées réduites à dix-huil mois pour les jeunes gens qui s'étaient soumis à 
certains eiercices préparatoires. 

MM. Jules Simon, Betbmont, Hagnin, Hénon, Picard, Jules Favre et 
Garnier-Pagès ne craignirent pas d'aller jusqu'à la suppression do l'armée 
permanente qu'ils remplaçaient par une forcemilUaire comprenant tons les 
hommes de vingt à quarante ans. La première classe de citoyens — de 
vingt & vingt-six ans — était tenue: 1° d'assister, au cours de la première 
année, à l'école de recrutement pendant trots mois (t); 2° d'assister tous 
les ans, à des exercices de Ur bi-mensuels, et h l'école de répétition 
(dix jours] ; 3' d'assister une fois à un camp de manœuvre pendant trois 
mois. La seconde classe -~ de vingt-six à trente-quatre ans — n'était 

(t) Va mois dans certains eas. 
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soumise qu'aux exercices de tir, h l'école de répétitioa et à un camp de 
manœuire d'ua mois. La Iroisiime classe ne suivait que les exercicei de 
tir. La cavalerie, l' artillerie, le génie et la gendarmerie se recrutaient par 
des engagements Tolonlalres. 

Deux ans aprâs, la guerre avec rAllema((ae éclatait. La loi de 1868 
n'avattpas été appliquée; la garde mobile, ùouvée encore trop militaire 
par l'opinion publique dévoyée, n'avait pas reçu d'organisation sérieuse. 
t^s restes de la vieille armée durent subir seuls le premier choc des 
armées allemandes etquaud ils eurent été enveloppés, malgré leur vail- 
lance, dans les désastres de Sedan et de Uetz, les efforts des troupes im- 
provisées du gouvernement de la Défense nationale ne firent que retarder 
l'tieure I^ale de la catastrophe. 

Le premier souci de kl. Thiers fut de recueillir et de reconstituer les 
débris de l'armée. L'Assemblée nationale et le chef du ponvoir exécutif se 
consacrèrent avec ardeur A cette œuvre de réorganisation. Une commission 
parlementaire de 45 membres, qui comptait 14 amiraux ou géné- 
raux, parmi lesquels les généraux Billot, Chanzy, Ducrol et Trochu, et 
pliuîeurs officiers supérieurs, avait été chargée de présenter un travail 
d'ensemble sur les propositions émanées de l'initiative de MH. le marquis 
de Hornay, le général Martin des Palltëres, le général Cbareton et 
Farcy. 

La loi du 17 juillet 1872, qui fui l'œuvre de celle commission, consacra 
te principe du service obligatoire pendant vingt ans, et la division du 
contingent en deux portions, l'une servaut cinq années dans l'année 
active, l'autre six mois ou un an au plus. Les jeunes soldats de celle 
seconde portion restaient à la disposition du ministre jusqu'au passage 
dans la réserve de leurs camarades de la première portion. La durée du 
service était ensuite de quatre ans dans la réserve, quatre aus dans l'ar- 
mée territoriale et six ans dans la réserve de cette armée. Le remplacement 
elles primes en argenlétaient supprimés, mais l'inslitution du volontariat 
d'un an était destinée à allénuer ce que le service obligatoire pouvait 
présenter de trop rigoureux pour les carrières libérales, l'agriculture, le 
commerce et l'industrie. La division du contingent en deux portions, 
servant inégalement, inégalement instruites aussi, souleva d'assez vives 
critiques. MM. Jean Brunet, le général Trochu, le colonel Dentert-Roche- 
reau, Farcy demandèrent que la durée du service fût égale pour tous, et 
réduite à deux ou trois ans, suivant les syslëmcs. 

Cette opinion ne prévalut point ; mois le principe du service é^al pour 
tons devint pendant plusieurs années, et dés le lendemain du vole delà 
loi de 1873, le thème des critiques et des déclamations des pubiicistes et 
des orateurs du parti républicain ovancé. Il était également patronné par 
quelques spécialistes; mais, à l'origine, le haut personnel de l'armée s'y 
montra généralement réfraclaire. Si plus lard nombre d'autorités s'y 
rallièrent ou se résignèrent à le subir, ce fut moins par la conricUon de 
ses mérites intrinsèques que par suite de l'application incomplète de la 
loi de 1872. Si l'on compare le soldat formé par le service k court 



L 
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(erme au $otdat de l'anoienne armée, qai passait an résinent cinq, sept 
ou hnit aonées, il est érident que le second l'emportera sur le premier 
sons le rapport de l'éducation et de llDstruclion, de la discipline et de la 
résistance. Mais aujourd'hui, théoriquement an moins, le problème ne 
consiste pas à former te meilleur soldat possible ; on cherctie à obtenir 
le pins grand nombre d'hommes SDfHsamment instruits sans excéder les 
limites budgétaires. On a le choii entre deni systèmes. L'un consiste k 
encadrer, dans les éléments solides d'une petite armée servantlongtemps, 
des masses ajant acquis, par un dressage sommaire, les notions indis- 
pensables de l'instmclion militaire. Dans l'autre, on considère qne, 
dans une masse, l'homogénéité des parties est nne condition essentielle 
de la cohésion du tout, et l'on préfère une armée plus nombreuse, dont 
chaque soldat sait moins que le vieux soldat des anciennes troupes, mais 
itussi où chaque soldat sait autant que son voisin, et sait cependant assez 
pour n'fitre pins un milicien. On comprend que, dans ce dernier système, 
les réserves cessent d'être de simples auxiliaires ou des accessoires, et 
acquièrent une importanceconsidérable, sinon prépondérante. Et comme 
les réserves, c'est-à-dire le nombre, ont conquis de jour en jour, une 
place plus grande dans la consUtnlton des armées européennes, le ser- 
vice à court terme devait forcément finir par s'imposer, mente à ceux 
qui, à l'origiae, y avaient été le plus hostiles. 

Telle fot l'évolution qui prépara et ûnalement amena t'avénement du 
service de (rois années en France, malgré une longue résistance qui 
relarda le vo te de la loi pendant près de huit ans. Toutes les puissances 
militaires de l' Eurore, à l'exception de l'Angleterre et de la Russie, 
s'étaient ralliées k ce systdme. 

Dès 1881 et 1883, la Chambre des dépotés avait été saisie de diverses 
propositions émanées de l'initialive parlementaire (t) lorsque, le 
25 mars 1882, M. le général Billot, ministre de la guerre, présenta, an 
nom du gouvernemeni, un projet de loi sur le recrutement de t'armée. 
Ce projet avait été élaboré par nne cotamtssioa tnstitaée près da minis- 
tère de la guerre avec la misarôn de préparer la révision des lois mi- 
litaires (1). Le mOme jour M. Gambetta proposait de son côté la modifi- 
cation de la loi de 1872 {2} et son exemple fat suivi, peu après, par 
SU le duc de Feitre (3) et M. Ganne (*). 

r0« commission spéciafe fnl élne par la Cbarabre des députés; eBe 



(I)' Proposition de H. Aimec, etc., leWaal à ajostec un parat^*phe ^éài- 
liannci jiI'uiiGle W de la loi du » jaillet 1873. 34 novembre iOU ; — 
proposition de M. Armand IUviBrB,etc., tendant à. la suppression du volonlarial 
d'un an, Sg novembre f88t ; — proposition de M. Laisanl, etc., ayant pour 
ohjA la FëAicIion du temps ùe service dam l'armi^e active de terre et de mer ; 
— ynporilinn de M. Eaaio d'Oroana, etc., avane pcor objat la rÉdoctiMi eu 
temp». de atrviee il IroM aas~ 

(2) Proposition modiOanc la loi du 27 Juillet 1ST3, 25 mars ISBZ 

(3) Propflsitfon de ta rof sur la rewolement de l'armée do 1" avrn «33. 
(<) ftoposrtfon avant le memeabjeC, 19 juiflet )88î. 
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choisit U. Margaine pour préâdenl et H. Ballne comme rapporteur. Le 
rappOTLfat déposé )e 10 mai 1883. 

H. le gfiaéral CaropeDon ayant rentptocé M. le général Billot au minis- 
tère de la guerre, le projet fut remanié par la commission qui se mit 
d'accord arec le gouvernement. 

Après une longue discussion h projet fut adopté avec des amende- 
ments (1). 

Entre la première et ta deuxième lecture, le projet fut repris et modifié 
deux fois par les ministres qoi se succédèrent au département de la 
^erre : HU. les généraai LewaI et Campenon. Le texte voté en 
deuxième lecture fut transmis eu Sénat (2). 

Le ministre d'alors, M. le général Boulanger, retira encore une fois le 
projet voté par la Ciiambre (décret du 27 mars 1886) et présenL-i 
le 27 mai saÏTant nn projet d'ensemble divisé en quatre titres. Le titn- 
I** était relatif aux obligations militaires des citoyens et an recrntement ; 
le titre II, au rengagement des sous-oftlciers ; le tilre lil, à l'organisation 
de l'armée et à la constitution des cadres; le titre IV, à l'avancemenL Ce 
projet ëtail complété par des dispositions su r le recrutement des troupes 
caloDÏales. 

Soumis à l'examen d'une nouTClle commission composée de 33 memtw«s 
et présidée par M. de Habj, le projet revint devant U Chambre des dé- 
putés. Le rapport, rédigé par M. Laisant, fat déposé le 28 janvier 1887 ; 
il ne concernait que les titres I et H, sur lesquels la commission s'était 
entendue avec le successeur de H. le général Boulanger, M. le général 
t'erron. 

Après une nouvelle discussion (3) au cours de laquelle H. Laisant, 
rapporteur, donna sa démission, le titre 1°' fnt voté. 

Ce titre, transmis au Sénat, fut soumis à une commission présidée par 
M. de Freycinet. Cette commission modifia sensiblement le texte de la 
Cliambre, surtout en ce qui concerne les dispenses accordées aux jeunes 
gens à raison de leur situation de famille ou à raison de leurs éludes ou 
des fonctions aaxqnriles ils se destinent. 

Adopté par le Sénat (4) le projet relooma devant la Chambre (5), où il 
subit l'examen d'une nouvelle commission et fut l'objet d'un nouveau 
rapport (6) concluant au rejet des modifications introduites par le Sénat. 



(t; Séances ded 3, 5, 7 et S Mvr», îi, M, 21, 28, 29 et 31 mai, It, 1«, 17. 19 et 
21 juin 1884. 

(2| Ctiambre des députés, deuxième lecture, séances des 2, 6, 9, li, 13, lii, IM 
et 20 juin 1SS5. 

(3) Séances des *, 6, 1, &, H, lî, 16. 18, 20, 21, 23, 2i, iZ, 27, 28 et 30 juin, 
2, 4 et S juillet 1887. 

(t) Sénat, séances des 20,21, 23, ,26 27 el 30 avril; 17, 16,32, 24, 2ï, 2£, 2» 
Kl 31 maij 7, 8, U et 12 juin 1S88 ; seco.id^ lecture, séances des 19, 31, 3S, M, 
^HâSjuia; 3, 3, S, «, 7, 9, 10, Il et ti juillet tliSS. 

{i] ïi octobre ttM. 

{6} 16 octobre 1S88. 
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L'ensemble fut rolé une seconde fois le 2t janvier (880 (I]. Le conflit 

arec le Séoal existait à ce momeat sur la question des dispenses, sur la 

recrutement régional, sur la durée du serrice dans les ancienaes 

colooies. 

Le Sénat persista dans son syslëme et rétablit les amendements de U 
commission [3]. 

L'entente n'ayant pn s'établir après une conférence entre U commis- 
sion de la Chambre et celle du Sénat, la Chambre finit par céder et 
adopta le texte sénatorial sur un rapport de M. Thiers (3). 

La loi fut déOmliTemant votée le juillet 1889 [4J. 

L'idée maltresse de la nouvelle loi est d'égalber autant que possible 
les charges militaires en temps de paix. L'obligation de servir en cas de 
de guerre était déji imposée i tons les citoyens par la loi de 1873, et le 
principe de ce devoirn'était contesté par personne. Mais, au temps de 
paix, beaucoup d'oraleurs se sont élevés dans la discussion contre le 
projet qu'ils considéraient comme dangereux, aussi bien au point de vue 
social qu'au point de vue de la bonne organisation de l'armée. 

Un séjonr effectif de trois années eous les drapeaux leur semblait 
devoir causer un préjudice irréparable aux jeunes gens »e destinant aui 
carrières libérales. L'élite intellectuelle de la nation se trouverait ainsi 
atteinte et diminuée. Or, la force d'un peuple ne réside pas exctusive- 
ment dans ses bataillons ; elle est avant tout dans la puissance créatrice 
de son génie artistique, littéraire, scientifique et industriel. On risque- 
rait de tarir cette source en soumettant l'élite de la jeunesse nu niveau 
brutal du service militaire. On pourrait se résigner à cette extrémité, 
dans nu intérêt de salut public, si une pareille mesure était indispensable; 
mais il est impossible d'incorporer en entier ]» contingent; pourquoi 
donc retenir au delA du temps strictement nécessaire de jeunes hommes 
dont les éludes sont profitables au pays toot entier? 

Les intérêts des bautes études furent défendus avec chaleur à la 
Chambre dos députés par H. le général de Hartimprej. Accusant la loi 
d'être une œuvre de passion politique, il disait :— « Telle est la Qâvra 
d'atteindre ceux que l'on poursuit, que les idées les plus simples cessent 
d'être comprises. 

t' Un peuple n'est plus considéré dans son ensemble comme un être 
collectif et moral ayant des besoins divers que des classes diverses de 
citoyens sont appelées à satisfaire. On ne réfléchira pas qu'un pays n'est 
pas grand seulement par la puissance de ses armes, mais par celle de 

(11 Séances des IS, 17, IB, 31, 22, 34, 2fl et 21 décembre iSSS; 1!, U, 15,11, 
19 et 21 janvier 1889. 

(2) Séances des 16, 17, 20. 21, 23, 24. 27, 33 et 29 mai 1889. 

(n) Rapport du t juillet 1889. 

(4) Séances des S et 9 juillet 1S39. — On a vu que le titre II, relatif au ren- 
gagement des sous-officiers, fut distrait do l'ensemble du projet et discuté sé- 
parément ; il est devenu la loi du 18 mars 1889 (V. suprà, p. B!). 
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son génie; qu'à l'égal de ses illustres généraux, ses grands peintres, ses 
lettres, ses mathématiciens, ses philosophes, ses saranls, ses musiciens, 
ses poètes, font sa gloire et sa renommée. 

H Ces Térit^s banales s'évanouissent devant la peur. On n'ose plus dire 
qu'un citoyen soit plus qu'un autre citoyen utile à sa patrie; et alors 
périssent les lettres, les sciences, le talent, le génie et l'éclat des arts et 
la fortune publique, i! n'importe! Pourvu que le riche, le savant, le 
prêtre soient frappés, le tout est atleint[l}. • 

Le service des élèves ccclésiasliques souleva aussi les plus vives protes- 
lalions de la part des orateurs du parti conservateur. Le texte adopté 
par la Chambre soumettait les séminaristes au droit commun; te projet 
sénatorial ne leur imposait qu'une année de service et les destinait à 
l'emploi d'inllrmiers. M. Jules Simon objecta qu'il ne faut pas un an pour 
faire un infirmier. Puis examinant de plus haut la question, il qjoulait : 

« Vous parlez des services qu'ils vous rendront dans tes ambulances, 
mais pour nous rendre ces services. Il y en a d'autres qu'ils rendent ail- 
leurs et qu'ils ne rendront plus. En agissant ainsi vous assumez une 
lourde responsabilité. 

u Ces services-là, savez-vous ce que c'est? C'est, sur le champ de 
bataille, de parler au mourant qui a une croyance de cette croyance-la 
et des espérances qu'elle donne. Je regarde cela comme une force de 
notre armée, comme une force considérable. 

< Nos adversaires, pariant en hommes politiques, la jugent ainsi 
quand ils songent à élever l'Orne du soldat. 

H Ils savent que s'il n'y a pas de croyance à l'avenir et à l'éternité, il 
y a difflctlemenl une croyance à l'abnégation et au sacrifice allant jus- 
qu'au sacrifice de la vie. 

X Je parle ainsi pour le champ de bataille, je parle ainsi pour l'hûpilal 
où les blessés sont couchés; croyei-vous que ce soit la seule œuvre ac- 
complie par les prêtres? 

« Il y en a une autre, Blessieurs. Tous les préires ne sont pas sur le 
champ de bataille k remplir l'ofûce d'aumOniers; il y en a qui resteront 
dans la paroisse. Eli bien, là, ils rendent aussi un service au pays. lia 
sont auprès des mèrea, ils sont les consolateurs, ils se trouvent au milieu 
de ces populations qui souffrent doublement de la guerre, parce qu'elles 
ne portent pas d'armes et qu'elles ne sont pas h l'endroit où tonne le 
canon. Ils vont au milieu d'elles et ils relèvent leur courage en leur par- 
lant de l'avenir. Une nation qui n'a pas cela perd un des éléments qui 
GODslituent les grandes nations (2)... » 

Mais la haute culture intellectuelie et le senLiment reli)(ieui n'étalent 
pas seuls menacés, les classes agricoles n'étaient pai moins atleintes. 

(1) Séance du «juin 1BS7. 

[i) Sénat, séance du 20 avril 1883. 
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n Si cette loi est Totée, disait U. de Lamarielle (I). elle Ta accroître 
encore la dépopulation des campagnes. En effet, c'est une gépétaiiaa 
entière de paysans, non pas la moitié d'une génération, comme à l'heure 
actuelle, que toui allez enlralnar à la rille; c'est toute «ne génération de 
paysans qui va être contrainte de rester trois ans à la TÎUe. Vous allei 
donc augmenter dans la proportion de la moitié le nombre de ceux qui, 
sËduits par les salaires élevés, par les plaisirs faux de la ville, ne retour- 
neront plus à leurs champs. Cela est indiscutable. Ce résultat n'est pas 
le moins terrible de votre toi. Ce Iléau de la dépopulation des campagnes, 
nous devons faire cependant tous nos efforts pour l'arrêter. C'est un 
aiiome devenu banal à force d'être vrai qu'un peuple qui abandonne la 
diarrue est un peuple perdu; un peuple qui n'a plus de paysans est un 
peuple qui ne peut pins donner de soldats, ■> 

Enfin, au point de vue purement tedinique de la bonne oriranisa- 
lion de l'armée, les critiques se multiplièrent contre le projet. 

M. Laisant, rapporteur, et M. Hanotaux ayant insisté sur la néces- 
sité de mettre en harmonie la législation militaire avec l'état social et 
de constituer une armée démocratique, M. de Mun répondait : 

» Plus la nation est démocratique, plus, dans ma conviction, si elle 
veut cependant conserver une armée digne de ce nom, une armée capable 
de soutenir son honneur et de garantir sa s^arité, plus les institutions 
militaires doivent tendre à réagir contre tes inQuences sociales... 

■ ... Ames yeux le principe démocratique est, par essence, faoetile aux 
institutions militaires, en opposition directe avec elles. 

a La démocratie fait reposer la souveraineté, et par suite l'autorité 
dans l'universalité des citoyens; elle n'admet l'exercice de cette autorité 
que par délégation; elle n'admet l'autorité elle-même que comme une 
puissance toujours précaire et toujours révocable; tous ses membres col- 
les mêmes droits et Ions sont égaux. 

u Voilà le principe démocratique. Je ne crois pasquevousiecontesliei. 

« L'armée au contraire sur quoi repose-t-elle ? 

<< Sur l'auLorité, non pas l'autorité précaire et intermittente, mais 
constante et absolue, non pas déléguée par la masse, mais fondée sur la 
hiérarchie et la discipline. 

« Otez cette triple hase: il n'y a plus d'armée. Voili l'antagonisme 
absolu des principes. 

n II est ailleurs encore. L'égalité est le fondement théorique de la 
démocratie. Je dis u théorique x parce que plus j'avance dans la vie, plus 
je regarde ce qui se passe aulour de moi, et plus je trouve qu'en prati- 
que ce n'est qu'un mot et une chimère. Pour satisfaire à cette théorie, 
vous proposez de proclamer le service égal pour tous et vous vous pa}'C2 
d'un mot: car on vous l'a montré et je n'y reviendrai pas, cette égalité 
promise, vous ne la donnez pas, vous ne pouvez pas la donner. 

(I) Clianitire des députés, 6 juin I8B7. 
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« Il y en a une ruion décisiie et qui mel eocore en cpposition l'armée 
et le principe démocratique; c'est que l'armée repose précisémeol sur 
J'ioégalitÉ. Où eit l'égaliU entre le sort du soldat qui s'en va au Sénégal, 
it MadagtKar, en Ciûoa et au Tonkin, el celui qui reste en France?... où 
ect l'égalité entre la coDdition du combaltanl placé dans uu corps de 
troupe el celle d'uo secrétaire d'Ëtat major ou d'intendance? Où est 
l'égalité an point de rue des nécessités dei'iaslruction... entre un soldat 
du train des équipages al ua cavalier ou un fantassin ? Et quand lienl la 
guerre, quand arrire l'heure des grande sacrifices, où est encore l'égalité? 
Il ne s'agit pa* alors de savoir si on est mieux ou plus ma! partagé que 
les autres, il s'agit tie recevoir un poste, d'y rester, et s'il le faut d'y 
mourir. L'égalité n'est nulle part, pas plus que l'indépendance et la sou- 
veraineté du nombre- C'est l'opposé de la démocralie. 

"... Le principe de l'armée, c'est l'obéissance et le dévouement; l'obéis. 
sancc sans discussion, l'obéissance jusqu'à la mort. 

<• Un grand nombre de membres à gauche : L'obéissance à la loi. 
« M. LB coHTE DB MuN... L'obéissoDce au supérieur hiérarchique. Voîlti 
l'obéissance militaire. 

« A gauche. A la loi! fi la loi ! 

« H. lË coKTB DE UuN. lo répète : au supérieur hiérarchique : hors de là 
il n'y a pas d'arméel Si l'obéissance au supérieur hiérarchique n'est pas 
la règle absolue, c'est la destruiition de l'armée. « 

L'orateur s'élevait ensuite contre la réduction du service à trois ans, 
au point de vue de l'éducatiou mililaire du soldat. Sans doute, l'instruc- 
Uon proprement dite demande peu de temps ; le maniement d'armes, 
l'école de peloton n'eii^nt ni cinq ans, ai mdme trois ans. En quelques 
mois, nnn recrue devient un soldat mobilisaLle. Vais c'est là le petit calé 
de l'éducation mililaii'e. Le maréchal Bugeaud disail: » L'instruction 
mécanique et matérielle du soldat est inOniment moins importante que 
l'amour du drapeau, l'honneur mililaire et la discipline. ■ 

« Voilà, disail U. le comte du Muo, la vérité cl le sentiment de tous 
ceux qui ont connu profondément la vie militaire. Le soldat, le véritable 
soldat est l'homme dont le oœur s'est identiOé avec sa profession, dont 
l'esprit est discipliné cocume le corps, qui esl prêt à supporter la fatigue 
et la privation, sans se plaindre et, comme le disait le maréchal Bugeaud, 
p»iir l'amDur du drapeau, prêt aussi à obéir en toute rencontre avec la 
foi dans les ordres de son supérieur. 

« Je ne parle pas seulement de l'heure solennelle du combat; etpour- 
laot s'il esl bien facile d'en parler de loin ; si. comme le disait le général 
Trot^u : x le champ de bataille est si beau... quaiid on en esl revenu >> 
tous ceux qui y sont passés savent qu'il y a là dans la vie nu momeal 
décisif où ce n'est pas trop pour un homme de toute la force d'&me que 
loi donne le sentiment de son devoir. 

« A celte hsure-là, il n'y a plus de phrases, de grands mots ni de Caux 
principes; il faut que l'officier qui se tourne vers ses hommes, en les 
regardant dans les yeux pour leur montrer dans la mort probable lo 
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devoir accompli et la (zloire conquise, lise dans leurs regardi l'abnéga- 

lioD prête à tous les sacrifices. 

M Mail eDflo, je le crois, je le sais, il arrive que des hommes mal pré- 
pares sont prSts un jour IL se faire Iner et, comme dit Lacordaire, k 
donner leur vie pour une heure de gloire dans une heure d*enlhoustasme. 

« Je le crois, mais ce n'est pas là qu'est seulement la veriu militaire. 

» Le maréchal Uarmont écrivait dansl'Ejprtf des Jnstitutiora mililaira : 

« L'homme né brave pourra, du premier coup, s'exposer au péril sans 
u crainte et sans Rouffi'ance, quelquefois même avec plaisir, mais il 
« n'acquerra que par le temps, la faculté d'apprécier comment il peut 
» faire, en la sacriDant, l'emploi le plus utile de sa vie. • 

« Voilà le fond de la question. Il ne sufllt pas d'être prêt à mourir: 
il faut être prêt à donner sa rie au sacrifice de détails, à la fatigue, & 
la privation de chaque jour, à l'ennui, à la corvée..., il faut le taire sans 
regret, sans arrière- pensée et sans que, dans l'exercice de sou dévoue- 
ment, r&me soit troublée par la révolte de l'esprit. 

H Voil& les qualités qui font le soldai, el comme ce ne sont pas tou- 
jours des vertus naturelles, ou ne les acquiert ([ue par le temps, à moins 
que l'éducation première el les conditions de la rie sociale a'aient pu, 
en quelque sorte, se substituer & l'éducation du régiment et à la vie mili- 
taire. M 

D'autres orateurs, descendant à des considérations d'un ordre plut 
spécial, trouvèrent le service de trois aunées insurasaut pour former le 
soldat surtout dans les armes spéciales. Pendant la première année, le 
soldai n'est pas encore rompu h la vie militaire ; au cours de la seconde 
il se forme et se perfectionne; arrivo la troisième et la pensée de rentrer 
dans le pays le domine et l'absorbe. Avec l'ancienne loi, il prenait parti 
de son sort et se donnait au métier tout entier. 

Quant à l'instructioa technique, le fantassin peut encore l'acquérir en 
trois années, quoique, plus que tout autre peut-être, il ait besoin d'en- 
durance et d'abnégation. Mais que dire des armes spéciales, du cavalier, 
de l'artilleur, du sapeur du génieî Pour ceux-là quatre années sofOsent 
à peine pour se pénétrer des connaissances multiples qu'ils doivent pos- 
séder. 

Si encore on possédait un cadre solide et nombreux d'anciens sous- 
offlriers et de vieux soldats, capables d'instruire et de guider les jeunes, 
le service de trois ans pourrait eire essayé; mais ce cadre fait défaut, et 
Dul ne sait si la nouvelle loi sur les sous-ofllciers donnera les résultais 
qu'on en espère. Il conviendrait donc au moins d'attendre, avant de 
faire une expérience qui peut être fatale à l'armée. 

Cette idée d'organiser une petite armée de vétérans fut défendue prin- 
cipalement par MM. Margaine, Keller et Jules Simon. Plusieurs contre- 
projets furent présentés eu ce sens. Nous en parlerons plus loin. 

Des objections d'ordre flnancier furent aussi présentées. Il est impos- 
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tible, disait-on, de garder trois contingents complets pendant trois années. 
D'après M. Kelier (i), le contingent annuel bon àincorporer est en moyenne 
de 173.000 hommes. L'effectif réel de notre armée est aujourd'hui de 
463.000 hommes. Retranchez de ce chiffre ISS.ODO bommes de portion 
permanente, officiers, geodarmes, soldats étrangers et rengagés, que 
reste-t-il? 3)0.000 hommes. Nous n'avons donc de place que pour deui 
contingents de 175.000 hommes. La conséquence est que le service de 
trois ans est une ctiioière et qu'il conduit en réalité au service de deux 



EnOn, sans parler des critiques d'un caracl are purement politique, ou 
tirées de l'oppoKunité plus ou moins grande d'une réforme militaire au 
milieu des dangers d'une époque troublée comme la nôtre, il convient de 
rappeler que les adtersaires do la loi reprochèrent à plusieurs reprises 
aux ministres de la guerre qui prirent part à la discussion de n'avoir pas 
consulté le conseil supérieur de guerre sur le projet de loi. 

On comprend qu'avec une opposition si ardente au principe de la loi, 
il derail se prodoire des contre- projets et des amendements nombreux. 

H. Planleau proposait d'incorporer dans ïai'mée nationale tous les ci- 
toyens valides dès l'âge de vingt ans. L'armée permanente qui devait 
servir à garder les frontières et les colonies se sérail recrutée exclusive- 
ment par les enrAlements volontaires. Tous les enfants mâles auraient 
reçu l'instruction militaire & partir de !'i(te de douze ans. — M. Planleau 
retira de lui-même sou contre-projet. 

U. Keiler divisait le contingent en trois portions. La première servait 
quatre ans; la seconde, un; la troisième restait, pendant le même temps, 
k la disposition du ministre. Dans chaque corps de troupe l'effectif mini- 
mum serait (lié et devrait être maintenu d'une manière invariable. 

D'après le contre-projet de UM. Reiile et de Lanjuînais, l'armée aurait 
été composée : 1' d'une partie permanente (environ S90.000 hommes 
engagés et rengagés); 2° d'une première portion (40 à 50.000 hommes) 
servant trots ans ; 3° d'une deuxième portion servant de six mois à un an, 
et formant l'annie d'instruction. La substitution de numéros entre soldats 
de la mAme classe était permise après la première année de service. 

Ce contre-projet ayant été repoussé, comme touslesaulres, MM. Kelier 
et de Lanjuinais en présentèrent un autre, lors de la deuxième délibéra- 
tion devant la Chambre des députés(l). Ce contre-projet était ainsi conçu: 

« Art. 1>F. — L'article 2 de la loi du 27 juillet 1872, interdisant toute 
prime dans l'armée ftançaise, est supprimé. 

Il Art. 2. — En temps de paix, la première portion du contingent ne 
peut être gardée plus de 36 mois sous les drapeaux. La permutation est 
toujours autorisée entre les deux portions du contingent. 

« Art. 3. — Une taie militaire, calculée d'après la cote personnelle et 

(I) n et 18 décembre 1833. 
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mobiliAre de rintéressé ou de la famille, dan tei candilioni axées par 
une loi spédale, sera perçne en représenlatioo de toit le t«np> de 
service gui ne sera pas effec tÎ Temept aecompli. 

■ Le produit de cette taie sera affecté k la rfanonéralioa dies pigic*i 
et des rengagés Tolontaîras. » 

Signalons enfln un deraier cotrtr^-pnijet desnSiaes auteurs (1) et cdai 
de H. le général Robert an Sénat (2), qn, tous deni, tendaient m 
maintien de la loi de 1872 avec des modiflcations sur certains points. 

Quant aux amendements de détail, il serait trop long de les énumérer 
tous. Il en fut présenté 82, rien qu'à la Chambre des députés en I88S. 

Les orateurs qo.t défendirent le projet de loi n'épargnèrent pas, de 
) eur cOIé, les critiques à la lot de 1878. MM. Laisant, Hanotaui, Labor- 
dère, Clemenceau, lui reprochèrent d'avoir été, comme la loi de 1832, 
une loi anti -égal il aire, et d'avoir voulu soustraire cvtalnes caUgories 
privilégiées au Tardeau des obligations miKtaim. 

U. Hauotaux, répondant aux adversaires du projelqui avaient prétendu 
que la fulure loi sacrifiait l'élite intellectuelle de la nation, disait (3) : n Je 
voudrais préciser un peu et je vousdemandetrta sincéreinentce que vous 
entendez par r6titc intellectuelle d'un pays â l'âge de 20 ans. Dans la 
massedes jeunes gens qui viennent pasaerdevaut vos conseils de révision, 
comment sont marqués ceux qui sont appelés ft être les giorieox génial 
qui doivent illustrer la France? À quoi les reconnaltrez-voua? Esl-ce ae 
moyen d'un eiamen analogue â celui du volontariat î 

»... Kn réalité, il n'est pas possible de dire de ces jennes gens qu'ils 
appartiennent d'ores et déjh à cette élite intelle et uello qn'il s'agit de 
défendre. C'est une dassiflcatioa fort diffidle. 

« Aujourd'hui on s'accorde à considérer comme l'élite intellectuelle 
les jeunes futurs notaires, les Jeunes futurs avoués, les jeunes futan 
huissiers, les gens qui seront plus ou moins employés dans les manu- 
factures, dans les bureaux. Ils y rendront de grands services, c'est incoa- 
lestable ; mais sont-ce là des services qui appartiennent à l'ordre parti- 
culièrement intellectuel ? Il serait fort diFBcile de t'afHrmer. 

« S'il s'agit de l'ntilité des services, alors il faudra, comme le disaâl 
H. de Lamarzelle tout à l'heure, élendre le privil^e à tontes les profes- 
sions, je dirais presque & tout le monde, A tous les jeunes gens ; car, 
comme notre honorable collègue le faisail observer, il y a des ouvriers 
qui sont de fort habiles artistes, dont l'avenir doit être plas utile à Isur 
pays que l'avenir de tel ou tel baaochien. > 

L'orateur s'attachait ensuite à démontrer qne les avantages accordés 
aux étudiants des facultés de médecine, aai élèves des écoln poly- 
technique et normale, avantages qu'on pourrait paut.être éteodre i 

(1) 8 juillet IS39. 

(2) 19 Juin 1888. 

(3) Chambre des âépuUe, 6 juin ISS7. 
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ijuelques sntrei encore, sufBuieut largement à tâuvcfrarder lei Tënlal)les 
intértia des hautes éludes. 

Qttsat aa service des élèves ecclésiiatiques, tes partisans de la loi se 
défendirent d'avoir touIu faire œurre de passion anli-religieusa. h On 
peut enceltemaUère.commeen tant d'autres, disait encore M. Hanotanz, 
IrooTcr des aceommodenients; il n'est pas impossible «pie Les jeunes 
gens qoi ont le désir A» servir à la Fois leur patrie et Dieu «ommencent 
par serrir la patrie potir finir par servir Dieu, et, comme l'a mêrae dH 
qoel^'un, te reerutement du clergé, loin d'en élre amoindri, en serait 
peat-étre épuré. * 

Répondant aux considérations d'ordre purement militaire, M. le général 
DefQs, rapporteur au Sénat, afllrma que trois années sumsent pour &ire 
un bon fantassin, et pourront, avec de bonuei méthodes, surflre égale- 
ment k former des cavaliers et des artilleurs. 

A l'appui de son opinion, il cita l'antoritê du général Horand (l)etunc 
délibération de la commission supérieure d'iaranterie eu 1838. Cette 
délibération signée par le dauphin et les maréchaux Marmont et Molitor 
est ainsi conçue: 

•■ La commission a été d'avis que trois ans environ étaient sufflsaols 
pour donner une instruction solide aux jeunes soldats et pour les Tormer 
aux bonnes habitudes militaires. Après ce temps de service, ils pourront 
passer au complément de guerre (2) >'. D'ailleurs, tous les ministres de la 
gaerre depuis 1881 ont pensé que le service de trois ans peut donner des 
résultats satisfaisants, et l'exemple de presque toutes les puissances 
prouve que la chose est possible. 

Hais l'argument important invoqué devant le Sénat par le général 
DefSs, le général Campenon et M. de Freycinet, ministre de la guerre, 
aossi bien que par la général Ferron, l'un de ses prédécesseurs, devant la 
Chambre des députés, était tiré de la nécessité d'obtenir le nombre joint 
k une qualité suffisante. 

•1 Cest une loi inéluctable, disait M. le général FerroD, et à laquelle 
il faut que nous nous conformions comme tes antres nations : il faut 
aejovrd'bni des armées nombreuses, des armées profondément instruites, 
disciplinées et menées. 

■ Quelques-uns ont dit, reprenant l'image dont s'est servi un des pins 
brillants officiers de Tarmée allemande (3), qu'un auUe Alexandre, à la 
tête d'une armée parfaitement instruite et disciplinée, et d'an nombre 
limité, balayerait daémant les armées modernes. C'est ane belle image, 
mais elle n'a qtt'wn tort, criui de n'être pas ressemblante. Quelque grand 
q«e paisse être es nouvel Alai«ndre, il serait, avec une petite armée, 
bien vit« arrêté par l'armée moderne, par celle du service de trois ans. 

« Aujovrd'hn, MeaMeurs, fiât que Jamais noas devons nous pénétrer 



(1) L'armée «(on la Charte,, page 7. 

Il) Ce qa'on appelle aujourd'hui « la réserve • 

(3) Von der Qolu, ta Naliom armé*. 
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de celle idée qu'il faut arriver à la nalioD année. Ce n'est pas une utopie, 

comme un orateur l'a dit h la tribune; en tous donnant des cbilTres el 

en vous montrant les besoins auxquels il faut satisfaire, vous reconnaîtrez 

aisément que c'est une nécessité ft laquelle il n'est plus possible de se 

soustraire. 

Comme j'ai eu l'honneor de le dire dans mou ordre du jour à l'armée : 
les armées qui nous entourent grandissent chaque jour en nombre et en 
instruction; il faut donc absolument que la France fasse des efforts 
gigantesques — et elle en est capable — pour développer sa puissance 
militaire et la mettre au niveau de celle des nations voisines; il faut, en 
un mot, qu'elle soit prête à tous les sacrifices pour assurer son indépen- 
dance (I). » 

Au Sénat, M, de Freycinet, ministre de la guerre, s'inspira de la même 
pensée que son prédécesseur. 

H Je reconnais, disait-il, que le législateur de 1872 a fait un immense 
elTort cl a montré beaucoup de courage, de prévision et de patriotisme 
en passant de l'ancienne orfianisation à celle-là; mais depuis lors les 
événements ont marché, et cet effectif, tel que l'incorporait le législateur 
de 137-2, ne sufllt plus aux besoins actuels des armées modernes. Le 
système de la loi de IS72 ne pourrait être maintenu que s'il suffisait aux 
besoins militaires. Or ii est reconnu aujourd'hui que les sept diiiëmes 
incorporés, je l'ai dit, les uns pour quatre ou cinq ans ou au-dessous, 
les autres pour un an, ne suffisent pas à donner lu provision d'hommei 
exercés nécessaire au moment de la guerre. 

M Les cinq années de service actif, avec les quatre ans de réserve, en 
un mot les neuf contingents de la loi de 1873, multipliés par sept 
dixièmes, bien que représentant une masse très considérable, sont néau- 
moin* devenus insuffisants. Autour de nous les progrès ont été tels 
qu'il est reconnu aujourd'hui qu'il nous manque plusieurs centaines 
de mille hommes. La loi de 1872 ne peut donc pas être maintenue 
telle qu'elle a été conçue par ses auteurs, sous peine de créer un 
déficit de plusieurs centaines de mille hommes dans l'armée de première 
ligne, soit dans l'armée active proprement dite, soit dans la réserve, h 
sais bien qu'il y a les trois diiiâmes incorporés auxquels le ministre est 
autorisé à faire accomplir des exercices d'une durée 4 déterminer; mais 
dans la pratique, ces exercices n'ont pas eu lieu. Il ne faut pas croire que 
cela s'est produit par suite de l'indiSérence des ministres de la guerre 
qui se sont succédé; non, ces exercices n'ont poa eu lieu parce que les 
ressources financières ont fait défaut, parce que le budget étant limité 
et absorbé par le service des deux portions du contingent autres que les 
trois dixièmes, il n'est pas resté de ressources lufHsantes. il y a là une 
situation qui, par cela seul qu'elle est exposée, doit avoir pour consé- 
quence, ce me semble, d'amener le législateur à changer les bases de la 
loi de 187S. 

(t) Ctiambre des députés, séance du il juin 1SS7. 
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« Quelle est, par rapport à nos forces militaires, la conséquence de la 
loi (elle qu'elle nous esl. proposée ? Cette conséquence est capitale. Vous 
aïci Iroia dixièmes de l'effectif qui échappeot aujourd'hui à J'incorpora- 
tioD et qui, malgré la boane volonté des ministres, ont constitué à la 
longue, depuis tS72, une masse considérable de plusieurs centaines de 
mille hommes qui, actuellement, ne sont pas préparés à la (,'ueiTe ; ili 
seront désormais incorporés. Voilà déjà trois dixièmes d'effectifs assujettis 
à ce minimum d'un an et qui feront partie désormais de l'armée an 
moment de la guerre. En outre, par l'extension de la durée du service, 
portée de *ingt k vingt-cinq ans, nous avons augmenté la chiffre total 
des hommes sur lesquels pourra compter le pays au moment du grand 
effort national; nous l'avons augmenté de deux dixièmes. Deux dixièmes 
et trois dixièmes font cinq dixièmes. Nous avons par conséquent aug- 
menté la force disponible de la France de 50 pour 100 (<}. » 

Quant à la dépense occasionnée parl'incorporalion de ce supplément de 
recrues fourni par la nouvelle loi, H. de Frejciiiet aussi bien que M. le 
général Ferron ont affirmé que, grâce à certaines économies, ils pour- 
raient appliquer la loi sans augmentation sensible des charges budgétaires. 
Telles sont les considérations, d'ordres divers, qui ont entraîné le vote 
de la loi du IS juillet 1889. 

Avant de reproduire le texte de cette loi, il convient d'en taire con- 
naître et d'en résumer très brièvement les dispositions essentielles. 

La loi est divisée en huit titres et comprend 94 articles. 

Tous les Français doivent également le service militaire pendant 25 ans. 

Ce service est dû: — 3 ans dans l'armée active; 7 ans dans la 
réserve; 6 ans dans l'armée territoriale; 9 ans dans la réserve de 
celte armée. 

Avant le 15 janvier de chaque année, l'autorité civile dresse U li^te des 
citoyens domiciliés dans la commune ayant atteint l'âge de vingt uns 
l'année précédente. 

Il est procédé au tirage au sort. 

Le temps de service compte à partir du 1" novembre de l'année du 
tirage. L'incorporation doit avoir lieu au plus tard le tC du mémo mois. 
La libération a heu le 31 octobre de chaque année. 

Peuvent être libérés, après une année de service et s'ils en font la 
demande avant le tirage au sort, les jeunes gens appartenant aux caté- 
gories suivantes : 

1* L'aîné d'orpheUns de père ou de mère, l'alnë d'orphelins de mère, 
dont^Ie père est déclaré absent ou interdit. 

2' Le fils unique, ou l'alné des llls, ou, à défaut de llls ou de gendre, 
le petit-nis nnique ou l'aîné des petits-(tls d'une veuve, ou d'une femma 
dont le mari est déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré 
dans sa soixante-dixième année. 

[I] Sénat, séance du 24 avril IfiSS. 
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3* Le au unique ou l'aJa* <let flii d'une lUuJle de lept «oluts au 
«oini (1). 

4° Le (4as âgé de deuK frires inscrits la mtoie aonéa mit les lictei du 
lecriiteineiil caolonaJ. 

5* Celui dont un frère len prisent sou* les drajieaDi, à quoique lUn 
que M soit, au moment da l'appel de la classe. 

6* Celui dont le tt^n sen mort ea actitité da serfice, aura Ué admis 
à la T«traite ou réformé pour Uessurei retuet dans un service ou pour 
taOroutés Nutractées au s«*nce. 

Peuvent encore étM renvoyés après un an, et s'il en font la damoade : 

l" Les jaunes ^ens qui oouLracieiwit l'engagement ds sarrir oomine 
professeur, naître répéUlMir ou joalitutoar dans l'instritclion puUî^ve, 
eu dans les instiUttious da jaunes aveugles et de sourds et nuets 9ttbTe<a- 
tionnées par le miaistre de l'intérieur, les novices eties membres des con- 
grégations religieuses vouéea i l'eusaigneaMot et reconnues d'utilité pu- 
blique qui prennent l'enga^ment de servir dix ans dans les écolesfras- 
çaise s d'Orient et d'Afrique subventionnées par le gouvernement français. 

2° Les jeunes gens qui ont obtenu ou qui poursuivent leurs études pour 
obtenir; — le diplOme de lioencié es lettres, èi sciences, de docteur en 
droit, de docteur en médecine, de pharmacien de 1" classe, de vétéri' 
iiaire ; — le titre d'interne des fadpitauz nommé au concours dans une 
ville où il existe une faculté de médecine; — le diplôme de l'école des 
ciiartes, de l'école des langues orientales et de l'école d'admlnistratian de 
la marine; — le dipUme supérieur de l'école des ponts et chauuéas, de 
l'ùcole supérieure dee mines, de l'école da génie ntaritima (élèves ei- 
lemes de ces trois écoles) ; — ie diplOnte supérieur de l'institut national 
agronomique, de l'école des haras du Pin (élèves externes), des écoles 
nalionalesd'ugricullurede Grandjouan, GrigQOnetMonlpellier.de l'école 
des miaes de Sain t-É lien ne, des écoles des m&llres ouvriers mineurs 
d'Alais et de Douai, des écoles nationales des arts et siétiers d'Aii, de 
CbâloEis et d'Angers, de l'école des hautes études commerciales et des 
écoles supérieures de commerce reconnues par l'Étal; — les jeunes gens 
ayant obtenu soit l'nn des prix de Rome, soit un pris ou médaille d'Élat 
dam les concours annuels de l'école nationale des Beaux-Arts, du «on- 
scrvaloire de musique et de l'éoole nalioaale des arts décoratiCt. 

3' Les jeunes gens eiergant des industries d'art qui sont désignés par 
un jury d'État départemental formé d'ouvriers et de patrons (six pour 
cent du contingent à incorporer pour trois ans). 

i' Les jeunes gens admis, k. titre d'élèves ecclésiastiques, k contiiiuer 
leur^ études en vue d'exercer le miaislère dans l'un des cultes reconnus 
parl'ËlaL 

En cas de mobilisation ces denùcn ainsi que les ëjèves en médecine 
et en pharmacie sont versés dans le sorvMe de santé. 

(i)Dans les trois cas, si le frère alué est aveugle ou impoisnt, le putné jouira 
Ue la dispense. 
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Toas cet jeiinea gens Mnt aatreiDU k une période d'instructios de qua- 
tre wioainea dam l'anaée qui précède leur passage dans la Hserve. 

En outre il peut Gtre accordé des congés à litre de soutien de famille 
daiu une proporlioa qui ne doit pas dépasser cinq pour cent du contiii' 
gent. 

Sont assnjettis à la taie militaire tons ceux qui par snite d'eiem'ptjon, 
d'ajournement, de classement dans les s^rices auxiliaires ou dans la se- 
conde partie da contingent, de ifispease ou pour lont autre motif b6aé- 
flcieront de l'eiDnération 4a service dam l'armée active. 

Enfin, quoique la nouvelle loi interdite tous autres coBgés ipie ceui 
accordés pour conratescence, le ministre a le droit de renvoyer en conjé 
dans leurs foyers les hommes suffisamment instruits, lorsque les néces- 
sité budgétaires l'y obligent. 



TITRE PREMIER. 
MSPosmonB eÉNbuuBs. 

Art. 1*'. — Tont Français doit le service militaire personnel. 

Art. 2. — L'obligation da service militaire est égale ponr tous. 
Elle a une durée de vingt-cinq années (1), 

Le service militaire s'accomplit selon le mode déterminé par la 
présente loi. 

Art. 3, — Nul n'est admis dans les troupes françaises s'il n'est 
Français ou naturalisé Français, sauf les exceptions déterminées 
par la présente loi. 

Art. 4. — Sont exclus de l'armée, mâs mis, swt ponr leur temps 
de service actif, soit en cas de mobilisation, à la disposition du 
ministre de la marine et des colonies, qui détermine par arrêtés les 
services auxquels ils peuvent être affectés (2) : 

1° Les individus qui ont été condamnés à nne peine afflictive 
et infamante, on à une peine infamante dans le cas prévu par 
l'article 177 du code pénal ; 

2" Ceux qui, ayant été condamnés à nne peine correctionnelle 
de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, ont été, en oatre, par 

(4) Le projet déposé «n 1886' fixait i £0 années la durée de l'obUgatioa au 
service. Le Sânat a porté cette durée i 23 ans. Cette modiScation avait d£ja 
été proposée par M. Margaine à la Chambra des députés. 

(!) Cet article modiOe la législation ultérieure sur les poinu suivants : 

i» La coQdamnaUoa qui entraîne l'eiclusioii da l'armée doit étni à !a fois 
afflictive tt iofaniante, sauf l'exception de l'article 177 du code péoaL La loi de 
1872 n'exigeait qu'une condamnation alHictiTe ou infamante. 

£• La surveillance de la haute police ajanL été i^mplocée par la relégation, 
le nouveau texte règle le servii» des reldgaéi. 
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application de l'article 42 du code pénal, frappés de l'interdiction 
de tout ou partie de l'exercice des droits civiques, civils et de fa- 
mille; 

3* Les relégués collectifs. 

Les relégués individuels sont incorporés dans les corps de di-=ci- 
plinaires coloniaux. Le ministre de la marine désigne le corps au- 
quel chacun d'eux est affecté en cas de mobilisalîon. 

Art. 5 (1). — Les individus reconnus coupables de crimes et con- 
damnes seulement à l'emprisonnement par application de l'ar- 
ticle 463 du code pénal; 

Ceux qui ont été condamnés correclionnellement à trois mois de ■ 
prison au moins, pour outrage public à la pudeur, pour délit de 
vol. escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs prévu 
par l'article 334 du code pénal; 

Ceux qui ont été l'objet de deux condamnations au moins, quelle 
qu'en soit la durée, pour l'un des délits spécifiés dans le paragraphe 
précédent ; 

Sont incorporés dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique. 

Ceux qui, au moment de l'appel de leur classe, se trouveraient 
retenus, pour cef mêmes faits, dans un établissement pénitentiaire, 
seront incorporés dans lesdits bataillons à l'expiration de leur 
peine, pour y accomplir le lempB de sen'ice prescrit par la pré- 
sente lui. 

Après un séjour d'une année dans ces bataillons, les hommes 
désignés au présent article, qui seraient l'objet de rapports favo- 
rables de leurs chefs, pourront être envoyés dans d'autres corps 
par le ministre de la guerre. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus ne sont 
pas applicables aux individus qui ont été condamnés pour faits 
politiques ou connexes à des faits politiques. 

En cas de contestation, il sera statué par le tribunal ci>îl du lieu 
du domicile, conformément à l'article 31 ci-après. 

Ces individus suivront le sort de la première classe appelée après 
l'expiration de leur peine. 

Art. 7. — Nul n'est admis dans uneadministration de l'État s'il ne 
justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi (2)- 



(I) Cette disposition et celle de l'article 6 n'existaient pas ùaa% la li^iflalion 
antérieure. 

1^1 Répondant & une question de M. Lorois, le rapporteur a précisé les per- 
sonnes auxquelles s'appliqtie l'article 7. 

■ Cet article ne pourra ('appliquer qu'à un très peiii nombre et Je m'en Kli- 
cite. 11 pourra s'appliquer aux intoumis el aux omit. J'ajoute qu'il s'appliquera 
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Art. 8. — Tout corps organisé, quand il est bous les armes, 
est EOiimid aux lois militaires, fait partie de l'armée et relève, soit 
du ministre de la guerre, soit du ministre de la marine. 

Il en est de même des corps de vétérans que le ministre de la 
guerre est autorisé & créer en temps de guerre, et qui seraient 
recrutés par voie d'engagements volontaires parmi les hommes 
ayant accompli la totalité de leur service militaire. 

Art. 9. — Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes 
armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun 
vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, 
se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession 
d'im congé, peuvent voter dans la commune sur les listes de la- 
quelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition 
s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en dispo- 
nibilité ou dans le cadre de réserve. 



DBS APPELS. 

Chapitre i". — Du recensement et du tirage au sort. 

Art. 10. — Chaque année, pour la formation de la classe, les 
tableaux de recensement des jeunes gens ayant atteint l'âge de 
vingt ans révolus dans l'année précédente et domiciliés dans l'une 
des communes du canton, sont dressés par les moiretî : 

l" Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs 
parents ou leurs tuteurs ; 

2° D'ofBce, d'après les registres de l'état civil et tous autres 
documents et renseignements. 

Ces tableaux mentionnent la profession de chacun des Jeunes 
grns inscrits. 

Ils sont publiés et affichés dans chaque commune suivant les 
fiirmes prescrites par les articles 63 et 64 du code civil. La dernière 
publication doit avoir lieu au plus tard le 15 janvier. 

h une caiégorls particalière d'inEoumie — aux insoumis icmporairci — aui 
hommes qui, ajanl fait leur service actif et étant rappelés pour une période 
d'instruction, refuseraient de s'<( rendre et se mettraient en État d'insoumis 
Elon. > (Chambre des députés, séance du 30 juin 1837.] 

M. Loroia avait également présenté un amendement tendant & exiger des 
candidats aui fonctions électives les justifications e:iigées par l'article T. Cet 
nraendement fut rijeté (séance du 20 juin 1SS7). 
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Dn avis pablié dans les mêmes forcneB indique le lieu el le 
jour où il sera procédé à l'examen desdito taWeanx rt à la déai- 
gnation par le sort des numéros aesignée à cfaaque jeune homme 
inscrit. 

Art. 11 (1). — Les Individus déciarée PraoçalB ea Tertu de l'ar- 
ticle i" de la loi du 16 décembre 1874 sont portés, dans les com- 
munes où ils sont domidliéB, sur les tableamt de recensomeat de 
la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité. Us 
sont soumis au service militaire s'ih n'établissent pas leur qua- 
lité d'étranger. 

Les individus nés en France d'étrangers et résidant en France 
sont également portés, dans les communes où ils sont domiciliés, 
sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation 
suit l'époque de leur majorKé telle qu'elle eat fixée par la loi fran- 
çaise. Us peuvent réclamer contre lear inscription lors de l'exa- 
men du tableau de recensemfiut et lors de leur convocation au 
conseil de revision, conformément à l'article Ifi ci-après. S'ils ne 
réclament pas, le tirage au sort équivaudra pour eux i la décla- 
ration prévue par l'article 9 du code civil. S'ils se font rayer, ils 
seront immédiatement déchus du bénéfice dudit article. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux individus résidant 
en France et nés en paya étranger, soit d'un étranger qui depuis 
lors a été naturalisé Français, soit d'un Français ayant perdu la 
qualité de Français, mais qui l'a recouvrée ultérieurement, si ces 
individus étaient mineurs lorsque leurs parents ont acquis ou re- 
couvré la nationalité française. 

Art. 12. — Les individus devenus Français par voie de natora- 
lisation, réintégration ou déclaration faite conformément aux lois, 
sont portés sur les tableaux de recensement de la première classe 
formée après leur changement de nationalité. 

Les individus inscrits sur les tableaux de recensement en vertu 
du présent article et de l'article précédent ne sont assujettis qu'au» 
obligations de service de la classe à laquelle ils appartiennent 
par leur âge. 

Art. 13. — Sont considérés comme légalement domiciliés dans 
le canton : 

1° Les jeunes gens, même émancipés, engagés, établis au dehors, 
expatriés, absents ou en état d'emprisonnement, si d'ailleurs leur 
père, leur ntëre, ou leur tuteur est domicilié dans une des 

[i\ Cet «ikto De coacorde pas avec la loi ta Sfi juin IB» anr la nUMUlîté. 
(Voir p. 137, note 2.) 
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commîmes do canton, on si letir père, expatrié, avait son dumicile 
dans une desdites communes; 

*• Les jeunes gens mariés <lont le père, oa la mère, à défaut du 
père, sont domiciliés dans le canton, à moins qu'ils ne justifient de 
lear domicile réel dans un autre canton; 

3* Les jeunes gens mariés et domiciliée dans le canton, aiors 
même que leur père ou leur mère n'y serait pas domicilié; 

4* Les jeunes gens nés et résidant dans le canton qui n'auraient 
ni leur père, ni leur mère, ni un tuteur; 

5° Les jeunes gens résidant dans le canton qui ne seraient dans 
aticun des cas précédents et qui ne Justifieraient pas de leur ins- 
cription dans un autre canton. 

Les jeunes gens résidant soit en Algérie, soit aux colonies, sont 
inscrits sur les laMeanx de recensement du lieu de leur résidence. 
Sur la justification de cette inscription, ils sont, en ce cas, rayés 
des tahleaox de recensement où ils auraient pu être portés en 
Fraiice, par application des dispositions du présent article. 

Art. ik. — Sont, d'après la nàbariétié publique, considérés 
■comme ayant l'âge requis pour l'inscription sur les tableaux de re- 
censement, les jeunes gens qui ne peuvent produire ou n'ont pas 
produK. avant la vérification des tableafli de recensement, un 
extrait des registres de l'état civil constatant un âge difTépent ou 
qui, à défaut des registres de l'état civil, ne peuvent prouver ou 
n'ont pas prouvé leur âge conformémeat à l'article 46 ds -code 
crvil. 

Art. 15. — Si, dans les tableaux de recensement des années pré- 
cédentes, des jeunes gens ont été omis, ils sont inscrits sur les 
tableavx de recensenttnt 4e la classe qui est appelée après la 
découverte de l'omission, sauf le cas prévu A l'article 69 ci-après, 
* moins qn'ils n'aient -quarante-cinq ans accMBplis à l'époque de 
la clôture des tableaux, et sont soumis à toutes les obligations de 
cette clawe. 

Toutefois, ils sont libérés à titre dédnitir à l'âge de «jwarante- 
huit ans an plos tard. 

Art. 16. — L'examen des tableaux de reoesseniecct et le tirage 
au sort Bont faits au ctief-liea de canton, «n sêasce f«blique, de- 
vant le sous-préfet assisté des maires du cantoa. 

Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons, le sous- 
prdfet est assisté du maire et de ses adjoints. 

Dans les villes divisées en plusieurf^ arron disse me iils, chaque 
arrondissement est représenté par un officier municipal. 

Les tableaux de recensement de chaque commune sont lus h 
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haute voix. Les jeunes gens, leurs parents ou représentants sont 

entendus dans leurs observations. 

Les tableaux sont ensuite arrêtés et visés par le sous-préret et par 
les maires. 

Dans les cantons composés de plusieurs communes, l'ordre dans 
lequel elles sont appelées pour le tirage est chaque rois indiqué 
par le sort. 

Art. n. — Le sous-préfet inscrit en tète de la liste du tirage : 

1" Le nom des jeunes gens qui se trouvent dans l'un des cas 
prévus par l'article 69 de la présente loi ; 

S* Le nom de ceux qui se trouvent dans les c&s prévus par l'ar- 
ticle 15. 

Les premiers numéros leur sont attribués de droit. 

Ces numéros sont, en conséquence, extraits de l'urne avant l'opé- 
ration du tirage. 

Avant de commencer les opérations du tirage, le sous-préfet 
compte publiquement les numéros et les dépose dans l'urne, après 
s'être assuré que leur nombre est égal à celui des jeunes gens 
appelés à y prendre part ; il en fait la déclaration & haute 
voix. 

Aussitôt oprès, chacun des jeunes gens, appelé dans l'ordre 
du tableau, prend dans l'urne un numéro qui est immédiatement 
proclamé. Pour les absents, le numéro est tiré par les parents 
ou, à défaut, par le maire de la commune. 

L'opération du tirage continue sans interruption jusqu'à ce que 
le dernier numéro soit extrait de l'urne. Elle ne peut fitre recom- 
mencée dans aucim cas. 

Les jeunes gens qui ne se trouveraient pas pourvus de numéros 
seront inscrits à la suite avec des numéros supplémentaires et tire- 
ront entre eux pour déterminer l'ordre suivant lequel ils seront 
inscrits. 

La liste de tirage est dressée à mesure que les numéros sont 
proclamés. 

Elle est lue à haute voix, puis arrêtée et signée de la même 
manière que le tableau de recensement et annexée avec ledit ta- 
bleau au procès-verbal des opérations. Elle est publiée et affichée 
dans chaque commune du canton. 
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Chapitre II. 

Première secCion. — Du conteil de révision cantonal. — Des 
exemptions, des dispenses et des ajournements, — Des listes de 
recrutement cantonal. 



Art. 18. — Les opérations du recrutement sont revues, les 
réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner lieu sont 
entendues, les causes d'exemption et de dispense prévues par les 
articles 20, 31, 22, 23 et 50 de la présente loi sont Jugées en séance 
publique par un conseil de re vision composé : 

Du préfet, président; & son défaut, du secrétaire général, et, 
exceptionnellement, du vice-président du conseil de préfecture 
ou d'un conseiller de préfecture délégué par le préfe t ; 

D'un conseiller de préfecture désigné par le préfet ; 

D'un membre du conseil général du département autre que le 
représentant élu dans le canton ofi la revision a lieu, désigné 
par la commission départementale, conformément h l'article 82 de 
la loi du 10 août 1871 ; 

D'un membre du conseil d'arrondissement, autre que le repré- 
sentant élu dans le canton où la révision a Heu, désigné comme 
ci-dessus, et, dans le territoire de Belfort, d'un deuxième membre 
du conseil général ; 

D'un ofQcier général ou supérieur désigné par l'autorité mili- 
taire. 

Un sous-intendant militaire, le commandant de recrutement, un 
médecin militaire ou, à défaut, un médecin civil désigné par l'auto- 
rité militaire, assistent aux opérations du conseil de revision. Le 
conseil ne peut statuer qu'après avoir entendu l'avis du médecin. 

Cet avis est consigné dans une colonne spéciale, en face de 
chaque nom, sur les tableaux de recensement. 

Le sous-intendant militaire est entendu dans l'intérêt de la loi 
toutes les fois qu'il le demande, et peut faire consigner ses obser- 
vations au procès-verbal de la séance. 

Le sous-préfet de l'arrondissement et les maires des communes 
auxquelles appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil 
de révision assistent aux séances. Us ont le droit de présenter des 
observations. 

En cas d'empêchement des membres du conseil général ou du 
conseil d'arrondissement, le préfet les fait suppléer d'office par 
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rlee membres appartenant à la même assemblée que rabsent ; ces 
membres, déaignée d'office, ne peuvent être leB représentants élus 
du canton où la revision a lieu. 

Si, par suite d'une absence, le conseil de revision est réduit 
à quatre membres, iT peut néanmoins délibérer lorsque le prési* 
dent, l'officier général ou supérieur et deux membres civils restent 
présents; la voix du président n'est pas prépondérante. La décision 
ne peut être prise qu'à la majorité de trois voix. En cas de par- 
tage, elle est ajournée. 

Dans Les colonies, les attribuLioas du préfet, des conseillera de 
préfecture et des conseillers d'arrondissement sont devenues aux 
directeurs de l'intérieur, aox coneeillers privfe et aux conseillers 
généraux. Dans les colonies oCtîl n'existe m conseil privé, ni con- 
seils généraux, des décrets régleront la composition des conseil^: 
de revision. 

Art. 19. — Le conseil de revision se traoeporte dans les divers 
cantons. Toutefois, le préfet peut, exceptionnellement, réunir plu- 
sieurs cantons et faire exécuter les opérations dans un même lieu. 

Les jeunes gens portés sur les tableaux de recensement, ainsi 
<|«e ceux des classes précédentes qui ont été ajournés, conformé- 
ment à l'article 27 ci-après, sont convoqués, examinée et entendus 
psr le conseil de revision au lieu désigné. Ils peuvent faire 
connaître l'arme dans Laquelle ils désirent être placés. 

S'ils ne se rendent pai< à la convocation, s'ils ne s'y font pa» 
représenter, ou s'ils n'ont pas obtenu un délai, il est procéda 
comme s'ils étaient présents. 

Art. 20. — Sont exemptés par le conseil de revision, siégeant au 
cbef-Iieu de canton, les jeunes gens que leurs infirmités rendent 
impropres à tout service actif ou auxiliaire. 

Il leur est délivré, pour justifier de leur situation, un certificat 
qu'ils sont tenus de représenter à tout« réquimtion des autorités 
militaire, judiciaire ou civile. 

Art. 21 (I). — En tempe de paix, après un an de présence sous 

(1) Cet article est un de ceui qui ont soulevé les plue vives discussions au 
Sénat et à la Chambre des députés. 

La loi de 1818 (art 14) et la loi d« 1S32 (an. 13) aixordaieiit i ceruioe* 
catégoriel de jeoneE gens, coiuidirte aaauuA bodikhs d« famille, un droit à 
t'exen^tion complète du service miliiaire. La loi de 18T2 (an. Il) atait traos- 
farmé cette eiemption ea nue dispense de service ea temps de poii. Les Jeunes 
gens qui bénéflciMeoL de cette dlspenee pouvaient irfamaoine étn astnints 4 
[;ertains exercices. Au cours de la discuasion de la lui de 1889, le gonfememenl 
pioposa UD sTstème nouveau, d'après lequel la dispense aurait cessé d'être un 
droit, ponr n'Itre plue accordée qu'à cent JujtiBaoi qtrtis remplissajeiit ettscti- 
vement les dev<dn de Nutlent de funiH*. (Oiajnlire éêt dépotés, lëince te 
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les drtqManx, EoaL envoyés ea caagé dans leurs foyers, sur leur 
demande, jusqu'à la date de leur paisage daas la réserve : 

1' L'atoé d'orphelins de père el de mère, ou l'atné d'orphelûiB 
de mère dont le père est légalement déclaré absent ou inlerdit ; 

3* Le fils uDique ou l'alné des fils, ou, à défaut de fils ou de 
gendre, le petit-^ unique ou Tatné des petits-fils d'une femme 
actuellement veuve ou d'une femme dont le mari a été légalement 
déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré dans sa 
soixante-dirième année ; 

3^ Le fils unique ou l'atné des fila d'une famille de sept enfants 
an moins. 

Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, le 
frère puiné jouira de la dispense si le frère aîné est aveugle ou 
atteint de tonte antre inôrmilé incurable qui le rende impotent ; 

A' Le pins figé des deux frères inscrits la mëine année sur les 
listes de recrutement cantonal; 

5* Ceini dont un frère sera présent sous les drapeaux au moment 
de l'Opel de la classe, soit comme officier, soit CMmne appelé 
ou engagé volontaire pour trois ans au moins, soitcomme rengagé, 
breveté ou commiaelonné après avoir accompli cette durée de ser- 
vice, soit enfin eo«nme inscrit maritime levé d'office, levé sur sa 
demande, maintenu ou réadmis au service, quelle que soit la 
classe de recrutement à laquelle il appartient. 

20 décembre 18SS, discours de M. Flo^uet. présiileiil du conseil; — &énat,aéaiice 
du 16 mai IS89, discours de M. Consuns, miuistre de l'intérieur.) Cette inno- 
TatiOD paraissait équitable; mais il était difRcîle de troafer une aulorilé iu- 
partiale pour examiner la Bilufttion des candidats à la dispense. 

U. Ribot disait (Ctiambre des députés, Eéance du 21 juin 1S67J : ■ Tandis qae 
la loi de IS72 et laules les lois antérieures ont fondé la lîispenBe sur une prt- 
somption, tandis qu'eOes l'ont accordée A lotis indistiactenient el qu'elles ont 
proscrit toutes ces investigations, toutes ces inquiiitioas au seiu de la famille 
qui prendront, vous le savei bien, dans notre société si troublée et si divisée, 
un caractère regrettable et odieux, vous livret à l'arbitraire du conseil de révi- 
siez tk concession de ces dispenses. Vous vraies que ces 50.000 jeunes gens 
adressent à des conseils de revision, siégeant dansie* départements, ne pouvant 
se soustraire à ces mille ïnQnences diverses qui les ohsèdent, votis voulez, 
dis-je, qu'ils leur adressent SlO.aoo requâtes T 

• I^ambetta disait avec force et avec vérité ; • Si vous instituez ces n^lle 
l^equâtes, si vous cens lituei le conseil de revision juge de ces procès pour 
lesquels il n'a et ne peut avoir aucune compétence, vous insliltiei la pire des 
doôes, les rivalités locales ; vous livrerei la eonstinitioa de l'armée i. toutes les 
compÉiiiions, à toutes les petites haines de village, t — suivant son expression 
— ce guêpier de la mauvaise politique locale. » 

La Chambre cks députés ne m rendit pas à ces rxisons, mais le Sénat 
maintint l'ancien système, avec une dislincIioD. Certaines catégories de 
jaunes gens sont dispensés de droit après un an de service (art. 21} ; d'autres 
peuvent obtenir la dispense en justiBant, conformément à l'article 33, qu'ils rem> 
plissent elTeeti'Mment l«s devoir* 4e soutiens indispensables da bmiU*. •> 
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Ces dispositions sont applicables aux frères des offîciers mari- 
niers des équipages de la flotte appartenant à l'inEcription mari- 
lîme et servant en qualité d'officiers mariniers du cadre de la 
maistrance ; 

6' Celui dont le frère sera mort en activité de service ou aura 
été réformé ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un 
service commandé ou pour iaflrmîlés contractées dans lei armées 
de terre ou de mer. 

La dispense accordée conformément aux paragraphes 5" et 6' ci- 
dessus ne sera appliquée qu'à un seul frère pour un même cas, 
mais elle se répétera dans la même famille autant de fois que les 
mSmes droits s'y reproduiront. 

Les demandes, accompagnées de documents authentiques justi- 
fiant de la situation des intéressés, sont adressées, avant la tirage 
au sort, au maire de la commune oîi les jeunes gens sont domi- 
ciliés. Il en sera donné récépissé. 

L'appelé ou l'engagé qui, postérieurement, soit à la décision du 
conseil de revision, soit h son incorporation, entre dans l'une des 
catégories prévues ci-dessus, est, sur sa demande, et dès qu'il 
compte un an de présence au corps, envoyé en congé dans ses 
foyers jusqu'à la date de son passage dans la réserve. 

Le jeune homme omis, qui ne s'est pas présenté ou fait représen- 
ter par ses ayants cause devant le conseil de revision, ne peut être 
admis au bénéfice des dispenses indiquées par le présent article, 
si les motifs de ces dispenses ne sont survenus que postérieure- 
ment à la décision de ce conseil. 

Le présent article n'est applicable qu'aux enfants légitimes. Les 
enfants naturels reconnus par le père ou par la mère ne pourraient 
jouir que de la dispense organisée par l'article suivant, et dans les 
conditions prévues par cet article. 

Art. 23. — En temps de paix, après un an de présence sous les 
drapeaux, peuvent être envoyés en congé dans leurs foyers sur 
leur demande, jusqu'à la date de leur passage dans la réserre, 
les jeunes gens qui remplissent effectirement les devoirs de soutiens 
indispensables de famille. 

Les demandes sont adressées, avant le tirage au sort, au maire de 
la commune où les jeunes gens sont domiciliés. Il en sera donné 
récépissé. Elles doivent comprendre à l'appui: 

1' Un relevé des contributions payées par la famille et certifié 
par le percepteur ; 

2* Un avis motivé de trois pères de famille résidant dans la 
commune et ayant un fils sous les drapeaux ou, à défaut, dans U 
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réserve de l'armée active, et jouissant de leurs droits 
litiques. 

La liste de ces jeunes gens est présentée par le main 
de revision, avec l'avis motivé du conseil municipal. 

Le nombre des jeunes gens dispensés par le consc 
mental de revision à titre de soutiens indispensables 
ne peut dépasser S p. 100 du contingent à incorporel 
ans. 

Toutefois le ministre de la guerre peut autoriser 1 
corps à délivrer, en plus du chiffre fixé ci-dessus, des co 
de soutiens indispensables de famille aux militaires c 
an et deux ans de présence sous les drapeaux. 

Le nombre des congés accordés en vertu du paragra 
dent ne pourra pas dépasser 1 p. 100 après la premièi 
1 p. 100 après la seconde. 

Il sera calculé d'après l'effectif des hommes de la claj 
naot au corps. 

Les intéressés devront produire les justifications r 
ci-dessus. 

Tous les ans, le maire de chaque commune préseni 
seil de revision, siégeant au chef-lieu de canton, une i 
du conseil municipal faisant connaître la situation 
gens qui ont été renvoyés dans leurs foyers comme i 
famille. Il est tenu de signaler au conseil de revision 
des personnes dans l'intérêt desquelles l'envoi en congé 
en vertu du présent article et de l'article précédent. 

Le conseil départemental de revision décide s'il y a 
de maintenir ces dispenses. Les jeunes gens dont le r 
congé n'est pas admis sont soumis k toutes les oblige 
classe à laquelle ils appartiennent. 

Art. 23 (1). — En temps de paix, après un an de pr( 
les drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs foyer 
demande, jusqu'à la date de leur passage dans la résen 

(I) Cet article modifie l'arlicle 20 de la loi de i&lî et l'article S3 
bi roodjflé par celle du 31 décembre 1B73. Le désaccord alongtem 
la Chambre et le Sénatsur la question des dépenses conditionnelles 
n'accordait que des sursis d'appel aui Jeunes geos visés par l'ar 
soumettait à la Bn de leurs Éludes à toutes les obligations de leur 

Le Sénat prâoccapé de sauvegarder les intérêts des hautes éiud 
lement du clergé a Bni par faire prévaloir les dispositions i 

On décret du 23 novembre 1B39, délibéré en conseil d'Etat {J. C 
vembre), a déterminé les mesures d'exécution nécessaires pour l'i 
l'arUcle 23. 
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l* Les jeunes gêna qui contraclent l'engagerDeat de servir pen- 
dant dix ans dans les fonctions de l'instruction publique, dans les 
inelitations nationales des sourds-mueta ou dee jeunes aveugles, dé- 
pendant du ministère de t'intériear, et y rempliront efFectivemrat 
an emploi de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur; 

Les instituteurs laïques ainâ que les novices et tnembres des 
congrégations religieuses vouées à l'enseignement et reconnues 
d'utilité publique qui prennent l'engagement de servir pendant dii 
ans dans les écoles françaises d'Orient et d'Afrique subvention- 
nées parte goavernement français; 

2* Les jeunes gens qui ont obtenu ou qui poursuivent leurs 
études en vue d'obtenir : 

Soit le diplAme de licencié es lettres, es sciences, de docteur 
en droit, de docteur en médecine, de pharmacien de 1" classe, de 
vétérinaire, ou le titre d'interne des hôpitaux nommé au concours 
dans une ville où il existe une faculté de médecine; 

Soit le diplôme délivré par l'école des Chartes, l'école des lan- 
gues orientales vivantes et l'école d'administration de la marine ; 

Soit le diplôme supérieur délivré aux élèves externes par l'école 
des ponts et chaussées, l'école supérieure des mines, l'école du 
génie maritime; 

Soit le diplôme supérieur délivré par l'institut national agro- 
nomique, L'école des haras du Pin aux élèves internes, les ézfAt» 
nationales d'agriculture de Grandjouan , de Grignon M de 
Montpellier, l'école des mines de Saint-Étienne , les écoles des 
maîtres ouvriers mineurs d'Alais et de Douai , les écoles natio- 
nales des arts et métiers d'Aix, d'Angers et de Ghàlons, l'école 
des hautes études commerciales ci les écoles supérieures de com- 
merce reconnues par l'État ; 

Soit l'un des prix de Rome, soit un prix ou médaille d'État dans 
les concours annuels de l'école nationale des beaux-arts, du con- 
servatoire de musique et de l'école nationale des arts décoratifs; 

3° Les jeunes gens exerçant les industries d'art qui sont désignée 
par un jury d'État départemental formé d'ouvriers et de patrons. 
Le nombre de ces jeunes gens ne pourra en aucun cas dépasser 
un demi pour cent du contingent à incorporer pour trois ans; 

4* Les jeunes g^s admis, à titre d'élèves ecclésiastiques, à con- 
tinuer leurs études en vue d'exercer le ministère dans l'un des cultes 
reconnus par l'État. 

En cas de mobilisation, les étudiants en médecine et en pbar» 
macie el les élèves ecclésiastiques sont versés dans le service de 
santé. 
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Tous les jeunes geaa éaumérés ct-deasu& seront rappelé 
daat quatre semaines dans le cours de l'ann^ qui précède 
passage dans la réserve de l'armée active. Us suivront en; 
sort de la classe à laquelle ils appartienoent. 

Des règlemeiiU d'admlnistrfUton publique déLermineron 
condition» dans lesquelles sera contracté l'engagement 
Dal visé au paragraphe 1°; les justifications à produire | 
jeunes gens visés aux paragraphes 2° et 4*, soit au mon 
leur demande, soit chaque année pendant la durée de leurs 
la nomeoclalure des industries d'art qui donneront lien à 
pense prévue au paragraphe 3"; le mode de répartition de 
penses entre les départements, le mode de constitution d 
d'Etal pour les onvriera d'art, ainsi que les juâti&cations an 
d'aptitude, de travail et d'esereiee régulier de leur proi 
que les jeunes gens dispensés sur la proposition du jury t 
fournir jusqu'à l'&ge de vingt-six ans. 

Les mêmes règlements fixeront le nombre des diplùme 
rieurs à délivrer annuellement, en vue de la dispense du 
militaire, par chacune des écoles énumérées au troisième 
du paragraphe 3°, et définiront ceux de ces diplômes qui 
pas définis par la loi ; ils fixeront également le nombre des 
des médailles visés au quatrième alinéa du même paragrapl 

Art. 21, — Les jeunes gens visés au paragraphe 1" de I 
précédent qui, dans l'aunée qui suivra leur année de i 
n'auraient pas obtenu un emploi de professeur, de maitr 
theur ou d'instituteur, ou qui cesseraient de le remplir ava 
piration du délai fixé ; 

Ceux qui n'auraient pas obtenu avant l'Age de vingt-six 
dipl&mes ou les prix spécifiés aux alinéas du paragraphe 2" 

Les jeunes gens visés au paragraphe 3° qui ne foui iiiiai 
les justifications professionnelles prescrites ; 

Les élèves ecclésiastiques mentionnés au paragraphe 4 
Vàge de vingt-six ans, ne seraient pas pourvus d'un em 
ministre de l'un .des cultes reconnus par l'Etat ; 

Les jeunes gens visés par les articles 21, 22 et 23 qui n'a 
pas satisfait, dans le cours de leur année de service, aux 
lions de conduite et d'instruction militaire déterminées pa: 
oistre de la guerre; 

Ceux qui ne poursuivraient pas régalièremenlles études 
desquelles la dispense a été accordée ; 

Seront tejius d'accomplir les deux années de service < 
avaient été dispensés. 
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Art. 25. — QuaDd les causes de dispenses prévues aux articles 
21, 22 et 23 viennent à cesser, les jeunes gens qui avaient obteou 
ces dispenses sont soumis à toutes les obligations de la classe à 
laquelle ils appartiennent. 

Ils peuvent se marier sans autorisation. 

Art. 26. — La liste des jeunes gens de chaque département, dis- 
pensés en vertu des articles 21, 22, 23 et 30, sera publiée au Bulle- 
tin administratif, et les noms des dispensés de chaque commune 
seront affichés dans leur commune à la porte de la mairie. 

En cas de guerre, ils sont appelés et marchent avec les hommes 
de leur classe. 

Les dispositions de l'article 55 ci-après leur sont applicables. 

Art. 27. — Peuvent être ajournés deux années de suite à un 
nouvel examen du conseil de révision, les jeunes gens qui n'ont 
pas la taille réglementaire d'un mètre cinquante-quatre centimètres, 
ou qui sont reconnus d'une complexïon trop faible pour un service 
armé. 

Les jeunes gens ajournés reçoivent, pour justifier de leur si- 
tuation, un certiflcat qu'ils sont tenus de représenter à toute ré- 
quisition des autorités militaire, judiciaire ou civile. 

A moins d'une autorisation spéciale, ils sont astreints à compa- 
raître à nouveau devant le conseil de révision du canton devant le- 
quel ils ont comparu. 

Ceux qui, après l'examen définitif, sont reconnus propres au 
service armé ou auxiliaire, sont soumis, selon la catégorie dans 
laquelle ils sont placés, aux obligations de la classe à laquelle ils 
appartiennent. 

Us peuvent faire valoir les motifs de dispenses énoncés aux ar- 
ticles 21, 22 et 23. 

Les droits à la dispense prévus au paragraphe numéroté S" de 
l'article 21, qui existaient au moment de l'ajournement, peuvent 
être valablement invoqués l'année suivante, lors même que pen- 
dant l'ajournement le frère du réclamant aurait cessé d'être présent 
sous les drapeaux. 

Art. 28. — Les jeunes gens reçus à l'école polytechnique, à 
l'école forestière ou à l'école centrale des arts et manufactures, 
qui sont reconnus propres au service militaire, n'y sont définiti- 
vement admis qu'à la condition de contracter un engagement vo- 
lontaire de trois ans pour les deux premières écoles, et de quatre 
ans pour l'école centrale. 

Us sont considérés comme présenta sous les drapeaux dans l'ar- 
mée active pendant tout le temps passé par eux dans lesdites 
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écolea. Ils reçoivent, dans ces écoles, l'instruction militaire com- 
plète et sont à 1b disposition du ministre de la guerre. 

S'ils ne peuvent satisfaire aux examens de sortie ou s'ils sont 
renvoyée pour inconduite, ils sont incorporés dans un corps de 
troupe pour y terminer le temps de service qu'il leur reste à faire. 

Les élèves de l'école polytechnique admis dans l'un des services 
civils recrutés à l'école, ou quittant l'école après avoir satisfait 
aux examens de sortie, sans entrer dans aucun de ces services, et 
les élèves de l'école forestière admis dans l'administration des fo- 
rêts, sont nommés sous-lieutenants de réserve et accomplissent en 
cette qualité, dans un corps de troupe, leur troisième t 
service. 

Geux qui viendraient à quitter le service civil dans li 
ont été admis n'en resteront pas moins soumis aux obi 
indiquées par le paragraphe précédent. 

Ceux qui donneraient leur démission d'ofBcier de réserv 
l'accomplissement de leur troisième année de ser\'ice n'e: 
ront pas moins soumis à toutes les conséquences de l'engi 
volontaire de trois ans contracté par eux lors de leur 
l'école. 

Les élèves de l'école centrale des arts et manufactun 
tant l'école après avoir satisfait aux examens de sortie 
plissent une année de service dans un corps de troupe, 
de cette année de service, ils peuvent être nommés sou 
nants de réserve. 

Les conditions d'aptitude physique, pour l'entrée à ce; 
des jeunes gens qui, au moment de leur admission, ne : 
aptes au service militaire, sont fixées par un règlement d'i 
tration publique. 

Arl. 29. — Les élèves du service de santé militaire etl 
militaires des écoles vétérinaires contractent, en entrant è 
l'engagement de servir dans l'armée active pendant six 
moins, à dater de leur nomination au grade de médeci 
major de deuxième classe ou d'aide- vétérinaire (i). 

Ceux qui n'obtiendraientpas le grade d'aide-mc^or ou d'ai 
rinaire, ou qui ne réaliseraient pas l'engagement sexenn 
incorporés dans un corps de troupe pour trois ans, sans Ai 
aucune du temps dcoulé depuis leur entrée à l'école. 

Ces dispositions sont également applicables aux élèves d 
de médecine navale. 

(1} Cette ditpoùtiOD «st nouvelle dans la l^îslation. 
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oneidérés «omme ayant eatisfail à l'appel de 

liés au service dans les armées de terre ou 
n l>revet on d'une commiseioa; 
ns portés sur les regiBlres matricules de l'ii»- 
mformément aux règles prescrites par les ar- 
t la loi du W octobre I TO5 (3 brumaire an IV). 
cessent leur service, et les seconds, s'ils se 
(tion maritime, sont tenus d'en faire la décla- 
leur commune dans les deux mois, de retirer 
ur déclaration et de la soumettre au préfet 

les peines portées par l'article 76 ci-aprèf. 
res accomplissent dans l'armée active le ser- 
résente loi, puis ils suivent le sort de la clasoe 
ïnneiit. 

i déjà passé par eux an service de l'État est 
Tannées pendant lesquelles tout Français fait 
ve. 

î les jeunes gens portés sur les tableaux de 
des déclarations dont l'admission ou te rejet 
>n à intervenir sur des questions jndicivres 
n à leurs droits civils, le conseil de re vision 
u ne prend qu'une décision conditionnelle. 

jugées contradicloirement avec le préfet, Ji 
rlic la plus diligente. Le tribunal civil du 
ie sans délai, le ministère public entendu. 
et du recours en cassation est de quinie jours 
signification de la déci^on attaquée, 
isi que l'appel, dispensé de la consignation 

directement devant la chambre civile. 

exécution du présent article sont visés pour 

gratis. 

, 3, 4, 5 et 6 du présent article sont appli- 

lar l'article 6. 

les cas prévus par les articles G et 31, te* 
de revision sont définitives. Elles peavenl, 

juées devant le conseil d'État p')ur incompé- 

)ir ou violation de la loi (1 ). 

cordait le recours qu':iu mmUlJ'e de la {guerre seul. Il 
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Le recoare &a conseil d'État a'aura p&B d'effel 
ne pourra en être autrement ordouné. 

L'anDulation prononcée aar le recours du mlnis 
profite aux parties lésées. 

Art. 33, — Après que le conseil de revbion a&t 
d'exemption, ainsi que sur toutes les réclamation) 
opérations peuvent donner lieu, la liste de recrut 
de la classe est définitivement arrêtée et signée pa 
reviaion. 

Cette Jiste, divisée en sept parties, comprend; 
numéros de tir^e : 

1° Tous les jeunes gens déclarés propres au i 
et qui ne doivent pas être classés dans les catégories 

2' Les jeunes gens dispensés en vertu de l'artii 

3° Les jeunes gens dispensés en vertu des arlicl 

4' Les jeunes gens liés au service en vertu d" 
volontaire, d'un brevet ou d'une commission, et le 
inscrits; 

5* L«8 jeunes gens qui sont ajournés conformémc 
ci-dessus ; 

G' Les jeunes gens qui ont été classés dans les 
liaires de l'armée; 

7° Les jeunes gens exclus en vertu des dispositîor 

2* section. — Du conseil de révision départ. 
— De la taxe militaire. 

Art. 34. — Quand les listes de recrutement de t< 
du déparlement ont été arrêtées, le conseil de re' 
ainsi qu'il est dit à l'article 18 ci-dessus, mais aU' 
joints deux autres membres du conseil général, se 
lieu du département et prononce, en séance publit; 
mandes de dispenses à titre de soutiens de fam 
l'article 22. 

Les trois conseillers généraux et le conseiller d' 
sont spécialement désignés à cet effet par la comm: 
mentale. 

Les ajournés de l'année précédente concourent 
les mêmes conditions. 

Art. 33. — § 1". — A partir du l" janvier qui si 
vigueur de la présente loi, seront assujettis au p 
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taxe militaire annuelle (1) ceui qui, par suite d'exemption, d'ajour- 
nement, de classement dans les services auxiliaires ou dans la 
seconde partie du contingent, de dispense, ou pour tout autre 
motif, bénéficieront de l'exonération du service dans l'armée active. 

S 2, — Sont seuls dispensés de cette taxe : 

1* Les liommes réformés ou admis à la retraite pour blessures 
reçues dans un service commandé ou pour infirmités contractées 
dans les armées de terre ou de mer ; 

2" Les contribuables se trouvant dans un état d'indigence no- 
toire . 

§ 3. — La taxe militaire se compose de : i* une taxe fixe de 
sis francs (6 fr.); 2* une taxe proportionnelle égale au montant 
en principal de la cote personnelle et mobilière de l'assujetti. 

(1) La taie militaire eit une des prJDcipaleB innovatioDS de la. loi. Elle est 
empruDiée à diverses lâgislations étrangéreg, notamment à la loi autrictiiwuia. 

Le principe même de la taie, conienu dans le projet de 18SS, nV été adopté 
qu'après une discussion trts vive. Par suite des attéouations apportées par le 
Binât, le produit de la laie ne doit pas dépasser la somme de 10 millions ea 
bnil ans- On a évalué le nombre des ussujeltis b 112.000 et le produit anonel 
Dioyen i 12 ft'ancs par t^le. 

Nous empruntons au commentaire de M. Babany C^ lo' d" ttcruttmtnt, 1. 1, 
p. 447) les détails suivants sur l'assiette de la taie : 

•I La nouvelle taie militaire se compose de trois éléments : 

« 1" Un impflt de capilation s'appliquant à la personne et qui est le même 
pour tous; 

u a» Un impôt proportionné aui racullés de l'assujetti ; 

N 3° Un Impdt additionnel, proportionnel aui facultés de la famille. 

• Enfla S cuniimes par franc sont ajoutés au principal pour couvrir les frais 
de déchai^s, de remises, d'assiette, de confection des rfiles et de perception. 

u Ces bases complexes de l'impôt se justillent par les considération a sui- 

>i L'eiempté ou le dispensé proDte personnellement des dispositions de ta loi 
en vertu desquelles il reste dans seifoyers; il est donc juste qu'il paye en argent 
la dette qu'il n'acquitte pas par sa présence sous les drapeaux. 

« D'autre part, les biens de chaque citoyen sont protégés, en temps de paix, 
comme en temps de (pierre, par l'armée dans les rangs de laquelle l'assujetti 
ne parait pas ou passe un temps moindre que ses concitoyens du même ftge. 
La laie doit donc porter à la (ois sur la personne et sur les biens. 

■ Uais ce ne sont pas seulement les facultés propres de l'assujetti qui doivent 
entrer en compte. La plupart des jeunes gens ne possèdent que la produit de 
leur travail, tandis qu'ils participent i. l'aisance générale de la famille. On a 
donc augmenté la taie proportionnelle de chaque assujetti à raison des facultés 
contributives de ses parents. 

■ Ces divers éléments ont été combinés de-la manière suivante : 

>■ La taxe do capilation a été fixée uniformément i. un droit Qie de 6 francs. 

■ La taie proportionnelle est égale au montant en principal de la cote per- 
sonnelles-mobilière de l'assujetti. 

> La taie additionnelle, représeniani les facultés contributives des parents, 
est évalnée d'après le montant en principal de la cote personnelle-mobilière, 
de l'ascendant le plue proche et le plus imposé divisé par te nombre des enfants 
vivants ou représentés. » 
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Si cet aasujclli a encore ses asceadants du premier degré ou l'un 
d'eux, la cote est augmentée du quotient obtenu en divisant la cote 
personnelle et mobilière de celui de ces ascendants qui est le plus 
imposé à cette contribution, en principal, par le nombre des en- 
fants virants et des enfants représentés dudit ascendant. 

Au cas de non-imposiUon des ascendants du premier 
sera procédé comme il vient d'être dit sur la cote des at 
du second degré, en tenant compte des enfants de l'asce 
chaque degré. 

Il n'est plus tenu compte de la cote des ascendants lort 
sujetti a atteint l'ftge de trente ans révolus et qu'il a un 
distinct de celui de ses ascendants. 

Les cotisations imposables sont celles qui sont portées 
de la commune du domicile des contribuables. Elles soi 
minées sans égard aux prélèvements qui peuvent servir 
quitter sur les produits de l'octroi. 

§ 4. — La taxe fixe et la taxe proportionnelle sont n 
proportion du temps pendant lequel l'assujetti n'a pas bén 
l'exonération établie à son profil dans le service de l'armé 

La taxe fixe n'est pas due par les hommes exemptés 
infirmités entraînant l'incapacité absolue du travail. 

§ 5. — La taxe est établie au i" janvier pour l'annét 

Elle cesse par trois ans de présence effective des assujt 
les drapeaux ou par leur inscription sur les registres m 
de l'inscription maritime. 

Elle cesse également k partir du I" janvier qui suit le pi 
la classe de l'assujetti dans la réserve de l'armée territoi 

Tout mois commencé est exigible en entier. 

§ 6. — La taxe militaire est due par l'assujetti. 

A défaut de payement constaté par une sommation re 
effet, elle est payée en son acquit par celui de ses ascendi 
la cotisation a été prise pour élément du calcul de la taxe 
mément au paragraphe 3' du présent article. Les ascen 
sont plus responsables quand la taxe cesse d'être cale 
leur cote, conformément au paragraphe 3° ci-dessus. 

La taxe est exigible dans la commune où le redevable i 
micile à la date du 1" janvier. 

Elle est recouvrée et les demandes en remise ou en 
sont instruites et jugées comme en matière de contributions 

En cas de retard de payement de trois douzièmes ce 
constaté par un commandement resté sans effet, il sera 
taxe doublepouF les douzièmes échus et non payés. 
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. — fl est ajouté au montant de la taxe : 
Cinq centimes par franc pour couTrir les décharges ou remises 
que les frais d'astxiette et de confection des rftiea. Ka cm 
iffisance, il est pourvu au déficit par un prélèvement sur le 
ant de la taxe; 

Trois centimes par franc pour frais de perception. 
. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
res nécessaires pour l'exécution du présent article, qni n'aur» 
'effet rétroactif. 

Chapitre II/, — Du registre matricule. 

1. 36. — Il est tenu par subdivision de région un registre 
icnle sur lequel sont portés tous les jennes gens inscrits sur 
stes de recrutement cantonal. 

registre mentionne l'incorporation de chaque homme inscrit 
1 position dans laquelle il est laissé et, successiremeut, tous 
hangements qui peuvent survenir dans sa situation jusqu'à 
léralîon définitive. 

al homme inscrit sur le registre matricule reçoit un livret 
iduel, qu'il est tenu de représenter à toute réquisition des auto- 
militaire, judiciaire ou civile. 

cas d'appel à l'activité ou de convocation pour des manœuvres, 
ices ou revue?, la représentation du livret individuel doit 

lieu dans les vingt-quatre heures de la réquisition. 

tout autre cas, le délai est de huit jours. 



TITRE m 

IH' iJSRVICE MILITAIRE 

Chapitre I". — Baies du sercice. 

t. 37. — Tout Français reconnu propre au service militaire 
artie successivement : 

l'armée active pendant trois ans; 

la réserve de l'armée active pendant sept ans; 

l'armée territoriale pendant six ans: 

la réserve de l'armée territoriale pendant neuf ans. 
t. 38. — Le service militaire est réglé par classe, 
irmée active comprend, indépendamment des hommes qui ne 
iennent pas des appels, tous les jeunes gens déclarés propres 
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ao service militaire et faisant partie des trois dernières classée 
appelées, 

La réserve de l'armée active comprend tons les tuHnmea qui ont 
accompli le temps de service prescrit pour l'année active. 

L'armée territoriale comprend tous les hommes qui ont accompli 
depuis moins de six ans le temps de eervice prescrit pour l'arr"'''' 
active et sa réserve. 

La réserve de l'armée territoriale com[)rend les hommes qui 
accompli le temps de service prescrit pour cette dernière arméi 

Art. 39. — Chaque année, après l'achèvement des opérai 
du recrutement, le ministre de la guerre fixe sur la liste du tii 
au sort de chaque canton et proportionnellement, en comment 
par les numéros les plus élevés, le nombre d'hommes qui eei 
envoyés dans leurs foyers en disponibilité après leur prem 
année de service (1). Ces jeunes soldats resteront néanmoins ; 
disposition du ministre, qui pourra les conserver sous le» drape 
ou les rappeler si leur conduite et leur instruction laissent à dési 
ou si l'eiTeclif budgétaire le permet. 

Art. 40. — La durée du service compte du l" novembre 
l'année de l'inscription sur les tableaux de recensement, et Tint 



(1) L'article 3S conserve la deuxième portion du contingent dont le p 
gouvernemental et lu nommission de la Chambre des députas demsTidaten 
suppression. Le maintien de la deuxième portion a Hé nécensité par l'imp 
l)illù d'iiicorpurer iniégralu ruent la totalité <]j contingent pendant trois ann 
" Le contingent csl, en effet, dit M. Rabany (t. S, p. 7), de 200.000 homme 
chiffrM nHids. En l« miiltipliaiit psr trois années de service on arrï 
SM.IUHI bommes. Si l'on déduit \es perles et les i^ournés qui ne font qu'u 
ou deux de service, il resterait encore 5Ë0.000 liommcs, lesquels, ajoutés 
portion permanente de l'armée (ofllciers, rengagés, commiesionnÉs, gendan 
en tout 90.000 hommes), donnent un total de 6^0. OOO soldats. 

u Quelles que soient lec réductions qu'on fasse subir A ce dernier cbiOre 
les retarda dans l'incorporation, le renvoi uuiicipù de ta classe après 
manœuvres, les absences, maladies ou congùs, il reste un total irréductibli 
SSO.OOD lioNimes, très supérieur à l'eireclif budgétaire de 460.000 hommes. ■ 

Le projet soumis à la (Chambre, en 1837, autorisait le ministre â envoyer 
congé, après deux années de service, les jeunes gens dont l'instruction' 
jugée suiSsante. SI. la f^oéral Ferron, ministre de la guerre, ayant dét 
" que tant qu'il serait ministre il ne ferait pas uaage de l'article 49», 11. Lais 
rapporteur, donna sa démission. {(Jbiimbre des députés, séance du e jï 
1881.) 

M. Martin-Feuillée lit adopter par la suite (séance du 12 janvier IS89 
amendement qui est devenu l'article 39 de la loi. 

Le rapporteur, M. Ijabordérc, donna également sa démission. 

La faculté de renvoyer en dif^nibiiité une partie de la classe est al 
donnée A la discrétion du mîoisire qui a mèrae le droit de garder la cl 
tout entière. Le nombre des jeunes gens ainsi ronvosés peut varier eh) 
année d'après les ressources budgétaires, mais il doit être déterminé d'ava 
dés le tirage au sort. 
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poratîon du contingent doit avoir lieu, au plus lard, le 16 no- 
vembre de la même année (1). 

En temps de paix, chaque année, au 31 octobre, les militaires 
qui ont accompli le temps de service prescrit : 

1° Soit dans l'armée active ; 

2° Soit dans la réserve de l'armée active; 

3* Soit dans l'armée territoriale; 

4" Soit dans la réserve de l'armée territoriale. 

Sont envoyés respectivement : 

1* Dans la réserve de l'armée active ; 

2° Dans l'armée territoriale; 

3* Dans la réserve de l'armée territoriale; 

A' Dans leurs foyers, comme libérés à litre définitif. 

Mention de ces divers passages et de la libération est faite sur le 
livret individuel. 

Après les grandes manœuvres, la totalité de la classe dont le 
service actif expire le 31 octobre suivant peut être renvoyée dans 
ses foyers en attendant son passage dans la réserve. 

Dans le cas où les circonstances paraîtraient l'exiger, le ministre 
de la guerre et le ministre de la marine sont autorisés à conserver 
provisoirement sous les drapeaux la classe qui a terminé sa troi- 
sième année de service. 

Notification de cette décision sera faite aux Chambres dans le 
plus bref délai possible. 

En temps de guerre, les passages et la libération n'ont lieu 
qu'après l'arrivée de la classe destinée h remplacer celle à laquelle 
les militaires appartiennent . Cette disposition est exceptionnelle- 
ment, applicable, dès le temps de paix, aux hommes servant aux 
colonies. 

Les militaires faisant partie de corps mobilisés peuvent y être 
maintenus jusqu'à la cessation des hostilités, quelle que soit la 
classe à laquelle ils appartiennent. 

En temps de guerre, le ministre peut appeler par anticipation 
la classe qui ne serait appelée que le 1" novembre suivant. 

Art, 4f. — Ne compte pas, pour les années de service exigées 
par la présente loi dans l'armée active, la réserve de l'armée active 



(1) La durée du service compte à partir do 1" novembre et l'încoiporatioD 
doit avoir lieu, au plus lard, le 16 du même mois. La loi laisse donc au 
ministre une latitude de quinze jours au maximuro pour l'iDcorpiH^liMi. 
D'après la loi de 1872 la durée du service comptait du 1" juillet de l'année du 
tirage au sort. Il s'ensuivait une réduction cfTective de cinq mois sur le lempR 
nominal du service. 
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et l'armée territoriale, le temps pendant lequel un militaire de 
l'armée active, un réserviste ou un homme de l'armée territoriale 
a subi la peine de l'emprisonnement en vertu d'un jugement, bî 
cette peine a eu pour effet de l'empficher d'accomplir, au moment 
fixé, tout ou partie des obligations d'activité qui lui sont impo- 
sées par la présente loi ou par les engagements qu'il a souscrits. 

Ces individus seront tenus de remplir leurs obligations d'acti- 
vité, soit à l'expiration de leurpeîne s'ils appartiennentàl'armée 
active, soit au moment de l'appel qui suit leur ëlargissem""' <■'"'■ 
font partie de la réserve de l'armée active ou de l'arma 
toriale. 

Toutefois, quelles que soient les déductions de service i 
les hommes qui en sont l'objet sont rayés des contrôles e 
temps que la classe à laquelle ils appartiennent. 



Chapitre JI. — Du service dans l'armée aciive. 

Art. Ai. — Le contingent à incorporer est formé par le 
gens inscrits dans la première partie des listes de recr 
cantonal (1). 

11 est mis, à dater du 1*' novembre, à la disposition du 
de la guerre, qui en arrête ta répartition. 

Art. 43. — Sont affectés à l'armée de mer : 

1° Les hommes fournis par l'inscription maritime ; 

2* Les hommes qui ont été admis à s'engager ou à co 
un rengagement dans les équipages de la flotte suivant 
ditions spéciales déterminées aux articles S9 et 63 ci-après 

3* Les jeunes gens qui, au moment des opérations di 
de revision, auront demandé à entrer dans les équipag 
flotte et auront été reconnus aptes à ce service; 

V A défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris i 
trois catégories précédentes, les hommes du contingent i 
les numéros les moins élevés ont été attribués en vertu de 
17 de la présente loi, ou sont échus par l'effet du tirage 



(I) L'article 42 m&intient le principe du recrulement national. Le a 
recrutement régional avait élë adopté par la Chambre des députa 
repoussé par le Sénat, malgré l'interTention de M. de Freycinet, minii 
guerre (séance du 27 mai 1SS9], et l'amendement de M. ie général C 
Mais le ministre a le droit de répartir le contingent de la manier 
parait asBurer le mieux la mobilisaUon. En fait, le système n^gioi 
aujoord'bni appliqué i plus des trois quarts du contingent. (Voir H. 
t. 2. p. 23.) 
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Art. 4i. — Sont affecté* uii troupes coloantea (1) : 

1* Les contingents colfoiaux provenaot des coloaies autres 
que la Guadeloupe, la Hartiniqne, la. Guyane et la Réunion ; 

2^ Les hommea qin ont été admis à l'engager ou k contracter un 
rengagement dans lesdHes troupes «niTaiit les conditions spéciales 
déterminées aux articles 59 et 63 ci-après ; 

3* Les jeuaeagem qui, an moment des opérations du conseil 
de révision, auront demandé h entrer dans les troupes coloniales 
el auront été reconnos propres à ce service; 

i' A défanl d'un nombre suffisant d'bommes compris dans les 
catégories précédentes, )es jeunes gens dont les numéros suirrat 
immédiatt^neut ceux des hommes aftectés à l'armée de mer. 

La proportion d'hommes àfoumir par chaque canton sera cal- 
culée sur l'enseioble des jeunes gens reconnus propres au service. 

Les dispositions des articles 43 et 44 ne sont pas applicables 
aux jeunes gens dispensés en vertu des articles 2i, 22 et 23. 

Art. 45. — La durée do service actif ne pourra pas être inter- 
rompue par des congés, sauf le cas de maladie ou de convalescence, 
on en exécution des articles 21, 32 et S3 de la présente loi (2). 

Art. 46. — Le nombre d'hommes entretenus sous les drapeaux 
est, en cas d'excëdent, ramené h l'elTecttf déterminé par les ims 
au moyen du renvoi dans leurs foyers, après une année de service, 
des hommes dont les numéros dn tirage précèdent immédiate- 
ment ceux qui ont été désignés pour la disponibilité aux termes de 
l'article 39. 

Art. ^^. — Les militaires qui, pendant la durée de lenr service, 
auront subi des punitions de prison ou de cellule, seront mainte- 
nus au corps après le départ des hommes de leur classe, pendant 
un nombre de jours égal au nombre de journées de prison ou de 
cellule qu'ils anront subies. 

Cette disposition ne sera pas applicaMeaux militaires qui, an 
moment du départ des hommes de leur classe, seront en posses- 
sion du grade de sous-ofHcia- ou de celui de caporal ou brigadier. 

Si le total de ces journées de prison on de cellule dépasse 
soixante, la durée du maintien an corps sera fixée par le conseil de 
discipline statuant en dernier ressort; elle ne pourra être infé- 
rieure à trois mois, ni supérieure à un an. 

(i) L'armée colooiale se eotafuru actueUemeat de l'infanterie el de l'artillerie 
lie marine, el des troapes indigtaei ineat)(»mëM à l'article ^. Le* ccsditioni 
de rengagement BOBt indiquées aui artides 6* el 63. 

(2) Cetio diâfwsition et celles des deux arlielei niivania a'eiituUnt pas dan 

la lénislalion antérieure. 
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Chapitre III. — Bu service dans les réae. 

Art. 48, — Les hommes envoyés dans la réser 
active, dans l'armée territoriale et dans la réserve d( 
sont alTectés aux divers corps de troupe et servit 
active ou de l'armée territoriale. 

Us sont tenus de rejoindre leur corps en cas de 
de rappel de leur classe ordonné par décret, et d 
pour des manœuvres ou exercices. 

A l'étranger, les ordres de mobilisation, de rappel 
cation sont transmis par les soins des agents c 
France. 

Le rappel de la réserve de l'armée active peut ê 
manière distincte et indépendante pour l'armée d 
L'armée de mer ou pour les troupes coloniales; il 
pour un, plusieurs ou tous les corps d'armée, et 
distinctement par arme. Dans tous les cas, il a li' 
en commençant par la moins ancienne. 

Les mêmes dispositions sont applicables à l'armé 

La réserve de l'armée territoriale n'est rappelée à I 
cas de guerre et à défaut de ressources suffisante; 
l'armée territoriale. Le rappel se fait par classe ( 
de classe en commençant par la moins ancienne. 

En cas de mobilisation, les militaires de la réseï 
dans la région, et, en cas d'insuffisance, les militaire: 
domiciliés dans d'autres régions, complètent les 
divers corps de troupe et des divers services qui e 
composition de chaque corps d'armée. 

Les corps de troupe et services qui n'entrent pas d 
sKion des corps d'armée sont complétés avec des 
la réserve pris sur l'ensemble du territoire. 

Mention du corps d'affectation est portée sur le liv 

Les hommes désignés dans l'article 5 comme de vi 
pores dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, < 
point été jugés dignes d'être envoyés dans d'autres 
ment ou ils passeront dans la réserve, seront, lors d 
dans la réserve, affectés à ces mêmes corps. 

En temps de paix, ils accompliront leurs pûriod 
dans des compagnies spécialement désignées à cet ef 

Les dispositions des deux derniers paragraphes 
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quées aux hommes qui, après avoir quïtlé l'armée active, ont 

ancouru les condamnations spécifiées k l'article 5. 

Art. 49. — Les hommes de la réserve de l'armée active sont 
issujeltis, pendant leur temps de semée dans ladite réserve, A 
prendre part à deux manœuvres, chacune d'une durée de quatre 
semaines. 

Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis k une période 
l'exercices dont la durée sera de deux semaines (1). 

Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou exercices, comme 
loutiens indispensahles de famille, et s'ils en remplissent effec- 
tivement les devoirs, les hommes de la réserve et de l'armée 
territoriale qui en font la demande. 

Le maire soumet les demandes au conseil municipal, qui opère 
:omme il est prescrit h. l'article 23 ci-dessus. 

Les Ustes de demandes annotées sont envoyées par les maires 
lux généraux commandant les subdivisions, qui statuent. 

Ces dispenses peuvent être accordées, par subdivision de région, 
jusqu'à concurrence de 6 p. iOO du nombre des hommes appelés 
oiomeotanémentsous les drapeaux; elles n'ont d'effet que pour la 
convocation en vue de laquelle elles sont délivrées. 

Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou exercices les fonc- 
:ionnaires et agents désignés au tableau B de la présente loi. 

ArL 50 (2). — En temps de paix, les jeunes gens qui, avant l'âge 
ie dix-neuf ans révolus, ont établi leur résidence à l'étranger, hors 
l'Europe, et qui y occuperont une situation régulière, pourront, 
mr l'avis du consul de France, être dispensés du service militaire 
pendant la durée de leur séjour à l'étranger. Ils devront justifier 
ie leur situation chaque année. 

S'ils rentrent en France avant l'âge de trente ans, ils devront 
accomplir le service actif prescrit par la présente loi, sans toute- 
fois pouvoir être retenus sous les drapeaux au delà de l'&ge de 
trente ans. Ils sont ensuite soumis à toutes les obligations de la 
:lasse à laquelle ils appartiennent. 

(1) Cet arlicle flie pour la première fois la durée des périodes d'eierclcM des 
tommes de l'armée territoriale. La loi de IS12 ne prévoirait que les manceuvres 
tes soldats de la réserve. 

Plusieurs propositions tendant à la suppression ou à la réduction de ces 
)ériodes d'instruction ont élé reponasées. 

Les ministres des cultes reconnus chargés du service d'uae paroisse et les 
«umAniers des lycées, hdpitaux, prisons et établlHements pénitentiaires 
igarent au tableau B anneié à la loi, an nombre des fonctionnaires qui 
Muventttre dispensés des exercices de la riJserve et de l'armée territoriale en 
enipa de paix. (Amendement de M. Le Guen, Sénat, séance du 27 mai 18S9.) 

(3) Disposition nouvelle. 



dby Google 



FRANCE 

S'ib rentrent après l'Age de trente ans, ils ne sero 
qu'aux obligations de leur clasee. 

Pendant ta durée de leur établissement à l'étrange 
pourront séjourner accidentelle ment en France plu; 
mois, et sous la réserve d'aviser le consul de leur al 

Art. Si (1). — En cas démobilisation, nul ne peut se pi 
la fonction ou de l'emploi qu'il occupe pour se soue 
obligations de la classe à laquelle il appartient. 

Sont «euls autorisés à ne pas rejoindre immédiatemei 
cas de convocation par voie d'affiches et de publicatio 
voie publique, les titulaires des fonctions et emploie 
aux tableaux A, B et C annexés à la présente loi, sous la 
qu'ils occupent ces fonctions ou emplois depuis six mois 

Les fonctionnaires et agents portés au tableau A, qui i 
pas déjà des ministres de la guerre ou de la marine, son 
disposition de ces ministres et attendent leurs ordres 
situation respective. 

Les fonctionnaires et agents du tableau B, qui ne 
plus dans la réserve de l'armée active, et les foacti( 
agents du tableau G, même appartenant à la réserve 
active, ne rejoignent leurs corps que sur ordres spécial 

Les hommes autorisés à ne pas rejoindre immédiate 
dès la publication de l'ordre de mobilisation, soumis 
diction des tribunaux militaires, par application de l'arl 
code de j ustice militaire. 

Art. 52. — Sous les drapeaux, les hommes de la rés 
l'armée territoriale sont soumis à toutes les obligatîoni 
aux militaires de l'armée active par les lois et rëgl 
vigueur. 

Us sont justiciables des tribunaux militaires, en 
paix comme en temps de guerre : 

1* En cas de mobilisation, & partir du jour de leur ap 
tivîté jusqu'à celui où ils sont renvoyés dans leurs foyei 

3* Hors le cas de mobilisation, lorsqu'ils sont convi 
des manœuvres, exercices ou revues, depuis l'instant d 
nioo en détachement pour rejoindre, ou de leur arri\ 
nation, s'ils rejoignent isolément, jusqu'au jour où ils soi 
dans leurs foyers ; 

3* Lorsqu'ils sont placés dans les hOpitaux militaire! 
les salles des hôpitaux civils affectées aux militaires ei 

(1} Cet article modiQe l'article S Je la loi du IS novembre 1875. 
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Toy«sc"^ cmnnw mititAires mm» la «ondaite de la force pubtitine, 
qu'ils se trouvent détenus dans les éUfalùseaMats, prisons et 
fiénitencier* militaires oa qo'il* eubissoit daos un corps de trrape 
une peine di»cipiînâire. 

Toutefois, d«a circonstances «Uénuantes pourront être accor- 
dées, alon même qae ie eode de jiKtiee milttaire n'en prévoit pas, 
aux hommea qui, n'ayant pae trois mois de présence sons les 
drapeaux, se trooTWont dans l'aoe des f>o«iUon« tadtqvées «» 
parajraphee ï* et 3* ci-dessus. 

Ari. 53. — Lorsque les hommes de la réserve et de l'année territo- 
riale, même son présents sors les drapeaui:, sont rerétos d'effeis 
d'niiirorme, ils doÎTent d tout supérieur hiérarthique en uniforme 
les marques extérieures de respect prescrites par les rè^emeirts 
militaire?, et sont considérés soui tons les rapports comme des 
miRtaîresen congé. 

Art. S4. — Le seul fait, pour les hommes inscrits sur le registre 
matricule prévu à l'article 36 ci-dessus, de se trouver revêtus d'ef- 
fets d'uniforme dans un rassemblement tumultueux et contraire 
h l'ordre public, et d'y demeurer contrairement aux ordres des 
agents de l'autorité ou de la force publique, les rend passibles 
des peines édictées h l'artide 2*5 do code de jnsUoe militaire. 

\rt. 55. — Tout homme inscrit sur le registre matricule est 
astreint, s'il se déplace, ami obligations suivantes : 

1* S'il se déplace pour changer de domicile ou de résidence, il 
fait viser, dans le délai d'un mois, son livret tndividael par la gen- 
darmerie dont relève la localité où il transporte son donieile 
ou sa résidence ; 

2» 8^1 se déplace pour voj-ager pendant plus d'un mois, il fait 
viser son livret avant son d<^part par la gendarmerie de sa rfct- 
dence habituelle ; 

3" S'il va se fixer en pays étranger, il fait de même viser son 
livret avant son départ, et doit, en outre, dès son arrivée, pré- 
venir l'agent consulaire de France, qui lui donne récépissé de sa 
déclaration et en envoie copie dans les huit jours au ministre de 
la guerre. 

A l'étranger, s'il se déplace pour changer de résidence, il en 
prévient, an départ et h l'arrivée, l'agent consulaire de France, 
qui en informe le ministre de la guerre. 

Lorsqu'il rentre en Prance, il se conforme aux preeeriptions 
du paragraphe 1" ci-dessus. 

Art. 56. — Les hommes qui se sont conformés aux prescrip- 
tions de l'article précédent, ont droit, en cas de mobilisation ou 
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de rappel de leur clasee, à des délais supplémentaires 
dre, calculés d'après la distance à parcourir. 

Ceux qui ne s'y sont pas conronnés sont consid 
n'ayant pas diangé de domicile oa de résidence. 

Art. ST. — Les hommes de la réserre de l'armé 
l'armée territoriale ou de sa réserve sont justiciables * 
militaires, en temps de paix comme en temps de guei 
crimes et délits prévus et punis par les articles du co 
militaire énnmérés dans le tableau D annexé à la 
lorsqu'aprës avoir été appelés sous les drapeaux ils 
voyés dans leurs foyers. 

L'application de ces articles est faite aux incul 
réserve des dispositions spéciales indiquées audit tabh 

Toutefois, les hommes appartenant à l'armée terr 
la réserve de cette armée ne sont plus justiciables d 
militaires, en temps de paix, pour les crimes et délit: 
les deux para^aphes précédents, lorsqu'ils ont été rt 
leurs foyers depuis plus de six mois, i moins que, au 
les faits incriminés ont été commis, les délinquant! 
vêtus d'etfets d'oniforme. 

Art. 58. — Les hommes de la disponibilité et de I 
l'armée active peuvent se marier sans autorisation 
soumis néanmoins à toutes les obligations de servie 
leur classe. 

Les réservistes qui sont pères de quatre enfants 
(«nt de droit dans l'armée territoriale. 



DES ENGAGEMENTS VOIONTAIREB, DES REnBAfiEHE 
BT DBS COHHISSIONS. 

Chapitre i". — Des engagements volontain 

Art. .19(1). — Tout Français ou naturalisé Françai 
est dit aux articles 11 et 13 de la présente loi, ainsi qi 
gens qui doivent être inscrits sur les tableaux de rec 

(1) Lm innovations de l'article r>9 aont les saivantes : 
l-> Il précise tes conditions de lationaiilé exigées des homnit 
s'engager. 

l'armée de mer, la disposition Mtoriiaoi 



D.g.tizedby Google 



tflS KRANCE 

qui sont autorisés par les lois à servir dans l'armée française, et les 
jeunes gens nés en pays étrangers d'un Français qui aurait perdu 
la qualité de Français, peuvent être admis à contracter un enga- 
gement volontaire dans l'armée active, aux conditions suivantes : 

L'engagé volontaire doit : 

1° S'il entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans 
£tre tenu d'avoir la taille prescrite par la loi ; 

S'il entre dans l'armée de terre, avoir dix-huit ans accomplis et 
au moins la taille réglementaire d'un mètre cinquante-quatre cen- 
timètres ; 

S° N'être ni marié, ni veuf avec enfants; 

3" N'avoir jamais été condamné pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, attentat aux mœurs, et n'avoir subi aucune des peines 
prérues par l'article 5 de la présente loi, à moins qu'il ne veuille 
contracter son engagement pour un bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique ; 

4* Jouir de ses droits civils; 

5° Être de bonnes vie et moeurs ; 

6' S'il a moins de vingt ans, être pourvu du consentement de ses 
père, mère ou tuteur; ce dernier doit être autorisé par une déli- 
bération du conseil de famille. Le consentement du directeur de 
l'assistance publique dans le déparlement de la Seine, et du préfet 
dans les autres départements, est nécessaire et sufSsant pour les 
moralement abandonnés. 

L'engagé volontaire est tenu, pour justifier des conditions pres- 
crites aux paragraphes 3*, 4* et 5> ci-dessus, de produire un 

Mize ans, sans être tenu d'avoir la taille légale, est maioleQue, mais on a 
aupprimé la prescription aa vertu de laquelle l'engagement était annulé si cetie 
taille n'était pas atteinte k l'âge de dix-huit ans. 

3* L'obligation de savoir lire et écrire est «upprimée. 

4° Une disposition spéciale règle le consentement à donner pour l'engagement 
en c« qui concerne les enfants moralement abandonnés . 

S" I.B production du casier judiciaire est exigée. 

6' La loi fixe le moment & partir duquel les engagements ne peuvent plus 
être reçus. 

1* La limite d'âge de l'engagement est reculée de vingt-quatre t trente-d«ui 

3° Les hommes classés dans les services auiihaires sont admis à s'engager 
s'ils sont reconnus aptes. 

go Les devancements d'appel ne sont plus autorisés que pour la marina el 
l'armée coloniale. 

10° Les engagement» ne sont reçus que dans les armes combaitantes. 

11° La durée de rengagement peut être de trois ans ou quatre ans, au lien de 
cinq ans seulement. (Voir M. Rabanj, t. Il, p, 127.) 

Un décret du £S septembre lbS9 a déterminé les diflérenies conditions d'apti- 
tude et d'admissibilité pour les engagements. 
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extrait de son casier judiciaire et un certificat délivré par le 
de son dernier domicile. 

S'il ne compte pas au moins une année de séjour dans 
commune, il doit également produire un autre certificat du 
de la commune ofi il était antérieurement domicilié. 

Le certificat doit contenir le signalement du jeune homi 
veut s'engager, et mentionner la durée du temps pendant le 
a été domicilié dana la commune. 

La faculté de contracter l'engagement volontaire cesse dt 
le jeune homme est inscrit par le conseil de revision sur la I 
recrutement cantonal. 

Toutefois, il peut devancer l'appel pour entrer dans la i 
ou dans les troupes coloniales. 

Les hommes exemptés ou classés dans les services auxi 
peuvent, jusqu^à l'âge de trente-deux ans accomplis, être ai 
contracter des engagements volontaires, s'ils réunissent les 
Uons d'aptitude physique exigées. 

Les conditions relatives, soit à l'aptitude physique et k Yt 
sibilité dans les difTérents corps de l'armée, soit aux époq 
l'année où les engagements peuvent être contractés, sont 
minées par des décrets insérés au Bulletin des Lois. 

Il ne pourra être reçu d'engagements volontaires que ^ 
marîne et les troupes coloniales, et pour les corps d'infante 
cavalerie, d'artillerie et du génie. 

La durée de l'engagement volontaire est de trois, quai 
cinq ans. 

L'engagé volontaire admis, après concours, à l'école n( 
supérieure, à l'école centrale des arts et manufactures, ou i 
des écoles spéciales visées à l'article 23, pourra bénéflci 
dispositions dudit article, après un an de présence sous le: 
peaux, à la condition que la demande ait été formulée au m 
de l'engagement. 

Le service militaire fixé par l'article 37 ci-dessus compte d 
de la signature de l'acte d'engagement. 

Art. 60. — Les Jeunes gens remplissant les conditions sti 
h. l'article précédent peuvent être admis à contracter, ds 
troupes coloniales, des engagements volontaires d'une du 
cinq ans, donnant droit pendant les deux dernières années 
prime dont le montant sera fixé par décret. 

Cette disposition est applicable aux jeunes gens du cont 
qui, affectés aux équipages de la flotte ou aux troupes coloi 
contractent l'engagement de servir pendant cinq ans. 
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mode de payement de ces primes sera déterminé par ud 
ment d'administration publique (1 ). 

i jeunes gène remplissant lee conditions sUpolées par le jwé- 
it article penyent être admis & contracter, dans les équipai^eB 

flotte, soit des engageroents à long terme dans lu conditions 

loi du 23 juillet 1886, soit des engagements de cinq ans, soit 

des engagements de trois ans. 

i derniers engagements ne donnent droit à aucune prime. Le 

tre de la marine aura la faculté d'allouer des hautes payes. 

la limite des crédits prévus à cet effet par la loi de Boancei, 

lommes des professions ou spécialités utilisables dans la 

ie, et dont le recrutement, dans les condilioDs ordinaires, 

re difficilement. 

l. 61. — En cas de guerre, tout Prant^is ayant accompli te 

i de service prescrit pour l'atmée active, la réserve de ladite 

e et l'armée territoriale, est admis à contracter, dans un corps 

n choix, un engagement pour la durée de la guerre. 

te fikcuUé cesse pour les hommes de la réserve de l'armée 

oriale, lorsque leur classe est rappelée à l'activité, 

;. 62. — Les engagements volontaires sont contractés dans 

>rmeB prescrites par les articles 3i, 35, 36, 37, 38, 39. 40, 

1 44 du code civil, devant les maires des cbets-lieux de 

■n. 

i conditions relatives à la durée de ces engagements sont 

ées dans l'acte même. 

I autres conditions sont lues aux contractants avant la signa- 

et mention en est faîte à la fin de l'acte. 

Chapitre II. — Des rfngaffements. 

1. 63. — Les soldats décorés et médaiUéa ou inscrits sor les 
d'aptitude pour le grade de caporal ou brigadier, ainsi qne 
iporaux ou brigadier?, pourront être admis à contracter des 
kgemenls pour deux, trois ou cinq ans, pendant le cours de 
lernière année de service sous les drapeaux, 
at homme des troupes coloniales peut être admis à contracter 
ngagement pour deux, trois ou cinq ans, après six mois de 
:e. 
i rengagements datent du jonr de l'expiration légale do ser- 

Jd décret du S octobre IS89 a. fliÉ le montant des primes de rengagement 
113-oflicierB tt brigadiers. 
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vice dans l'armée actiye. Ussont reoouvelables jusqu'à uue dorée 
totale de qnioie anitées de service effectif. 

Les caporaux ou brigadiers et les soldats qui coutraetent no pre- 
mier rengagement de cinq ans ont drtnt h une prime payable 
immédialeiDeot après la eigiiature de l'acte. Le montant de cette 
prime sei'a fixé comme ii est indiqué à l'article 00 ci-dessn 

Ceux qui contractent un fvemier rcDgagement de deux oi 
ans ont droit à une prime réduite, fixée au liers de la prime 
(iang k premier cas, et à la moitié dans le sectmd. S'ils co 
tent un second rengagement avant l'expiration du premi 
manière à parraire cinq ans de rengagement, ils reçoiveni \t 
plément de la prime totale, telle qu'elle est fixée dam les 
lions de l'article 60 au moment de ce rengagement. 

En cotre, des hantes paye» journalières sont allouées au 
gagés à partir dn jour où leur rengagement commence à coui 

Les Taleors de ces hautes payes jo:irnalière9, distinctes pt 
caporaux et brigadiers d'une part, et pour les soldats de 1' 
seront fixées par les tarifs de solde. 

Après cinq années de rengagement, ces hantes payes son 
mentéea de moitié pour les caporaux on brigadiers, et d'ui 
pour les soldats. 

Après quinze ans de service effectif, les rengagés auront t 
une pension proportionnelle égale aux 15/25 du minimum 
pension de retraite du grade dont ils seront titulaires depui: 
aot au moins, augmentés de i/23 pour chaque année de cam|: 

Le taux des pensions proportionnelles et de retraite est déCi 
d'après les articles non abrogés de la loi du 11 avril 1S31 c 
près les lois des 25 juin 1861, 18 août i819 et le tarif join 
loi du 19 mars 18S9. 

Les autres conditions sont déterminées par un règlement 
au Bulleli» des lois. 

Dans les équipages de la Hotte, les rengagements d'une 
de trois ou de cinq ans sont contractés dans le cours de h 
nière année de service. Us peuvent exceptionnellemMit être 
à la fin de la première année de service, lorsqu'il s'agit d'ho 
admis à suivre le» cours d'une des écoles spéciales de la m 
Ces rengagements sont renouvelnbles jusqu'à une durée tôt: 
vingt-cinq années de service effectif. 

Art. &4 (1). — Tout homme appartenant à la cavalerie peu 

(t) Celte disposition et celle des articles 63 et 61 sont nouvelles dnns 
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tracter un rengagement d'un an dans le cours de sa troisième année 
de eervice. Il aura droit, pendant la quatriëme année, & une haute 
paye dont le taux sera fixé par les tarifs de solde. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 37, il ne restera que 
trois ans dans la réserve de l'année active ; il passera dans l'armée 
territoriale et par suite dans la réserve de celte armée trois ans 
avant la classe à laquelle il appartient. 

Art, 65. — Dans les troupes coloniales, les premiers rengage- 
ments des caporaux ou brigadiers et des soldats donnent droit & 
une prime payée au inonii?nt de la signature de l'acte et à des 
gratifications annuelles. 

Les rengagements ultérieurs ne donnent droit qu'aux gratifica- 
tions annuelles. 

Le montant des primes et gratifications est fixé par décret. 
Les hautes payes journalières pour les caporaux ou brigadiers 
el pour les soldats seront augmentées de trois ans en trois ans. Cette 
augmentation sera déterminée par les tarifs de solde. 

Peuvent être admis à se rengager pour les troupes coloniales, 
avec le bénéfice des avantages mentionnés ci-dessus : 
1" Les militaires de toutes armer> ; 

2* Les hommes de la réserve de l'armée active, &gés de moins 
de vingt-huit ans ; 

3* Les hommes des régiments étrangers, autorisés par le mi- 
nistre de la guerre. 

Le bénéfice des dispositions du paragraphe précédent est appli- 
cable, sans aucune restriction ni réserve, aux hommes résidant ou 
domiciliés en Algérie ou aux colonies avant leur incorporation, ou 
après leur passage dans la réserve de l'armée active. 

Dans le corps des équipages de la flotte, les rengagements des 
quartiers-maîtres el marins provenant du recrutement donnent droit 
aux mêmes avantages pécuniaires que ceux qui sont accordés aux 
quartiers-maîtres et marins provenant de l'inscription maritime. 

Art. 66. — Les rengagements sont contractés devant les sous- 
intendants militaires, dans la forme prescrite par l'article 63 ci- 
dessus, sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis 
dans le corps pour lequel il se présente. 

Art. 61. — Tout rengagé qui, étant sous les drapeaux, subit une 
condamnation à l'emprisonnement d'une durée de trois mois au 
moins, est déchu de tous ses droits ji la gratification annuelle et k 
la haute paye. II est dirigé, à l'expiration de sa peine, sur un ba- 
taillon d'infanterie légère d'Afrique pour y terminer son temps de 
service. 



dby Google 



Chapitre III. — Des eommâsions. 

Art. 68. — Peuvent être maintenus bous les drapeaux en q 
de commissionnés (1) : 

1* Les eous-ofliciers de toutes armes, dans les conditions 
quëes par la loi du i9 mars 1889 ; 

2* Les militaires de la gendarmerie, les militaires du régi 
des sapeurs-pompiers de Paris et le personnel employé dai 
écoles militaires ; 

3* LeB caporaux ou brigadiers et soldats affectés dans les i 
corpe et services à certains emplois déterminés par le mi 
de la guerre. 

Tout militaire commissionné pourra être mis à la retraite 
vingt-cinq ans de service ; il ne pourra être maintenu sot 
drapeaux que jusqu'à l'ftge de cinquante ans. 

Toutefois, les militaires de la gendarmerie et de ia justice 
taire pourront rester en activité au delà de cette limite dai 
conditions fixées par les règlements constitutifs de cette arme 
ce service. 

Peuvent être réadmis en la même qualité, dans les catég 
mentionnées aux paragraphes 2° et 3' ci-dessus, lesmilitairea i 
accompli le temps de service exigé dans l'armée active, et re 
dans leurs foyers depuis moins de trois ans. 

Les militaires commissionnés ont droit & la haute paye de 
grade dans les mêmes conditions que les rengagés. 

En cas d'inconduite de la part du commissionné, le minist 
la guerre peut, sur l'avis conforme d'un conseil de discipline, 
suspendre les effets de la commission, soit révoquer définitive 
le militaire commissionné, suivant la gravité des f^ts repro 

Tout mUitaire commissionné quittant les drapeaux après qi 
années de service effectif aura droit à une pension propoi 
nelle, dont le taux sera décompté comme il est prescrit à l'a 
63 ci-dessus, pour chaque année de service et pour chaque 
pagne, à raison de 1/25 du minimum de la pension de retrai 
grade dont il sera titulaire depuis deux ans au moins. 

Ceux qui obtiendraient d'être commissionnés après avoir ( 
les drapeaux ne pourront réclamer ladite pension proportion 
qu'après avoir servi cinq ans en celte nouvelle qualité. 

(1) Uoe note miniiUrielle du IS Qovembre 1S89 [BulUlin offieiel, 
réglementaire, 2* semestre, iv> 96) détermine les catégories de soldats po 
être commissionnéB. 
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Les militaires commlseiunnés sont soumis aux lois et règlements 
litairos. 

Ils ne peuvent quitter leur emploi sans avoir reçu notiRcation 
l'acceptation de leur démission. La décision do ministre de la 
erre devra être transmise dans un diîlai maximnm de deux 
Tis, augmenté hors de France des délais de distance, à partir de 
date de la remise de la démission. En cas de guerre, tes démis- 
ms ne sont jamais acceptées. 



TITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES. 

Art. 69. — Toutes fraudes on matioeurres par suite desquelles 
L jeune homme a été omis sur les tableaux de recensement sont 
lérées aux tribunaux ordinaires el punies d'un emprisonnemeDl 
un mois à un an. 

Sont déférés aux mêmes tribunaux el punis de la même peine : 
1* Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert fraudu- 
nx, se sont abstenus de comparatire devant le conseil de revi- 
in; 

3* Les jennes gens qui, à l'aide de fraudes on manœavres, se 
nt exempter ou dispenser par un conseil de revision, nans préju- 
ce de peines pins graves en cas de faax- 
Les auteurs ou complices wHit punis des mêmes pdnes. 
Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur ou com- 
ice de fraudes ou manœuvres, les dispositions des articles 15 et 
' de la présente loi lui sont appliquées lors des premières t^ra- 
N1S de recensement qui ont lieu après l'expiration de sa peine. 
Le jeune homme indûment exempté ou indAment dispensé est 
tabli en tête de la première partie de ta classe appelée, après 
l'il a été reconnu que l'exemption ou la dispense avait été indù- 
ent accordée. 

Art. 70. — Tout homme prévenu de s'être rendu impropre au 
rvice militaire, soit temporairement, soit d'une manière perma- 
»ite, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par 
présente loi, est défér; aux tritMinau:^, soit sur la demande det 
nseils de révision, soit d'offîce. S'il est reconnu coupable, il est 
mi d'un emprisonnement d'un mois à un an. 
Sont également déférés aux tribunaux et patiîs de la même 
une, les jeunes gens qui, dans l'intervalle de la clôture de la liste 
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cantonale à leur mise en aclivilé, ec sont rendus coupables du 
mente délit. 

A l'expiration de leor peine, les uns et les autres sont mis à la 
dî^fiosîlion du ministre de la guerre pour tout le temps du aervice 
mililaire qu'ils doivent à l'État et sont envoyés dans une compa- 
gnie de discipline. 

La peine portée au présent article est prononcée contre les com- 
plices. 

Si les complices sont des médecins, des officiers de santé ou des 
pharmaciens, la durée de l'emprisonnement est pour eux de deux 
mois à deux ans, indépendamment d'une amende de deux cents 
francs à mille francs qui peut être aussi prononcée, et sans pré- 
judice de peines plus graTee dans les cas prévus par le code 
pénal . 

Arl. 71. — IjCs médecins militaires ou civils qui, appelés au con- 
seil de révision ii l'eifet de donner leur avis conformément aux ar- 
ticles 18, 19, 20 et 27 de la présente loi, ont reçu des dons ou 
agréé des promesset* pour être favorables aux jeunes gens qu'ils 
doivent examiner, sont punis d'an emprisonnement de deux mois à 
deox ans. 

Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons ou 
promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil de 
revision, soit que les dons ou promesses aient été agréés en prévi- 
sion des fonctions qu'ils auraient à y remplir. 

11 leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même 
pour une exemption ou dispense justement prononcée. 

Ceux qui leur ont fait des dons ou promesses sont punis de la 
même peine. 

Art. 72. — Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou mili- 
laire qui, sons quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou admis des 
exclusions, exemptions ou dispenses autres que celles déterminées 
par ta présente loi, ou qui aura donné arbitrairement une exten- 
sion quelconque, soit à la durée, soit aux règles ou conditions des 
appels, des engagements ou des rengagements , sera coupable 
d'abus d'autorité et puni des peines portées, dans l'article 1&5 du 
code pénal, sans préjudice de peines plus graves prononcées par 
ce code dans les autres cas qu'il a prévus. 

.Art. 73. — Tout jeune soldat appelé, au domicile duquel un ordre 
de route a été r^uliërement notifié, et qui n^est pas arrivé à sa 
destination au jour fixé par cet ordre, est, après un délai d'un 
mois en temps de paix, et de deux jours en temps de guerre, et 
hors te cas de force majeure, puni, comme in80umis,d'un empri- 
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sonnement d'un mois à un an en temps de paix, el de deux à cinq 
ans en temps de guerre. Dans ce dernier cas, k l'expiration de sa 
peine, il est envoyé dans une compacte de discipline. 

En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans 
toutes les communes du canton de leur domicile; ils restent affi- 
chés pendani toute la durée de la guerre. Le condamné pour in- 
soumission ou désertion en temps de guerre sera, en outre, privé 
de ses droits électoraux. 

Ces dispositions sont applicables à tout engagé volontaire qui. 
sans motifs légitimes, n'est pas arrivé à sa destination dans le dé- 
lai fixé par sa feuille de route. 

En cas d'absence du domicile, l'ordre de route est notifié au 
maire de la commune dans laquelle l'appelé a été porté sur la Ibte 
de recensement. 

A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera porté : 

l» A deux mois, s'ils demeurent en Algérie, en Tunisie ou en 
Europe ; 

2* A six mois, s'ils demeurent dans tout autre pays. 

En temps de guerre ou en cas de mobilisation par voie d'af- 
fiches et de publications sur la voie publique, les délais ci-dessus 
seront diminués de moitié. 

L'insoumis est Jugé par le conseil de guerre de la région de corps 
d'armée dans laquelle il est arrêté. 

Le temps pendant lequel l'engagé volontaire ou le jeune soldat 
appelé aura été insoumis ne compte pas dans les années de ser- 
vice exigées. 

La prescription contre l'action publique résultant de l'insou- 
mission ne commence à courir que du jour où l'insoumis a at- 
teint l'&ge de cinquante ans. 

Art. 74. — Quiconque est reconnu coupable d'avoir sciemment 
recelé ou pris à son service un insoumis est puni d'un emprison- 
nement qui ne peut excéder six mois. Selon les circonstances, Is 
peine peut être réduite à une amende de 50 à SOO francs. 

Quiconque est convaincu d'avoir favorisé l'évasion d'un insou- 
mis est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

La même peine est prononcée contre ceux qui, par des manœu- 
vres coupables^ ont empêché ou retardé le départ des jeunes sol- 
dats. 

Si le délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine sera 
double. 

Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du gouver- 
nement ou ministre d'un culte salarié par l'État, la peine peut 
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être portée jusqu'à deux aanéns d'emprifloonement, et il est, en 
outre, condamné à une amende qui ne pourra excéder 3.000 fr. 

Art. 75 (1). — En temps de paix, les militaires en congé 
sous les drapeaux, les hommes de la réserve et ceux de 
territoriale convoqués pour des manœuvres ou des exer 
appartenant à des classes rappelées par décret, qui ne se 
rendus le jour fixé au lieu indiqué par les ordres d'appel 
ches, seront passibles d'une punition disciplinaire. 

En cas de récidive, les pénalités de l'article 73 ci-dessuS; 
nant l'insoumiBsion des jeunes soldats appelés, seront ap 
aux hommes désignés au paragraphe précédent. 

En cas de mobilisation, les hommes appelés sont déclan 
mis s'ils n'ont pas rejoint dans le délai de deux jours, s 
le cas prévu à l'article 56 de la présente loi. 

Tout homme qui n'a pas rejoint au jour indiqué pour 
nœuvres ou exercices peut être astreint par l'autorité m 
faire ou à compléter dans un corps de troupe le temps d) 
pour lequel il était appelé. 

Art. 76, — Les hommes liés au service dans les conditio 
tionnées à l'article 30 ci-dessus, qui n'ont pas fait les 
tiens prescrites audit article , sont déférés aux tribunal 
naires et punis d'une amende de 10 Fr. à 300 fr. lis peu 
outre, être condamnés à un emprisonnement de quinze 
trois mois. 

En temps de guerre, la peine est double. 

Art. 77. — Les peines prononcées par les articles 71, 
de la présente loi sont applicables aux tentatives des délit 
par ces articles. 

Art. 78. — Dans tous les cas non prévus par les dis 
précédentes, les tribunaux civils et militaires appliqueror 
pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner li 
cution du mode de recrutement déterminé par la prés 

Lorsque la peine de l'emprisonnement est prononcée pa 
sente loi, les juges peuvent, sauf dans les cas prévus par li 
73 et 75 ci-dessus, user de la faculté exprimée par l'artic 
code pénal. 

Art. 79. — Les crimes et délits prévus à l'article 57 ci-i 



(t) La lai de 18S9, à la différeni;!! de celle du IB novembre IS7: 
l'autorilé militaire les hommes coupables d'un retard quelconque a 
manœuvres, exercices, etc. Antérieurement, les tribunaux ordinairai 
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éouméréa dans le tableau D aanesé k la pfésente loi, sont punis 
des peiiies portées par les articles visés dans ce tableau ; il pourra 
toutefois £tre accordé des circonstances atténuantes, alors mAme 
que le code de justice militaire ne les prévwt pas, aox hommes 
ayant moins de trois mois de présence sous les drapeaui. 

Ëa temps de guerre, aucune circonstance attéauuite n'est admise. 

Art. 80. — Lorsque, par application de la faculté accordée par 
les articles 52 et 79 de la présente loi, les tribanaas militaires ao- 
ront admis des circonstances atténuantes en favenr des inculpés de 
crimes ou délits pour lesquels le code de justice militaire ne les 
prévoit pas, les peines prononcées par ce code seront modifiées ainsi 
qu'il suit: 

Si la peine prononcée par la loi est celle de la mort, le consul 
de guerre appliquera la p^e des travaux forcés i perpétaité ou 
celle des travaux forcés & temps, sauf dans les cas prévus par les 
articles 209, âlO, 211, 213, S17, 218, 220, 222, 223, 226, 237 
et 228 du code de justice militure, où la peine appliquée sera 
celle de la détention. Dans le cas de l'article 221 dudit code, la 
peine appliquée sera celle des travaux forcés à pei^tnité, des 
travaux forcés à temps, ou de la détention, suivant les circons- 
tances. 

Si la peine est celle des travaux forcés h. perpétuité, le conseil 
de guerre appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle 
de la réclusion. 

Si la peine est celle des travaux forcés à temps, le conseil de 
guerre appliquera la peine de la réclusion ou celle de la dégra- 
datioa mibtaire avec emprisonnement de deux à cinq ans. 

Si la peine est celle de la détention ou de ta réclusion, le con- 
t>eil de guerre appliquera la peine de la dégradation militaire avec 
emprisoDuement de un à cinq ans. 

Toutefois, si la peine prononcée par la loi est le maximum d'une 
peine afOictive, le conseil de guerre pourra toujours appliquer le 
minimum de cette peine. 

Si la peine est celle de la dégradation militaire, le conseil de 
guerre appliquera un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Si la peine est celle des travaux publics, le conseil de guerre 
appliquera un emprisonnement de deux mois k cinq ans. 

Dans tous les cas où la peine de Temprisonnement est pro- 
noncée par le code de Justice militaire, le conseil de guerre est 
autorisé à faire application de l'article i63 du code pénal, sans 
toutefois que la peine de l'emprisonnement puisse être remplacée 
par une amende. 
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NonobeUnt toute réduction de peine par suite de l'admÎMioit 
circoiHlaiK«8 attAiiuuites, la peine de la desUtation eera toujoc 
apt>liqoée par le conseil de guerre dans les cas où elle est prono 
cée par le code de justice militaire. 

TITRE VI 

RBCRUTEKCNT EX AtfiÉRIC ET AUX C0lOXIi:S H . 

Art. èi. — Les dispositions de la présente loi eont applicab. 
dans les colonies de la Guadeloupe, de la Hartîoiqoe, de la Guya 
et de la Réunion. 

filles sont également applicable» en Algérie et dans laul«a i 
colonies uon désignées au paragraphe précédent, mais sons i 
réserves suivantes : 

&i dehors d'exceptions motiTées, et dont il serait fait menti 
dans le compte rendu prévu par l'article 86 ci-après, les Franc, 
et naturalisés Français résidant en Algérie ou dans l'une c 
colonies autres que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et 
Réunion, sont incorporés dans les corps stationnés, soit en Alger 
soit aux colonies, et, après une année de présence effective so 
les drapeaux, envoyés dans la disponibilité, s'ils ont satisfait a 
conditions de conduite et d'instruction militaire déterminées i 
le ministre de la guerre. 

S'il ne se trouve pas de corps stationné dans un rayon fixé'p 
arrêté miaistériel, ces jeunes gens sont dispensés delapréaes 
effective sous les drapeaux. Dans le cas où cette situation se mo 
fierait avant qu'ils aient atteint l'Age de trente ans révolus, 
accompliraient une aunée de service dans le corps de troupe 
plos voisin. 

fin cas de mobilifiation générale, les hommes valides qui ont l 
miné leurs vingt années de service sont réincorporfe avec la 
serre de l'armée territoriale, sans cependant pouvoir être appe 
k servir hors du territoire de l'Algérie et des colonies. 

Si un Français ou naturalisé Français, ayant bénéficié des dîsi 
sitioos du paragraphe 3 du présent article, transportait sou é 

(Ij Jusqu'à la loi de 18S9 lus Français des coloiii«i {l'Alf^rie exceplée) i 
laient pas soumis au service miliialre. 

Il est probable que c'est par snîte d'une errenr niatïrielle que le pa 
gn^be t de l'oriuîe lil parle de ■ «ingt annéei de service. ■ Le projet 
Séniu volé le 31 mai et le tl Juillul 1SS8 portait « vingt-cinq années ■- 
ctùffre a éié réduit dans le nouveau texte de la commissi'in de la Chamlm 
volé sans discussion h la Chamltre et an Sén.it. 
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blissement en France avant l'&ge de trente ans acoumplis, il devriùt 
compléter, dans un dea corps de la méiropole, le temps de service 
dans l'armée active prescrit par l'article 37 de la présente loi, sans 
toutefois pouvoir être retenu sous les drapeaux au delà de l'&ge 
de trente ans. 

Les Français ou naturalisés Français établis dans un pays de 
protectorat où seront stationnées des troupes françûses pourront 
être admis, sur leur demande, à bénéficier des dispositions qui 
précèdent. 

Art. 82. — Les Jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement 
de la métropole, résidant dans une colonie ou un pays de pro- 
tectorat où il n'y aurait pas de troupes françaises stationnées, 
pourront, sur l'avis conforme du gouverneur ou du résident, 
bénéficier des dispositions contenues dans l'article 50 ci-dessus. 

La même disposition s'applique aux jeunes gens inscrits sur les 
listes de recrutement d'une colonie autre que celle où ils résident. 

Art. 83. — Les conditions spéciales de recrutement des corps 
étrangers et indigènes sont réglées par décret, jusqu'à ce qu'une 
loi spéciale ait déterminé les conditions du service œililaire des 
indigènes. 

TITRE YIl 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Art. 84, — A partir du 1" novembre de la troisième année qui 
suivra la mise en vigueur de la présente loi, nul ne pourra être 
admis à exercer certains emplois salariés par l'État ou les départe- 
ments, si, n'ayant pas été déclaré impropre au service militaire à 
l'appel de sa classe, il ne compte au moins cinq années de service 
actif dans les armées de terre ou de mer, dont deux comme officier, 
souB-officier, caporal ou brigadier, ou si, avant ta date ci-dessus 
mentionnée, il n'a été retraité ou réformé. 

Un règlement d'administration publique, qui devra être promul- 
gué un an au plus après la mise en vigueur de la présente loi, dé- 
terminera les emplois ainsi réservés, les conditions auxquelles 
les candidats devront satisfaire pour les obtenir et le mode de 
recrutement de ces emplois en cas d'insuffisance de candidats 
remplissant les conditions voulues. 

Art. 8S. — Une loi spéciale déterminera : 

1* Les mesures à prendre pour rendre uniforme, dans tous les 
lycées et établissements d'enseignement, l'application de la loi du 
37 janvier 1880, imposant l'obUgation des exercices; 
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2* L'organisation de l'instruction militaire pour les jeunes gens 
de dix-sept à vingt ans et le mode de désignation des instructeurs. 
Art. 86. — Chaque année, avant le 30 juin, il sera rendu compte 
aux Chambres, par le ministre de la guerre, de l'ex^ution des 
dispositions contenues dans la présente loi pendant l'année précé- 
dente. 

TITRE Vlll 

DI8F0SITI0KS TRANSITOIRES. 

Art. 87. — Les dispositions de la présente loi seront appliquées 
au plus tard dans les six mois qui suivront la date de sa promul- 
gation. 

Art. 88. — Les jeunes soldats ayant accompli trois ans de ser- 
vice dans l'armée active au moment de la mise en vigueur de la 
présente loi seront envoyés dans la réserve. 

Toutefois, pendant un délai de deux années, le ministre de la 
guerre pourra conserver sous les drapeaux, dans les limites pré- 
vues par l'article 36 de la loi du 27 juillet 1872, les jeunes gens 
déjà incorporés conformément aux prescriptions de ladite loi. 

Mention spéciale des décisions prises sera faite dans le compte 
rendu prescrit par l'article 86 ci-dessus. 

Les mêmes dispositions sont applicahles aux engagés volontaires 
qui en feront la demande. 

Art. 89. — Les jeunes soldats qui, au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi, appartiendraient & la deuxième portion 
da contingent à raison de leur numéro de tirage au sort, et qui 
n'auraient pas encore accompli le temps de service prescrit par 
l'article 40 de la loi du 27 juillet 1872, seront, à l'expiration de ce 
temps, envoyés en congé dans leors foyers. 

Art. 90. — Les sous-officiers qui se trouveront dans leur qua- 
trième année de service au moment de la mise en vigueur de la 
présente loi pourrontétre maintenus sous les drapeaux, par décision 
tninistérielte, jusqu'à l'expiration de cette quatrième année de 
service, alors même que la classe à laquelle ils appartiennent 
serait renvoyée dans ses foyers. 

Les sous-offlciers ainsi maintenus sous les drapeaux recevront 
la même haute paye que les sous-ofRciers rengagés et auront le 
droit de concourir pour les emplois civils visés par l'article 84 ci- 
deesns. 

Art. 91. — Les jeunes gens qui, avant la mise en vigueur de 
la présente loi, seront admis à contracter un engagement condi- 

14 
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tionnel d'un an et ceux qui se trouvent dans la situation prévue 
par la loi du 3t décembre 1875, bénéficieront des dispositions 
des articles 53 à 57 inclus de la loi du 27 juillet 1872; mais les 
dispodtions de l'article 38 de la loi du 24 juillet 1873 cesseront 
de leur être applicables. 

Art. 92. — Les jeunes gens dispensés condiLionnellement du ser^ 
vice actif en temps de paix avant la mise en vigueur de la présente 
loi, conformément à l'article 20 de la loi du 27 juillet 1872, con- 
serveront la situation qui leur est faite par ladite loi au point de 
vue des obligations du service militaire, sous la réserve des dispo- 
sitions contenues dans l'article 93 ci-après. 

Art. 93. — La présente loi est applicable aux hommes appelée 
en vertu des lois antérieures, libérés ou non du service militaire, 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quarante-cinq ans. 

Art. 94. — Dès la mise en vigueur de la présente loi, seront 
et demeureront abrogées : 

La loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée; 

La loi du 6 novembre 1875, ayant pour objet de déterminer 
les conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie 
seront soumis au service militaire; 

La loi du 18 novembre 1875, ayant pour objet de coordonner 
les lois des 27 juillet 1872, 24 juillet 1873, 13 mars, 19 mars et 
6 novembre 1875 avec le code de justice militaire; 

Les lois des 30 juillet, 4 décembre et 31 décembre 1875, et la loi 
du 29 juillet 1886, modifiant divers articles de la loi du 27 juil- 
let 1872; 

Et, d'une manière générale, toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 



LOI DU 17 JUILLET 1889, RELATIVE AUX CAHblDATUItES HULTIPLES. 

NotiCA et notes par M. Paul Rosioukt, avocat au Coateil d'État et 

à la Cour de cassation, docteur él Ultra. 

En votant la loi du 13 février, qui rétablissait le scrutin uninominal 
pour l'élection des dépulés, les Chambres avaient opposé une prenaiëre 
digue au courant plébiscitaire; mais il n'existait dans l'arsenal législatif 
aucun leile qui empêchât un candidat de solliciter en même tempe ou 
.successivement de nouveaux mandata, afin de provoquer sur son nom des 
manifestai ion s incessantes, et, par cette série de plébiscites, d'habituer le 
corps électoral & l'acclamation d'un seul, c'est-à-dire à la dictature. Déjà, 



dby Google 



FRANCE 21) 

dans la séance de la Chambre du 11 février où avait été voté, par 
268 voii coDlre S22, le projet de loi qui substituait le scruUn d'arrondis- 
tetnenlau scrutin de liste, on avait renvoyé à la commission compétente, 
enlre autres propositions, celle de H. Delattre qui visait les candidatures 
multiples. Cette proposition réclamait l'adoption de différentes mesures, 
notamment du renouvellement partiel de la Chambre, de la mise à la 
charge de l'État des frais élecloraui, du vote obligatoire, etc. Elle deman- 
dait enfin que nul ne p&t être élu sans avoir accepté publiquement la 
candidature par voie d'affiches, cinq jours au moins avant le scrutin ; que 
nul ne pAt accepter la candidature dans plus de deux circonscriptions, et 
que le bulletin portant le nom d'un citoyen qui n'aurait pas déclaré publi- 
quement son acceptation, fût considéré comme bulletin blanc. Dans la 
séance du 9 mars iS89 (I), la commission présidée par H. Colfavra con- 
clut, par l'organe de M. de Jouvencel, rapporleur.au rejet de la proposi- 
tion de M. Delallre, en invoquant cet argument principal que « l'interdic- 
tton des candidatures multiples ife peut être considérée que comme une 
entrave à l'exercice de la souveraineté nationale... et qtie toute lot faite 
contre une personne cesse d'avoir le caractère égalitaire et impersonnel 
qui Impose le respect ». Le rapporteur disait en terminant : « S'il existe 
une conspiration, qu'on la saisisse. S'il y a des conspirateurs qu'on les 
punisse. Si les lots pénales sont impuissantes, qu'on en présente d'autres. 
Si quelques-uns fomentent un dangereux mouvement d'opinion, combat- 
tons le pied à pied dans le pays; mais n'essayons pas de gêner, de res- 
treindre la souveraineté du peuple : gardons-nous bien de vouloir la coo- 
traindre, car elle briserait tout. « 

De son cAté, dans la séance du 26 février 1889 (S), M. René Laffon avait 
déposé sur le bureau de la Chambre une proposition « tendant i. pré- 
venir et à réprimer les menées plébiscitaires », Cette proposition, com- 
prenant sept articles, portait que « nul ce peut être en même temps can- 
didat dans plus de deux circonscriptions électorales; qu'au cours d'une 
législature, nol ne peut être candidat avant d'avoir démissionné, et ne 
peut se représenter que dans la même circonscription électorale ; que tout 
citoyen qui se présente ou est présentéaui élections générâtes ou partielles 
doit, par une déclaration signée de lui et dûment légalisée, faire connaître 
dans quelles circonscriptions il entend être candidat... » La propoutîon 
réglementait ensuite la procédure des déclarations, interdisait de poser 
des alDches on de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de 
foi au nom d'un citoyen qui n'aurait pas fait une déclaration régulière, 
déclarait nuls les bulletins exprimés sur ton nom et frappait le candidat 
des peines portées en l'article 38 du décret organique du 2 février 1852, 
eu appliquant aux imprimeurs employés par le contrevenant les peines 
portées en l'article 34 du même décret. Les demandes de dêclaratioD 
d'urgence ayant été retirées par H. René Laffon et par la droite, la pro- 
position qui avait donné lieu à un débat passionné, avant même que la 
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Chambre eût entendu la lecture de son texte, fut renvojée à U commii- 

■ion d'initiative. 

Tels étaient les précëdeols, lorsque, daos la séance du 13 juillet IB89, 
M. Viette, en son aom personnel et au nom d'un certain nombre de ses col- 
lègues, appartenant aux dirers groupes de la majorité républicaine (et 
notamment au nom de HH. Floqaet, Clemenceau, Brisson, Casimir Périer 
Derelle, Hanotaui, Pichon, René Laffon, Sigismoud Lacroix, etc.) déposa 
sur le bureau de la Chambre une nouTelle proposition de loi, tendant k 
l'interdiction des candidatures multiples (I). Après aroir rejeté, par 
331 voix entre 204, la question préal^Ie, demandée par H. Cluseret, la 
Chambre déclara l'urgence et ordonna ensuite la discussion immédiate. 
A la suite de deux discours de HU. de Breteuil et Andrieui, qui pro- 
teslArent vivement contre la proposition, la Chambre prononça la clô- 
ture de la discussion générale et passa à la discussion des articles. 
H. Le Hérissé provoqua tout d'abord un incident «t fit prononcer contre 
lui la ceosore avec exclusion temporaire, pour avoir dit « qu'il ; a des 
bancs à la cour d'assises ou A la police correctionnelle sur lesquels cer- 
tains ministres devraient Atre assis à l'heure actuelle ». L'orateur ajrant 
refusé de quitter la tribune, la séance fut levée et ne fut reprise qu'aa 
bout d'une heure. Apris le rejet, par 335 voix contre 16S, du contre-projet 
de H. Le Hérissé, la discussion fut ouverte sur les articles de la proposi- 
tion. La Chambre entendit successivement HU. de Jouvencel et Jaurès,- 
qui combattirent une mesure qu'ils considéraient comme attentatoire aux 
droits du suffrage universel, et U. Henri Brisson, qui évoqua les souvenirs 
du i décembre et les illusions du grand orateur Michel de Bourges, 
comptant pour protéger la liberté et la Bépublique sur cette sentinelU moi- 
sible, qu'on appelle le peuptel L'article 1", sous l'impression de cette 
harangue, accueillie par une triple salve d'applaudissements, fut volé par 
895 voii contre S37. Les autres articles passèrent sans difOcutté et 
presque sans débat; l'ensemble de la loi réunit 304 voix contre 289. 

La proposition fut transmise inunédiatement au Sénat et, dès le 
15 juillet, UH. de Casablanca, au nom de la commission, présentait son 
rappoii à la Haute Assemblée. L'urgence avait été déclarée à une précé- 
dente séance. La discussion immédiate fut ordonnée. H. Audren de Ker- 
drel protesta contre le principe de la loi et contre les mesures d'excefn 



(1) Voici l'eipoBé des motifs de la proposition : 

■ Messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre 4 
pour but de remédier à une des plus graves imperfections de notre législation 
électorals. Le devoir d'une démocratie qui veut rester maltrease d'elle-même et 
sa mettre à l'abri da toutes les surprises, est de prendre des mesures pour 
rendre impossible le pléblciste sur le nom d'un homme. Ces mesures n'ont pas 
été prises par les auteurs de la loi électorale qui nous régit. Nous von* propo- 
posons de combler cette lacune. Nous nous montrons fidèles au principe feti- 
damental de la République en donnant A la ualioo les piranties nécessaires 
contre quiconque entreprendrait d'usurper sa souveraineté. L'urgence d'une 
décision sur le prqet que nous vous présentons n'échappera A personne. Nous 
vous demandons de la prononcer. * 
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tion qui ne visent qu'une seule personne. M. Buffet, en s'associant à la 
protestation de M. de Kerdrel, critiqua les prescriptions de l'article 4 et 
demanda comment les électeurs pourraient savoir qu'un candidat s'est 
conformé aui dispositions de la loi, et qu'il a Fuit la déclaration en 
temps utile. Il soutint que l'administration devrait au moins faire con- 
naître publiquement quels sont les candidats qui ont rempli les condi- 
tions exigées. Il critiqua le certificat provisoire qui doit Sire remplacé 
dans le délai de !4 heures, par un reçu dênnitif, et fit remarquer qu'a- 
près avoir délivré le certificat définitif, le préfet n'était nullement obligé 
par le texte de la loi à porter à la connaissance des électeurs el des 
maires que la déclaration avait été faite ; qu'enfin, si la déclaration n'est 
faite que ciuq jours avant le scrutin, le récépissé définitif n'étant remis 
que 24 heures après le dépôt, (et en supposant que le préfet avertit le 
maire le jour suivant) le candidat n'aurait plus que deux jours pour faire 
distribuer ses bulletins el poser ses affiches. Le même sénateur et 
H. Bérenger demandèrent si le préfet pourrait refuser de recevoir la 
déclaration, parce qu'il estimerait, pour un motif ou pour un autre, que 
le candidat n'est pas éligible. H. Humbert, au nom de la commission, 
répondit que, toutes les fois qu'il j avait déchéance par suite de con- 
damnation criminelle, toutes les fois qu'on serait en présence d'un acte 
authentique établissant que le candidat ne jouit pas de la qualité de 
citoyen exigée du déclarant par l'article 3, il serait du devoir du préfet 
de refuser la déclaration. Dans les cas douteux, la Chambre serait juge 
et pourrait annuler l'élection. 

Amené & la tribune par l'insistance de M. Bérenger, M. Thévenet, 
garde des sceaux, déclara que les candidats de bonne foi n'attendraient 
pas le dernier jour du délai prescrit par la loi pour faire leur déclaration, 
et qu'il appartiendrait à ceui qui auraient fait ladite dt^claratiou au 
dernier moment de la publier comme ils le jugeraient convenable, par 
journaux, aHIcheaou autrement; que d'ailleurs, la loi ne bouleversait en 
rien les principes de notre droit public; « que le préfet n'est pas juge des 
déclarations, et qu'au Parlement seul appartient toujours le droit de 
vérifier l'élection de ses membres ». 

A la suite de ces observations, la proposition de loi fut adoptée par 
213 voix contre 64. La loi fut promulguée le 17 juillet par le président 
de la République el publiée au Journal officiel du 18. 

Art. l*^ — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circons- 
cription (1). 

(t) Les auteurs de la loi contre les candidatures multiples n'ont cité, dans leur 
bref exposé des motifs, aucun précédent tiré de la législation comparée. Il eût été 
cependant bien intéressant de rappeler que la loi danoise du 12 juillet ISill sur 
les élections parlementaires {Folkeling) porte que • nul ne peut se présenter 
dans plusieurs circooBcri plions ». Le candidat doit noliSer, au plus tard la 
veille de l'élection, an bureau de la commune, une dtclaralion signée de lui 
et des électeurs qui l'appuient. On sait que les membres du Folketing sont 
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Art. $. — Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élec- 
tions générales ou partielles doit, par une déclaration Bi^oée ou 
viaée par lui, et dûment légalisée, faire connaître dans quelle cir- 
conscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, 
contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, 
le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. H en sera 
délivré récépissé définitif dans les 24 heures. 

Art. 3. — Toute déclaration faite en violation de l'article 1" de 
la présente loi, est nulle et irrecevable. 

Si des déclarations sont déposées par le même citoyen dans plus 
d'une circonscription . la première en date est seule valable. Si elles 
portent la même date, toutes sont nulles. 

Art. 4, — Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches, d'en, 
voyer ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de 
foi dans l'intérêt d'un candidat qui ne s'est pas conformé aui 
prescriptions de la présente lot. 

Art. o. — Les bulletins au nom d'un citoyen dont la candidature 
est posée en violation de la présente lui n'entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement. Les affiches, placards, profes- 
sions de foi, bulletins de vote, apposés ou distnbués pour appuyer 
une candidature dans une circonscription où elle ne peut légale- 
ment être produite, seront enlevés ou saisis. 

Art. 6. — Seront punis d'une amende de dix mille franco le 
candidat contrevenant aux dispositions de la présente loi, et d'une 
amende de milieu cinq mille francs toute personne qui agira en 
violation de l'article 4 de la présente loi (I). 

nommés par le suffraftc unTersel el direct, sans aucune coDilition d« cens. Ce 
précédent était donc topique pour démontrer que U nouvelle régie m eu talion 
n'a pas été jugée incompatible avec le droit de l'électeur par toua les pays de 
âulTrage universel. 

(I) A titre de document, nous croyons devoir mentionner ici la proposition de 
loi qui a été déposée sur le bureau de J& Chambre, le 7 décembre 1889, par 
M. Femaod de Ramel, notre confrère du barreau de la Cour de Cassation, et 
dont voici le dispositif: . Art. 7 { à ajouter à la loi du 11 juill:l 1889 ) — 
■ L'art 463 du code pénal est applicalile aui délits prévus par la présente loi 
lorsque la déclaration du candidat ayant été reconnue légalement faite, celui-ci, 
par lui-même ou par les agents, n'aura ni directement, ni indirectement, poié 
ou laiisé poser sa candidature dans une autre circonscription que celle où les 
infractions auront été commises. ; 

La Cour de Cassation a rendu plusieurs arrêts intéressants qui fixent l'inter- 
prélalion de la loi du 17 juillet 1889. Nous signalerons notamment l'arrêt de U 
Chambre criminelle du SO mars 1990 {Proc. général deRmneiconirt de Bicaudi 
et D^ruiie) qui déclare légal l'affichage des professions de foi d'un candidat pra- 
tiqué immédiatement après le récépissé provisoire et avant la délivrance du 
récépissé définitif; et l'arrêt do 21 mars {GuUlier et Dagèt et aulra}, qui porto 
que les infractions & la loi dn 17 juillet tSB3 sont des délits matériels qui doi- 
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un DU 18 JUILLET 1889, sur lb code rural (titre iy.) 

BAIL A COLONAT PARTIAIRE (1). 

NotiM et notes par M. E. IUbos de Villstobsi, docteur m di-oit, rédacteur 
au Ministère de la justice. 

Le bdl à colonat partiaire ou métayage (de meta, moitié) est un contrat 
très ancienneraent connu par lequel le possesseur d'un bien rural charge 
une personne de le culliver moyennant une quote-part des fruits à en 
retirer. Il est intéressant d'étudier au point de nie historique les di»er- 
sités d'origine et de typa de ce contrat; mais c'est là un point sur lequel 
nous n'avons pas à insister ici, nous contentant de renvoyer aux traTaux 
trËs complets qui ont été faits sur la matière (â). De nos jours le bail à 
colonat est resté d'une pratique très fréquente dans une grande partie 
de la France : la statistique agricole a établi qu'en 1882 le nombre de» 
hectares de terre soumis au métayage était de 4.S39.323. En 1886 on a 
relevé un chiffre de iOS.OOO métayers occupant la huitième partie dei 
exploitations et existant surtout dans la Guyenne, le Bourbonnais, le 
Périgord, le Haine, la Vendée, le Limousin et l'Agenais (3). EnRn si l'on 
remarque que le colon partiaire travaille avec l'aide de sa famille et de 
ses serviteurs, on arrive à constater que près de deux millions de culti- 
vateurs sont intéressés en France dans les exploitalious par métayage (4). 

Le colonage partiaire est surtout usité dans les pays où l'argenl est 
rare et la concurrence agricole peu développée. Il est pratiqué avec suc- 
cès en Italie ob le code civil de 1865 [liv. III, t. IX, ch. IV] l'a réglementé 
d'une manière définitive. On le rencontre plus ou moins répandu en 
Espagne, en Suisse, en Autriche, en Russie, en Roumanie. Hors d'Europe 
on trouve le bail à. portion de fruits dans l'Amérique dn Nord, an Brêùt 
où il est organisé par la loi du 15 mars 1879 (51, dans l'Uruguay, etc. 

Les économistes ont beaucoup disserté sur les avantages et les incon- 
vénients du métayage (6). 

vent être punis, abstraction faite de tAute intention coupable; que mômc en 
l'absence de candidature multiple, la bonne foi du candidat ou de ses agents ns 
peut être invoquée comme excuse; qu'enfin les inrraclions à ladite loi cousll- 
luent des délita et non des contraventions; qu'en conséquence, sont applicables 
les an. 59et69, c. pénal, relatifs à la complicité, fy. ULoi,n''àa 11 avril 1890.) 

(1) J. Off. du 19 juillet IS89. 

(2) Du colonage partiaire et tpécialemenl du mitayage, par Lucien Rerolle, 
Paris, Chevalier-Marescq, 188S. — Rappori de H. Million à la Cbambre des 
députés. 

(3) La Réforme tociale, i" aeraeslre 1886, p. 398. 

(4) Rapport de M. Million. 

(5) annuaire de législation ilrangirê, 1680, p- 9S3 et s. 

(G) V. notamment H. Baudrlllart, Revue des Deux Mondes, l" octobre ISSS. 
— Rerolle, op. cit., p. Î34 et s., 4SS et s., etc. 
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a peu d'années encore, on le cooaidérail comme qd mode d'ex- 
:iaii loul & fait iorérieur, s'eipliquant en partie par la persistance 
ludes anciennes. On lui a reproché d'être un obstacle aux progrèa 
les. Le métayer, a-t-OQ dit, est assuré de ïivre, mais le partage 
lOéftcea de l'exploitation avec le propriétaire l'empêche de réaliser 
i de biens grands prolits; aussi cultiTe-t-tl le plus souTent avec une 
d'indifférence, ne demandant à son travail que la vie de cbaque 
t n'ayant pas intérêt il perfectionner ses méthodes de culture. Les 
rénienls, a-t-on ajouté, sont aussi grands pour le propriétaire. Au 
lu reveau fixe que lui assure le fermage en argent, il est soumis 
lances bonnes ou mauvaises des récoltes annuelles. De plus le par- 
le fruits avec le métayer exige de la part du propriétaire une sur- 
ice incessante. Enfin, de même que le métayer n'est disposé ni à 
ilive ni aux sacrifices pour augmenter des profits qu'il doit partager 
le propriétaire, de même cetui-ci n'est guère tenté de faire de 
es dépenses pour améliorer une terre dont les produits ne lui 
tiennent qu'en partie. 

a dans ces appréciations une grand part d'erreur, et les circon- 
:s actuelles n'ont pas manqué de mettre en relief quelques-uns des 
ïges propres au colonat partiaire. La crise agricole que nous tra- 
is pèse en effet d'une façon fort lourde sur les contrées ob le bail 
le est en vigueur; au contraire, il paraît bien établi que, dans les 
de métayage, la valeur de la terre et son revenu sont ■'estes k peu 
es mêmes (1). Ce n'est pas seulement au point de vue des avantages 
iaires présentés par le métayage que se placent ses partisans : 
s y voyons surtout, dit M. Albert le Play, une excellente organisa- 
lont les avantages moraux et sociaux s'élèvent bien au-dessus d'une 
ion de prix de revient » (3). Un des plus précieux mérites du 
rage est de favoriser l'esprit de famille, en maintenant sous le même 
ion seulement le métayer et son épouse, mais encore ses vieux 
:[s et ses enfants appelés à concourir à la production dans la limite 
1rs forces. « On peut donc dire en général, a écrit le comte de Gas- 
(3), que si le métayage ne développe pas l'esprit d'entreprise 
i les tenanciers, il leur assure une grande sécurité, un état stable, 
leur à celui des autres classes ouvrières, et que, sous ces rapports, 

un bienfait pour ceux qui peuvent y atteindre. •< Voici comment 
'antages de ce mode de culture sont résumés dans les conclusions 
aies qu'a formulées la commission spéciale de la Société d'agricul- 
le la Nièvre, pour répondre à l'enquête faite par la Société des 
iltflurs de France, en I87â, sur la situation du métayage : « i" Le 
^a^e est le moyen d'améliorer les mauvaises terres sans immobiliser 
VB capitaux; 2* C'est l'exemple presque unique d'une association 



La Réforme lociak, second semestre 18B4, p. 222 (étude de M. de Garidel). 
La Réforme lociale, l" semestre 1886, p. iOl 
> IIUlaga3e[3* édition), p. 57. 
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équitable et durable entre le capital et le travail, et il réalise ainsi pour 
l'agriculture ce qui n'esl qu'une utopie pour presque tous les travaux 
industriels. 3° Il élève le niveau moral et social d'un trAs grand nombre 
d'ouvriers laborieux et économes dont les ressources ne sont pas suffi- 
santes pour courir les chances du fermage; il en fait de petits fermiers 
payant en nature le loyer de la terre qui leur est confiée. 4" Il crée entre 
le propriétaire et l'ouvrier agricole des relations de confiance réciproque 
autant que d'intérêt bien entendu : rinLérSt du métayer est toujours 
identique à celui du propriétaire, tandis que les intérêts du propriétaire 
et du fermier sont trop souvent contraires. » (Etapporl de M. Million à la 
Chambre des députés.) En définitive, il n'y a aucune raison sérieuse 
pour qu'un domaine soumis au métayage ne jouisse pas de tous les pro- 
grès agricoles qui sont réalisés dans les eiptoitalions de même grandeur 
sujettes à la cullure directe ou an fermage. « Au point de vue plus spé- 
cial du prix de revient des produits, ajoute M. Million (loc. cit.), il ne 
peut y avoir qu'une raison d'infériorité du métayage sur le fermage : 
c'est qu'il est presque toujours confiné dans une cullure petite ou 
moyenne, tandis que le fermage peut s'adapter à la grande culture. 
Hais si les grandes exploitations ont certains avantages et peuvent prati- 
quer la culture intensive avec machines et surcroil d'engrais, la petite 
exploitation peut aussi avec bénéfice se livrer à un certain Rente de cul- 
lure intensive et obtenir de très brillants résultats par la combinaison 
du travail, des soins et du capital; il y en a des exemples journaliers, et 
l'accroissement rapide du prix des terrains dans certains pays où le 
métayage est le mode ordinaire de culture indique assez que ce mode se 
prête à de très grands progrès, a Le fait s'est produit, par exemple, en 
Toscane et en Lombardie od, au dire des historiens et des pnblicistes, le 
métayage a amené et maintenu la culture à un haut degré de prospé- 
rité. 

Étant données l'ancienneté et l'importance du bail à portion de fruits* 
OD peut s'étonner que jusqu'ici ce contrat n'ait pas été l'objet de règles 
législatives plus complètes. Le code civil y fait seulement allusion dans 
six articles, savoir: les articles 1763 et 1764 qui interdisent au métayer de 
sous-louer le fonds & lui loué, et les articles 1827 à 1S30 qui traitent du 
cheptel donné au colon parliaire. Ce silence même n'a pas été l'effet 
d'une omission involontaire; car, lors de la rédaction du code civil, le 
tribunal d'appel de Lyon, dans ses observations (1), l'avait relevé en ces 
termes;" Le code, disait-il, omet absolument les règles d'un genre de 
contrat très commun et qui te deviendrait bien davantage si certaines 
dispositions des baux à ferme étaient adoptées : c'est la société entre un 
propriétaire et un cultivateur qui se charge de la culture d'un domaine 
moyennant une portion de fruits; on nomme ce cultivateur dans diffé> 
renls départements granger, métayer, bordier; le code le nomme au 
titre du louage : colon parliaire. » Comme concluûon de ces observations, 

(I) Fenet, t IV, p. 319. 
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le Iribimol d'appel de Lyon proposut, sous le titre « De la sociéli de 

culture à portioa de fruits », quinze articles destinés à la régler. 

Celte réserTe de la législation s'explique facilement si l'on remarque 
comLien sont variables suivant les pays les conditions daos lesquelles 
s'eterce la culture à portion de fruits. « Quand on eiamine dans diffé- 
rents lieux, dit le rapport de H. Million, les formes et les usages du bail 
& Golonat partiaire, on voit qu'il n'y a pas de contrat plus protëiforme. 
Une seule chose reste fixe, c'est la rémunération de la culture par un 
partage de fruits; tout le reste se modifie et se change. » Il suit de là 
que le législateur ne peut poser de règles absolues qu'eu ce qui concerne 
les points essentiels, et qu'il doit, à défaut de convention, laisser les 
autres points sous l'empire des usages locaux. 

L'examen du projet de code rural actuellement soumis au Parlement 
a fourni l'occasion de légiférer sur la matière. On sait que plusieurs par- 
ties du livre I" de ce projet sont déjà devenues les lois des 20 août 1881, 
2 aoAt 1884 (I), 4 avrU et 9 juUlet I8S9 (2). Un nouveau fragment du 
même livre du code rural, le titre IV, ayant pour objet le bail k colonal 
partiaire, a lui-même formé la loi du 16 juillet 1889 {3). 

Quelle est la nature juridique du colonage partiaire ou métayage î 
Est-ce un louage, une société (4) ou un contrat mixte (3} ? Ce point de 
droit a fait de tout temps l'objet d'une vive controverse. Les juriscon- 
sultes romains ont surtout envisagé notre contrat comme une espèce de 
société (C). Les rédacteurs du code civil paraissent avoir adopté la même 
opinion (7). C'est pour cette raison que l'on a laissé les baux à portion 
de fruits en dehors des dispositions de la loi du 23 août 1S11 qui 
rend l'enregistrement des baux obligatoire et qui exige une déclara- 
ration à défauL de bail écrit. <> Le bail à colonage ou à moitié de fruits, 
disait le rapporteur de cette loi (8), est considéré en doctrine etenjuris- 

(1) Les lois portant ces dates ont été t'objelde notices de .M. Tbeurault, où l'on 
trouvera l'historique du projet de coda rural présenté par le gouvernement au 
Sénal le 13 juillet IBTG. V, Annuaire de Idgiilation française, 188Ï, p. 81 et s. ; 
Ibid., 1883, p. 189 et s. 

(2) V, luprà, p.lOl et lit. 

(3) Travaux priparaloirei. — Sénat. Exposé des motifs: J. Off. des 3t ode- 
bre, 1°' et 3 novembre 1876. Rapport de M. Léon Clément : Texte, /. Og. du 
2 juin 1880, p. 5957. Première délibération, 31 mai 1880, /. Off. du 1" juin, 
p. 5311. Deuiième délibération, U, 13 et 17 juin 1880, J. O/f. des 15, (6 
el 18 Juin, p. <ii86, 65i2 et 6621. — Chambre des députés. Rapport de 
M. Million: Texte, annexes 188S,p.T56. Première délibération, U féTrierlSSS; 
deuxième délibération, 7 mars 1889 (/. Off. des 12 février et 8 mars). — A«tour 
au Séital. Rapport de M. Peaudecerf: Texte, annexes 1889, p. 3S6. Déclara- 
tion d'urgence, discussion et adoption le S Juillet 1SS9, /. Off. du G, p. S8S. 

(4) C'est le système consacré par l'article 1103 du code autrichien. 

(5) Latreille, Revue critique de Ugiilation et de juritprudenee, t. XXV (1R64), 
p. 399 à 402. 

(6) D'après Gains, le colon partage quaii socielatisjwe [1. 15, S 6, au Digeste, 
liv. SIX, t. II, Locati conducti'i. 

0) Fenel, t. XIV, p. 285, 317 et 335. 
(8) J. Off. du 12 août 1871, p. 2641. 
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prudence, pour l'&pplication des lois fiscales, comme une association 
entre le propriélaire et le colon ; par suite, les dispositions de la pré- 
sente loi ne tui sont pas applicables » (1). 

Aujourd'hui la loi du 18 juillet 18S9 réduira beaucoup, dans notre droit 
{rançais, l'intérêt de la controverse dont nous venons de parler. Le code 
civil ne s'étant pas expliqué sur la nature du colouage parliaire, il fallait 
bien jusqu'ici l'assimiler soit à la société (2), soit au louage (3), el lui 
appliquer, suivant le système adopté, les règles de l'un ou l'autre de ces 
contrats. Il n'en sera plus de même à l'avenir. Sans s'arrêter aax dis- 
cussions doctrinales soulevées par la nature dumélayage, le législateur de 
1889 a voulu tout simplement codifier les règles les plus caractéristiques 
de ce contrat. De l'eiposé de ces règles el de l'interprétation qu'elles ont 
reçue dans les travaux préparatoires nous croyons pouvoir dégager l'idée 
que voici : Le métayage n'est pas une société, ce n'est pas un louage (4), 
mais bien un contrat spécial qui <> participe à la fois de la société et du 
louage». (Rapport de M. Clément au Sénat.) L'article 1" de la nouvelle loi 
a eu précisément pour but d'adapter à sa définition du métayage (5) des 
termes faisant ressortir aussi bien que possible le caractère mixte qu'on 
est convenu de reconnaître désormais à ce contrat. 

L'article 2 complète l'article 1*' en indiquant immédiatement que « les 
fruits et produits se partagent par moitié, s'il n'y a stipulation ou usage 
contraire ». 

Avant tout, les conventions faites par les parties déterminent les condi- 
tions du partage. M. de Gasparin (Le Métayage, p. 36) indique les raisons 
pour lesquelles la pi'oportlon peut varier et être tantôt plus forte, 
tantôt plus faible que la moitié. A défaut de conventions, il y a lieu de 
s'en référer aux usages locaux, usages qui ont presijue toujours leur 
raison d'être, car ils sont le résultat d'une langue expérience [6]. Nalu- 

(I) Plus lard, l'administration de l'enregistrement, après In loi du 2B fé- 
vrier 1872 qui a établi sur les sociétés un droit gradué, a même élevé la pré- 
tention d'assujelllr à ce droit les baux à portion de fruits; mais comme l'ar- 
ticle 15 de la loi du 22 frimaire au Vil soumet nommément ces bïuiaudroit 
proporljonnel sur la part revenant au bailleur, et que cella disposition n'a pas 
été abrogiJK, la prétention de la Régie a été repoussée par un arrêt de la Cour 
de cassation du S février 1875 (Dalloi, IS75, I, 169; Sirey, 1875, 1, 181). 

(2] Uéplain, Trailé du bail à portion de frutli. Moulin s, ISïO. 

(3) Guillouard, Trailé du contrat de louage, t. II, p. ISO et s. 

(i) Dans son rapport a la Cliambre des députés M, Million a dit : <• Nous 
avons fait disparaître de l'article I (art. 48 du projet primitif du gouvernement) 
l'affirmation forroetle que le contrat do coloual est un louage. ■ 

(5) Le texte du gouvernement et celui de la commission du Sénat (art. 1) 
qualiOaient le colonat partiaire de n louage «. Un amendement de M. de 
Gavardie tendit ^ le qualiUer d'x association t. Mais ces deux termes fureut 
également rejetés, et la discussion publique au Sénat démontre qu'on a voulu 
combiner, dans la définition du métayage, le double élément du louage et de la 
société, sans donner A l'un ia prédominance sur l'autre. /. O^.dulS juin iSSO. 
— Cf. Bemu critique de légittalion, 1890, p. 341. 

(6) ce Trailé prufif ue du métayage, par le comte de Tourdonnel, Paris 1883 
p. 175 et Euiv. et pnwùR. 
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rellemenl la pari àa cultiTaUur, la portion qu'il prélève sur les produits 
croît & mesure que décroît celle du propriétaire foncier. Dans la condi- 
tion la moins favorable le colon partiaire obtient par exemple le 1/S ou 
le 1/3 du produit. S'il partage par moitié, il devient le métayer propre- 
ment dit (1). Ce partage par moitié asseï conforme à la nature des choses 
est une coutume générale qui domine toutes les antres, non seulement en 
France, mais eu Italie et dans les divers pays où se pratique la culture à 
portion de fruits. La loi nouvelle, dans son article S, l'a érif^ée en règle de 
droit commun. " Cette règle, dît le rapport de H. HillioD, est d'autant 
plus acceptable qu'elle se prfite aussi bien que le partage en proportions 
compliquées à une exacte rémunération du travail du colon, et que, par 
sa combinaison avec les conditions secondaires qui peuvent dériver de 
l'usage des lieux ou de la convention, elle se plie, selon H. de Gasparin (2), 
« à toutes les situations et à tous les domaines en particulier. * 

L'article S soumet au partage les v fniits et produits ». Cette rédaction 
a eu pour but d'indiquer d'une façon bien précise que la règle est le 
partage général (3), qu'il doit comprendre, sauf dérogation résultant de 
la convention ou de l'usage, toutce que rapporte le domaine [H. Million, 
Rapport à la Chambre). 

L'article 3 détermine les principales obligations du bailleur. Il l'oblige 
notamment à faire aux bâtiments toutes les réparations qui peuvent 
devenir nécessaires. Il en excepte cependantles réparations locatives qui 
demeurent à la charge du colon, à moins de convenliou ou d'usage con< 
traire. II était indispensable de s'expliquer spécialement sur ce dernier 
point. Dans certains pays, en effet, les métayerssoiit, comme les fermiers, 
astreints à toutes les réparations localives, mais dans beaucoup d'autres 
il en est autrement : l'usage ne met à leur charge que les menues répa- 
rations de la portion des bâtiments qui est consacrée â leur habitation ; 
ils ne contribuent, en ce qui concerne les bâtiments d'exploitation, à 
aucune réparation de quelque nature qu'elle soit. Le bénéfice de cet 
usage liur demeure réservé (Rapport de M. Clément au Sénat.) 

L'article 4 consacre les obligations du preneur qui sont au nombre de 
quatre prini^tpales : — <<■ 11 est tenu d'user de la chose louée en bon père 



(1) Dans certains pays oii le métayer concourt pour une part plus large à la 
production, sa tituBtioo sera le rebours de celle du colon partiaire, en ce sens 
qu'il prendra alors plus que le matire. Dans les Landes le métaTer a souvent 
les 3/5 du produii. En Provence te cultivateur qui défriche prend jusqu'aux 6/7 
du produit. 

(2) Le Milayage, p. 4t. 

(3) Dans un article spécial (art. 5i) le projet primitif du gouvernemeot con- 
sacrait une double exception au principe du partage en altnbuanl au preneur 
a la joui$eani:e exclusive des jardins annexés à son habitation et la faculté de 
proSter pour son usage personnel de l'èmondage des haies existant sur la pro- 
priéti et de l'émondage des arbres, suivant l'usage des lieux. ■ La commission 
du Sénat a fait repousser cette disposition ; elle a pensé qu'il était plus naturel 
de laisser purement et simplement tous l'empire de la convention et de l'uu^ 
les particularités fort diverses qui se rattachent au modede partage de* Cniitset 
à l'atlributioD de certains produits à l'une ou à l'autre desparties. 
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de famille, en suivant la destinalion qui lui a été donnée par le bail. 
C'est la reproduction de l'Eu-ticle 1728 dit code civil ; mais la suppression des 
mois 1 u ou suirant celle présumée d'après les circonstances, etc., " 
qui figure dans cet article, indique que l'obligation du colon est ici plus 
étroite quecelle du fermier. — 2° An colonat partiaire sont rendus appli- 
cables les articles 1730, 1731 et 176S concernant l'élat de lieux et l'obli- 
gation imposée au preneur d'avertir le propriétaire des usurpations qui 
peuvent être commises sur le fonds. — 3° Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 4 est relatif à la responsabilité du preneur en cas de dommage arrivé 
à la propriété pendant sa jouissance; il est, en ce qui touche la conser- 
vation de la chose conHée à ses soins, laissé dans les conditions du droit 
commun (cf. art. H37, 1302, 1315 C. civ.). Ainsi se trouve tranchée la 
grave controverse qui existait entre les auteurs et les divers monuments 
de la jurisprudence [I) sur l'étendue de la responsabilité du colon en cas 
d'incendie. Les uns, vojanl dans le métayage un bail, prétendaient appli- 
quer à ce contrat l'article 1733 du code civil (8) qui, en cas d'incendie, 
contient une présomption légale de fanle contre le locataire. Les autres, 
faisant prédominer le caractère de société, repoussaient l'application de 
la régie édictée en cas de louage. C'est a. cette dernière opinion que se 
range l'article 4 de la loi du 18 juillet 1889. La rigueur de l'arlicle 1733 
à l'égard du fermier s'explique par la nécessité d'assurer la conservation 
des bâtiments à laquelle le propriétaire n'a aucun moyen de veiller dans 
le bail ordinaire (3). Mais la situation du colon n'est pas la même. Il 
occupe les lieux dans un intérAl qui lui est commun avec le propriélaire, 
■i bien que celui-ci reste dans certains pays chargé des réparations même 
locatives à faire aux bâtiments d'exploitation. D'un autre câté, le pro- 
priétaire ne se dépouille pas entièrement de la jouissance, il conserve 
un droit de surveillance et même de direction générale. 11 n'7 a donc 
pas lieu d'appliquer au colon la disposition exceptionnelle de l'arti- 
cle 1733 (4). — 4* EnHn le dernier paragraphe de l'article 4 consacre une 
obligation plus spécialement imposée au colon partiaire, celle de «se 
servir des bâtiments d'exploitation qui existent dans les héritages qui lai 
sont conûés, et de résider dans ceux qui sont affectés à l'habitation ■. Une 
partie de l'obligation dont il s'agit existait déjà d'après l'article 1767 qui 
déclare s tout preneur tenu d'engranger dans les lieux à ce destinés 
d'après le bail 0; mais cette disposition a surtout pour but d'assurer au 
propriétaire l'exercice utile de son privilège sur les récoltes. Il est impor- 

(1) V. Riom, 19 nov. 188* (Sirey, 1885, 2,123, Journal du PalaU, 1885, 1, 697 
DaUot, 1816,8^1, et la note]. 

(% Le Sénat, lors de la seconde délibération de la Loi nouvelle, a rejeté un 
amendement en ce sans proposé par U. de Gavardie. 

(3) Latreille, Rtvue critique de législation et de juritprudence, t. XXIV 
(lB6t), p. 56. 

(4) Un excès contraire avait même conduit quelques membres de la commis- 
lion dQ Sénat & demander que le preneur fût exonéré de la responsabilité & 
moins qu'on ne prouvât contre lui que l'incendie avait eu lieu par sa fonte. 
Nais cette opinion a été sagement écartée. 
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tant, à on autre point de vue encore, que le colon habite la maisoD de I« 
métairie et se serve des b ttimeots d'exploitation : c'est k la fois une ga- 
rantie de la régularité du partage des fruits et de la conseiratioa des 
bâtiments. (Rapports de HM. Clément et Million.) 

L'objet de l'article S est de pose r les règles générales qui doivent présider 
aux rapports du colo a partiaire ou métayer avec son bailleur. Loraqe'il 
s'agit d'un véritable bail à ferme, le preneur a, moyennant un certain 
prix, la jouissance eiclusi ve des biens loués qu'il administre et cultive à 
son gré ; le propriétaire reste étranger à l'exploLtation et n'a pas d'antre 

droit (jue celui de surveiller l'eiéculion des engagements pris envers Ini 
par le fermier. Dans le bail à métairie, au contraire, le propriétaire 
demeure intéressé à l'eiploilation de la terre et à son rendement 
annuel. Aussi la loi, d'accord avec une pratique constante fondée sur b 

nature même des cboses. lui reconnaît un droit de direction (1). « On 
conçoit d'ailleurs, dit H. de Gasparin (2), que les directions da propriétaire 

ne peuvent jamais Cire que Tort générales et concernent seulement )a 
conduite du domaine dans son ensemble; elles ne pourraient être 
détaillées et de chaque moment sans beaucoup d'inconvénients. > Le 
métayer en elfet est un associé ; à ce titre il a sa part d'initiative dans 
l'ceuvre co mmune. Du reste, le droit d'immiilion du propriétaire est 
déterminé par la convention el, à défaut, par l'usage des lieux. — 
A moins de convention contraire, les droits de chasse et de pCche restent 
au propriétaire (3). 

On agitait jusqu'ici la question de savoir si la mort du colon mettait 
lia au bail à métairie. La négative était enseignée par les jurisconsultes 
qui assimilaient le colonut partiaire au bail; ils invoquaient l'article 1742 
du code civil d'après lequel le bail n'est pas résolu par la mort du pre- 
neur (4). Ceux au contraire qui voyaient dans le colonage une société, 
s' appuj'aient, pour soutenir J'arArmulive, sur l'article ISBS, 3°, du code 
civil aux termes duquel la société est diseoule par la mort de l'un des 
associés. L'article 6 de la loi nouvelle a tranché la question dans le sens le 
plus conforme à la pratique, c'est-à-dire par une distinction entre le cas 
de la mort dn bailleur et celui de la mort du preneur; il décide que la 
mort du bailleur est sans effet sur le bail à métairie, mais que la mort 
du colon y met fin (5). « C'est, dit le rapport de M. Clément au Sénat, la 
co n séquence naturelle du principe posé dans l'article 1763 dncodecivi) qui 
r efuse au colon partiaire le droit de Eous-loueroudecédersonbail,ceqai 
im plique également qu'il ne peut pas le transmettre à ses héritiers sans 
te consentement du propriétaire. Celle solution se fonde sur l'analyse 

(1) De Tourdonnet, op. cit.. p. 189 et sulv. 

(2) Le Mélaynge, p. 51. 

(3) Sur les dil'Qcuilés auxquelles ont donné lieu ces droits en matièrede bail 
à ferme, voir notamment les références indiquées au rapport de M. Million. 

(4) Le Sénat a repoussé, lors de la seconde déIibi!ration, un amendement en 
ce sens proposé par M. de Gavardie, 

(B) Herolle, Du colonage partiaire, p, t2S et suit. — Latreille, Revue critifve, 
t. XXV (1864), p. 397. 
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du caractère du contrat de coloaage opposé à celui du bail à ferme. La 
considératioQ dominanle qui fait choisir un fermier est sa solTabililé ; 
celle qui décide duchoii du colon est son aptitude personnelle : elecla tst 
l'nduitrûi, disait t'eiposé dea motifs de l'article 1763 du code civil. — Les 
législalionssuiase,italieniie etbrésilienne ont admis qaelamort du prenenr 
mettait Qn au bail; en Autriche il cesseà ta mort des deux parties. Le code 
des Iles Ioniennes rejette au contraire dans tous les cas cette cause de 
dissolution (1). 

Il est évident que la jouissance des héritiers du preneur ne peut pas 
cesser brusquement au milieu d'une année culturale. Ceux-ci, d'après 
l'article 6, conserveront donc leur jouissance jusqu'à « l'époque consacrée 
par l'usage des lieuï pour l'eipiralion des baux annuels » (2). 

Ce n'est pas seulement dans le cas de mort du preneur que le contrat 
ce^se avant l'époque fixée pour sa durée ; il cesse aussi lorsque l'acheteur 
de la inêtairie donne congé en vertu d'une clause de résiliation insérée an 
bail à colonat partiaire écrit et ayant date certaine. Hais la mort du pre- 
neur et la résiliation inattendue de l'acheteur peuvent arriver à un mo- 
ment ob le colon a fait des impenses extraordinaires dont il aurait plus 
tard recueilli les fruits. L'artide 7 décide qu'il sera indemnisé de ces 
impenses jusqu'à concurrence du profit qu'il aurait pu en tirer pendant la 
dorée de son bail. La commission du Sénat a du reste ajouté à l'article 7, 
pour plus de clarté, une disposition qui renvoie non seulement à l'arti- 
cle 1743, mais aux articles 1749, 1750 et 1751 du code civil, relatifs à 
l'expulsion du fermier en cas de vente. — D'après notre article, l'ache- 
teur qui veut user de la faculté de résiliation doit donner congé au coIod 
suivant l'usage des lieux. C'est la rë^le générale édictée par l'article 174S 
du code civil. Mais ce dernier article porte que l'acquéreur doit avertir 
le fermier des biens ruraux au moins un an à l'avance. Cette obligation 
exceptionnelle n'est paa imposée à l'acquéreur du domaine cultivé par 
un colon partiaire. — On remarquera que le congé exii^ê par l'article 7 en 
cas de résiliation par suite de vente ne l'est pas en cas de résolution 
par la mort du preneur. C'est que les deux situations sont différentes. 
La résiliation prévue par le bail est facultative pour l'acquéreur ; il doit 
donc faire connaître sa volonté d'en user. Au contraire, le décès du 
preneur résout le contrat de part et d'autre, et, s'il est continué, ce qui 
arrivera souvent, il ne le sera que par une tacite reconduction résultant 
d'nne entente commune (Sénat, rapport de H. Clément.) 

En matière de louage ordinaire, l'indemnité due au fermier expulsé 

(1) Rerolle, op. cit., p. *33. 

(2) A l'article 6 actuel (primitivement art. S2j, le projet du gouvememeol 
ajoutait : ■• Sauf au propriétaire à demander qu'elle cesse Immédiatement. s'il 
a juste sujet de craindre une mauvaise exploitation ou des ât^raiia lions. » La 
commission du Sénat a jugé inutile d'autoriser cette expulsion précipitée. Le 
propriâlaire, en effei.nese trouverait pas dësarnui si les engagements résultant 
du t>all restaient inexécutés ; il aurait, dans ce cas, contre les héritiers, comme 
il aurait eu contre le preneur lui-mSme, l'action en résolution prévue par les 
articles 1741 et 1764 du code civil (Rapiwrt de H. Clément). 
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par l'achsteur, qiuuid elle o'a pas él£ réglée par lacoDTenlion, est du tiers 
du prix du bail pour tout le lemps qui reste à courir (arl. 17i6 c. civ.). 
On ne pouvait baser sur ud forfait analoj;ue l'indemnité à attribuer au 
colon dont la situation diffère de celle du fermier, puisqu'il n'est astreint 
ni aui mêmes avances ni aux mAmes risques que celui-ci el que d'ailleurs 
il ne paye pas de prix. C'est pourquoi on lui remboursa seulement le 
profit qu'il aurait pu tirer de ses impenses extraordinaires. 

Cette indemnité reparaît dans l'article 8 qui prévoit la résiliation du 
contrat par suite de la perte totale ou partielle des objets compris dans 
le Jbail à colonat; mais elle n'a lieu que dans un cas, celui où il j a 
perte partielle et ob le bail est résilié à la requÈte du bailleur. Dans ce 
cas il y avait à se prémuoir contre la tentation que pourraient avoir 
certains propriétaires de profiler seuls, en demandant la résiliation, de 
dépenses extraordinaires faites par le colon. {Rapport de H. Million à la 
Chambre des députés.) 

Une double observation doit 4tre faite au sujet de l'article 8, en ce qoi 
toucbe la perte partielle : — 1" En pareil cas, l'article 1722 donne au fet^ 
mier le droit comme à tout preneur de demander ou la résiliation oa 
une diminution du prix du bail. Notre article S au contraire ne laisse pas 
d'antre alternative que la résiliation ou la continuation du contrat de 
colonat. Il ne peut être question en effet de diminution du prix du bail 
puisque le profit et la perte sont communs entre les parties (loi 25, § 6, 
au Dig., Loc. cond.). — S" Le bailleur, dans le cas qui ooos occupe, peut 
se refuser 6 faire les réparations et les dépenses nécessaires pour rem- 
placer ou rétablir les lieux. Le rétabUssenaent ou la réparation pour- 
raient en effet l'eatralner dans des frais disproportionnés avec l'intérflt 
qu'il peut avoir à la continuation du bail à colonat. (Rapport de U. 
UUlion.) 

Les articles 1769 à 1771 du code civil règlent suivant certaines distinc- 
tions la situation du fermier qui subit un sinistre sur ses récoltes; le 
propriétaire ne peut pas recevoir le prix entier de sa terme lorsque les 
fraits pour lesquels il est payé ont été enlevés pour la plus grande partie 
par une force majeure. C'est l'application de la régie de droit contenue 
an paragraphe 6 de la loi 25, au Dig., Xl.Y, 2. L'article 9 de la loi de 
1889 a pour but de compléter cette disposition, comme le fail la loi 
romaine, en décidant qu'elle ne s'applique pas au colon partiaire. Celui-ci 
ne paye pas de prix représentant les fruits perçus. Il partage avec le pro- 
priétaire et le bénéfice et la perle qui résultent des cas torlails: aiosi 
le veut la nature des choses. 

L'article 10 a une importance plus grande. Il porte que le bailleur 
exerce le privilège de l'article 2102 du code civil sur les biens da colon 
garnissant les lieux loués par celui-ci. L'ancien droit reconnaissait qd 
privilège au profit du propriétaire de métairie (Pothier, Limage, partie IV, 
article 2, d* 2S2}. Sous l'empire du code civil il n'était plus guère pos- 
sible, depuis l'article 3 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, 
de nier l'application de l'article 2108 à notre contrat (Arrêt de la cour de 
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Limoges du 26 aoûl 1848: Sirey, 1849, 2, 321; Dalioz, 1S40, 2, 
pendant, comme le privilège consacré par ce dernier article i 
mis en doute, la loi nouvelle a tenu à proclamer son eiistenc 
texte formel. Ce privilège a lieu pour < toat ce qui concerne l'f 
du bail • (art. 2102). Il s'applique donc à toutes les cbarf;es t 
lions du preneur et par conséquent aux donunages et intérCU qu 
encourus en ne les remplissant pas (!).<< Il arrive souvent, dit U. 
dans ion rapport au Sénat, que le colon s'oblige h. payer au pro{ 
pour tenir lien de l'impdt foncier ou du loyer de rhabilation, u 
talion annuelle en argent connue sons des noms divers: impôt (S 
suffrages, droili de cour, charge» de cuUure, et dont le monti 
suivant l'avantage que présente l'ezploilation du domaine. Ce 
tation annuelle est incontestablement garantie par le privilège 
doit en être de même des avances faites au colon pour les bc 
l'eiploi tation. Ces besoins exigent qu'un compte reste (oujoui 
entre les parties conformément aux termes mSmes de notre arli< 

Le compte dont il s'agit a une grande importance aussi biei 
colon que pour le bailleur. C'est pourquoi l'arlicte 11 (S) dé 
chaque parUe peut demander le règlement annuel du compte d' 
tion et organise, poor le faciliter en cas de litige, une procédui 
et économique. La compétence appartient an juge de paix poi 
les obligations résultant du contrat ne soient pas contestées. Di 
preuve, comme la juridiction, est rendue plus accessible aux pal 

Le prix de ferme des biens ruraux se prescrit par cinq ans 
l'article 2217 do code civil. La prescription de 30 ans restait au i 
seule applicable en matière de bail à portion de fruits. L'articI 
cesser cette anomalie : il porte que toute actitfn résultant du 
partiairc « se prescrit par cinq ans à partir de la sortie du ce 
n'établit pas, comme l'article 2277, une prescription spédale pou 
annuité ; la prescription qu'il crée s'étend à toutesles actions qu 
naître du contrat de métayage, à la différence de celle de l'an 

(1) ArrËt de la cour d'appel de Nîmes du 7 veiitOseanXII{Sirey, t8( 
(S) C'est l'impAt dit colonigue parce que le colon le paye au propriélaj 
compeusalion de l'impût fonder dont cetui-ci s'acquitte envers CËtJ 
représenter, eelon la formule de plusieurs baux, i les charfcaB de la pi 
Cette part ainsi prélevée en argent sur le métayer eit^lle justifiable? 
tidn a Ml l'objet de vives controverses entre les économistes. Plusieu 
eux soutiennent la légitimité de cet impOt colonique et s'attachent à 
une simple équivalence, ua moyen de rétablir l'équilibre entre la sil 
propriétaire et celle du métayer. (V. en ce sens: de Tourdonnet, op. c 
et suiv.; de Garidel, La Réforme sociale, 2« semestre 1E84, p. S16; A 
ibid., 1" semestre 1886, p. 41S]. V. aussi sur la question : H. R 
Revue des Deux Mondes, l" octobre 18S5, p. S91 ; Rerolle, p. 5SS et si 

(3) V. la loi du 19 février ISB3 sur la restriction du privilège du bai 
fonds rural et l'attribution des indemnilés dues par suite d'ai 
Suprà, p. 49. 

(4) Cf. de Tourdonnet, op. cit., p. 187-SS. 

(5) L'article 11 ne figurait pas dans le projet du gouvernement; il a 
dnil par la commission du Sénat. 
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qui ns ('applique qu'à la dette annuelle des lo jeis et fermtges (r^^orii 
de 11 U. Clémeal et Million). L'effet désirable de cette preseripUon etl 4e 
liflter, après la sortie du colon, l'apurement du compte qai oe ptatpts 
4lre différé sans de grares inconvénients. 

EdBd l'article 13 et dernier reaToie à différents aiticlet du code dnl 
et, en outre, aui usages ponr tout ce qui n'est pas rËglé par la loi. 

Ce dernier article, tel qu'il afait été rot^ en premier lieu par le Séaet, 
renvoyait de plus aux articles 1774 et 1T7S du code civil ; mais css deoi 
articles n'ont pas été Laissés dans l'énumération des lestes de ce code 
applicables au colonage partiaire, et le rapport deU.UillionàlaChambrs 
justiBe celte suppression comme il suit:» L'article 1774 porte que la bail 
fait sans écrit est censé fait pour le temps qui est nécessaire aSn que It 
preneur recueille tous les fruits de l'héritage affermé (cf. art. 177$). 11 
suppose l'existence d'assolements fixes tels qu'ils ont existé autrefois, et 
dispose que, lorsqu'une période d'assolement est commencée, le bail doit 
avoir une dorée qui ne finit qu'avec cet assolement... L'utilité de l't^ 
ticle 1774 est déjà contestable au cas de bail à ferme (Cass., 16 août 18S3. 
Sirey, 1856, 1, 61 ; lown. du Palais, 1854, 2, 3*7). Les progrfes de U 
science agricole, l'introduction des engrais chimiques, la sap^vesaioa des 
jachâres ont détruit l'antique et immuable rotation des coltoret. Aujour 
d'hui, dans chaque canton, dans chaque village, dans chaque propriété, 
les récoltes se succèdent dans un ordre différent et constamment variable. 
Faut-il étendre cette disposition surannée k des hypothèses autres que 
celles qu'elle a pour mission de réglementer 1 Nous ne la droyons pat. •' 
(Rerolle, Du colonage partiaire, p. 31 1 in Une.) 

k ces raisons H. Peaudecerf eu a substitué d'autrea dans le rapport 
qu'il a présenté lors du retour de la toi an Sénat et dans lequel il ■'«>- 
primait ainsi: « Votre commission accepte la suppression des articles I '74 
et 177S non point par les motifs cités plus haut, mais parce que, regar- 
dant la culture par métayage comme une véritable association entre te 
capital, l'inteltigence agricole d'une part et le travail d'antre part, elle 
admet sans effort, qu'à défaut de conventions écrites, ou après expiraliOD 
des délais stipulés par les conventions écrites s'il y a eu tacite reconduc- 
tion, bailleur et preneur puissent ne pas être dans l'obligation quelque- 
fois re^rettaijle de rester attachés l'un à l'autre au plus grand détriment 
de leurs intérêts communs et contre celui plus considérable «Kore de 
l'avenir de l'exploitation rurale et de la propriété elle-même. • 

Dans son mâme rapport, M. Peaudecerf ajoutait : <> La suppression des 
articles 1774 et 1776 dans l'article 13 du projet de loi relatif au baiH 
eolonat partiaire, soulève nne question au sujet des cheptels : Daas k 
bail & colonage ou métayage lesbestiaui (cheptels vifs) sont généralement 
fournis par te propriétaire ; ils sont confiés à ta garde et aux soins du 
métayer, & moitié perte et profit, conformément aux articles 1804 et auim 
du code civil (I). Or, l'article 1819 dit: u S'il n'y a pas de temps fiiépar 

(1) Les dispositions établies par le code civil relativement au cheptel ooo- 
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ta convention pour la durée du cheptel, il est censé fait pour trois ans. » 
— A l'époque de la rédaction du code civil, en effet, et dans beaucoup de 
contrées encore aujourd'hui, notamment dans les localités où le métayage 
est très répandu, l'assolement triennal [jachères, bon blé, petits grains) 
était et est encore seul suivi. Les cheptels, dans ces conditions culturales, 
sont confiés au métayer pour la mâme durée que celle du bail lui-même. 
En supprimant du teste primitivement adopté par le Sénat en 1880 les 
articles 1774 et 4716, il va de soi et il doit être entendu que l'article t'SlS 
ne pourrait pas être applicable, la partie principale emportant en effet la 
partie secondaire, et la cessation de jouissance dn fonds entraînant évi- 
demment et comme conséquence la cessation de celle relative au cheptel 
confié à moitié. » 

Art. I"', — Le bail à colonat paritaire ou métayage est Je con- 
trat par lequel le possesseur d'un héritage rural le remet pour un 
certain temps (1) à un preneur qui s'engage à le cultiver sous la 
coadiUoD d'en partager les produits avec le bailleur (2). 

liennent une anomalie qui a été critiquée comme faussant les conditions da 
sécurité d'un lojal métayer (Guillouard, Louage, a^ 921 ; Rerolle, p. 4SI). En 
e&êt, lorsque le fonds de l>él<iLl donné en .cheptel périt en entier par cas fortuit, 
la perte est pour le bailleur (art. tS27 c. civ.), par application du principe ra 
périt domino. Au contraire, s'il n'en péril qu'une partie, celte perte sera parta- 
gée entre le bailleur et le preneur. Ce systëma est dangereux en ce qu'il donne 
au preneur un intérêt à la destruction totale â. laquelle il ne se fait pas tou- 
jours faute de contribuer. » On a vu, dit M. H. Baudrillarl {Revue des Deux 
Uondta, 1" octobre 1883, p. 391), dans des cas d'inondation, des chepleli ers jeter 
i l'edU le reste d'un troupeau de moutons, u Dans ces circonstances et dans 
d'autres la liberté des stipulations consacrée par la loi du 18 juillet 18S9 le 
RuliBtituera utilement i l'insuffisance du code civil. (V. à cet égard les Obier~ 
oationa lur U bail à cheptel dans l'exposé des motifs du projet de code rural 
présenté au Sénat en 1S76; titre IV, l'n fine.) 

(1) Dans le projet primitif dii code rurâl,rarticle 1°' ne contenait pas les mois 
» pour un certain temps •> ; leur inliroduction, proposée par la commission dn 
Sénat, a été l'objet d'une discussion devant cette Assemblée (séance du H juin 
1880), Ils ont été maintenus pour marquer que, par analogie avec ce que l'ar- 
ticle 1703 du code tivtl prescrit pour le fermage proprement dit, le mé- 
tayage ne doit pas être perpétuel, comme il lui arrivait de l'être avant laioi dn 
18 décembre 1790 dont le législateur de 1889 a entendu appliquer les principes. 

(2) Cest la commission de la Chambre des députés qui au mot • propriétaire», 
contenu dans le projet, a substitué celui de «bailleurn. — ■ Sion eût maintenu 
dans la rédaction le premier mot au lieu du second, on aurait pu mettre en 
doute, dit le rapport de M. Million, la légalité d'un grand nombre de contrats 
où le bailleur n'est pas propriétaire, où il est ou usufruitier ou fermier général 
d'une grande propriété qu'il fait cultiver par des métayers. Le fait de la super- 
position du métayage et du fermafce sur un même terrain est en effet asseï 
fréquent... D'ailleurs, ajoute M. Million, ce n'est que pour se conformer à la ter- 
minologie adoptée par l'article 1763 du code civil qni a nommé le contrat dODl 
nousnousoccuponsbaili cotonage,que nous avons employé les mois de bailleur 
et de preneur; mais il ne faut pas en conclure qu'il y a une confusion possible 
entre le bail à colonage et le bail k ferme. Les différences entre les dèui sont 
trop considér.iblei... La toi que nous proposons n'a pas pour but de créer 
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Art. 2. — Les fruits et produits se partagent par moitié, s'il n'y 
a stipulation ou usage contraire (1). 

Art. 3. — Le bailleur est tenu &la délivrance et & la garantie des 
objets compris au b^i. II doit faire aux b&timents toutes les répa- 
rations qui peuvent devenir nécessaires. Toutefois, les réparations 
locatives ou de menu entretien qui ne sont occasionnées ni par la 
vétusté, ni par force majeure, demeurent, à moins de stipulations 
ou d'usage contraire, à la charge du colon. 

Art. 4. — Le preneur est tenu d'user de la chose louée en bon 
père de famille, en suivant la destination qui lui a été donnée par 
le bail (2) ; il est également teau des obligations spéciriées pour le 
fermier par les articles 1730, 173t et 1768 du code civil. 

Il répond de l'incendie, des dégradations et des pertes arrivées 
pendant la durée du bail, à moins qu'il ne prouve qu'il a veillé à la 
garde et à la conservation de la chose en bon père de famille. 

Il doit se servir des b&liments d'exploitation qui existent dans 
les héritages qui lui sont confiés, et résider dans ceux qui soot 
affectés h. l'habitation. 

Art. S. — Le bailleur a la surveillance des travaux et la direction 
générale de l'exploitation, ?oit pour le mode de culture, soit pour 
l'achat et la vente des bestiaux. L'exercice de ce droit est déter- 
miné, quant à son étendue, par la convention ou, à défaut de con- 
vention, par l'usage des lieux. 

Les droits de chasse et de pêche restent au propriétaire (3). 

d'autre asaimilation ealre le coloDage partiairu ou mëtajage et le fermage qo* 
celle qui résulte des articles qui tant déclai^s communs aui deui contrats. ■ 

(I) Au Sénat, lors de la première délibération, la disposition de rarticte 3 a 
été critiquée par U. Faucher du Careil qui a proposé de proscrire la clause ea 
usage dans certains pays par laquelle « avant (oui partage, le propriétaire pré- 
lève une somme déierminée qui sert à payer les impâis et qui est sauvent plus 
éleTée. ■ Cette redevance payée soaa forme d'abonnement est l'impôt colonigue 
dont nous avons déjà parlé luprà (p. 225, note 2). M. Oémenl, rapporteur, a 
comluUu et fait écarter la molion de H. Foucher de Careil en expliquant 
qu'il existe entre le propriétaire et le cnltivaleur une association qui doit être 
librement contractée suivant les intérêts de chacun, et que la loi n'a pas à iuter- 
dire une clause d'ailleurs licite qui peut être, dans certains cas, comme un 
régulateur du contrat. 

(2] Ce serait pour le colon nu grave mantpiement à cette règle que d'em- 
ployer les bestiaux en dehors de la culture du domaine, ou bien d'éièter des 
arbres non destinés A l'être : la première de ces deui prohibitions était insérée 
dans le code sarde; la seconde avait été proposée par le tribunal d'appel de 
L;on dans ses observations sur le code civil. Mais la commission du Sénat a 
pensé avec raison qu'il n'y avait pas lieu de s'expliquer spécialement sur ces 
deux infractions, puisque les termes généraux de l'artiele 4 suffisant pour lea 
condamner toutes. (Rapports de HH. Clément et Million.) 

(3) l^s trois articles précédents sont, — à l'exception du dernier paragraphe 
de l'article *, — l'ceuvre de la commission du Sénat. 
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Art. 6. — La mort du bailleur de la métairie ne résout pas le bail 
à colonat. 

Ce bail est résolu par la mort du preneur; la jouissance des 
héritiers cesse à l'époque consacrée par l'usage des lieux pour 
l'expiration des baux annuels. 

Art. 7. — S'il a été convenu qu'en cas de vente l'acquéreur pour- 
rfùl résilier, cette résiliation ne peut avoir lieu qa'k la charge par 
l'acquéreur de donner congé suivant l'usage des lieux. 

Dans ce cas, comme dans celui qui est prévu par le dernier 
paragraphe de l'article précédent, le colon a droit à une indemnité 
pourles impenses extraordinaires qu'il a faites, jusqu'à concurrence 
du proât qu'il aurait pu en tirer pendant la durée de son bail: la 
résiliation en cas de vente est régie ausurplusparles article3f743, 
MiQ, 1750 et 1751 du code civil. 

Art. 8. — Si, pendant la durée du bail, les objets qui y sont 
compris sont détruits en totalité par cas fortuit, le bail est résilié 
de plein droit- S'ils ne sont détruits qu'en partie, le bailleur peut se 
refuser k faire les réparations et les dépenses nécessaires pour les 
remplacer ou les rétablir. Le preneur et le bailleur [l] peuvent, 
dans ce cas, suivant les circonstances, demander la résiliation. 

Si la résiliation est prononcée à la requête du bailleur, le juge 
appréciera l'indemnité qui pourrait être due au preneur, conformé- 
ment au deuxième paragraphe de l'article 7 de la présente loi. 

Art. 9. — Si, dans le cours de la jouissance du colon, la totalité 
ou une partie de la récolle est enlevée par cas fortuit, il n'a pas 
d'indemnité à réclamer du bailleur. Chacun d'eux supporte sa 
portion correspondante dans la perte commune. 

Art. 10. — Le bailleur exerce le privilège de l'article 2102 du 
code civil sur les meubles, effets, bestiaux et portions de récolte 
appartenant au colon, pour le payement du reliquat du compte à 
rendre par celui-ci. 

Art. tl. — Chacune des parties peut demander le règlement 
annuel du compte d'exploitation. 



(I) Puisque la bail à coloaat partiùpe da contrat de société, il eût été injusle, 
dans l'hjpoLhèse d'une destruction partielle, de n'accorder le droit de résilia- 
tion qu'au preaear, comme an cas de bail à ferme (cr. art. 1722 c. ctv.). Le Sénat 
l'a fort bien compris en votant, lors de la deuxièmB délibération, un ameode- 
meDt proposé par M. le sénateur Laborde qui, après modificaiioa, est devenu 
le premier paragraphe de l'article 8. Le deuxième paragraphe du même article 
a été ajouté, sur la demande àe M. Lucien Brun, dans le but de consacrer l'o]:d- 
nion exprimée par M. le rapporteur Léon Clément au cours de la discussion 
de l'amendement de M. Latwrde [Sénat, séances des 14, 15 et 17 juin 1S80). — 
et. ReroUe, p. 421. 



,y Google 



130 FRANCE 

Le juge de paix prononce sur les difficultés relatives aux arUcles 
du compte, lorsque les obligations résultant du contrat ne sont pas 
oontestées, sans appel lorsque l'objet de la contestation oe dépasse 
pas le taux de sa compétence générale en dernier ressort, et à 
charge d'appel à quelque somme qu'il puisse s'élever (1). 

1^ juge statue sur le vu des registres des parties ; il peut même 
admettre la preuve testimoniale, s'il le juge convenable (3). 

Art. 12. — Toute action résultant du bail à colonat partiaire se 
prescrit par cinq ans, à partir de la sortie du colon. 

Art. 13, — Les dispositions de la section première du titre do 
louage contenues dans l'article 1118, et dans les articles 1736 à 
nu inclusivement, et celles de la section 3 du même titre, conte- 
nues dans les articles 1766, i777 et 1778, sont applicables aux 
baux à colonat partiaire. Ces baux sont en outre régis, pour le 
surplus, par l'usage des lieux (3). 



(1) Le parafçraphe 2 de l'article 11 (iniroduit par la comniission du Sécat) 
portait p ri m iti ventent : « Le juge de paix proDonce sans appel, lorsque l'objet 
de la conleslalioi) no dépasse pas 100 francs, et A charge d'appel, à quelque 
somme qu'il puisse s'élever, sur les diflicultés rclaiives aui articles du compte, 
lorsque les obligations résultant du contrat ne sont pas comestéei;. » La com- 
mifl^oo de la Chambre des députés a niodilié cette rédaction en lui substituant 
le leite actuel que, dans son rapport, M. Million a justiHé en ces termes : > La 
compétence en dernier ressort limitée à 100 francs a paru â votre commission 
filée à un taui trop bas, par suite de l'augmentation des frais de justice résul- 
taot de l'aggravation des droits d'enregistrement survenue en 1S'ï2 ; il a semblé 
Â votre commission qu'il fallait limiter le droit d'appel aux seuls litiges qui 
oDt su moins un intérêt égal ou supérieur à celui des frais que les parties se- 
raient obligées d'avancer pour se faire rendre justice. Cette considération a fait 
rejeter comme trop faible la limite de 100 francs pour la compétence eu dernier 
ressort des juge* de paix; mais, pour ne pas se mettre on désaccord avec la 
commission spéciale qui étudie cette question, elle a pensé qu'il fallait adopter 
□ne formule générale qui renvoie au taux de la compétence en dernier 
ressort du juge de paix, tout en laissaot dans la compétence de ce juge en 
premier ressort les règlements de compte entre propriétaire et métayer, à 
quelque taux que puisse s'élever le chiffre du solde de compte. ■ Lors du retour 
du projet de loi au Sénat, H. de Casabianca a demandé si, en changeant les 
l«rmes de l'article H, g 2, la Chambre des députés avait voulu modifier les dispo- 
sitions du code de procédure sur la compétence des juges de paix. Le ministre 
de l'agriculture a répondu négativement (Sénat, séance du 5 juill. 1S89]. 

(2) Le paragraphe 3 de l'article 11 s'applique au litige et non pas seulement 
à l'insiauce en justice de paix. Donc le tribunal civil, quand il aura à statuer 
en appel, pourra recourir aux mâmes modes de preuve que te juge de paix lui- 
mème (rapports de MM. Clément et Million). 

(3) Au Sénat, lors de la deuxième délibération, H. de Gavardie a proposé sur 
l'article 13 l'amendement suivant: • Les baux à colonage parliaïre sont régis 
par l'usage des lieux, et, pour lea cas non jvévus, par les dispositions du code 
civil relatives aux contrats de louage et de société, n U. Ilalgan a soutenu 
cet amendement et formulé contre le texte de la commission des criLques 
auxquelles H. Clément, rapporteur, a répondu par des eiplicaliom qui ont 
fait maintenir ta rédaction actuelle (Sénat, séance du 17 juin iSSO). 
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LOI DU 19 JUILLET 1889, 

SUR LBS DËPENSSS ORDINAIRES DE L'iNSTBUCTIOH PRDfAIRE PUBLIOUH 

ET LES THAITBIIBNTS DU PERSONNEL DE CE SERVICE (1). 

Notice et notas par M. J. Bodllaim, doettur m droit, onom magiilrat. 

La loi du 16 juia 1881 a Établi la gratuité de l'easeigiienienl primaire : 
ta loi du 28 mars |gS2 l'a rendu obligatoire; celle du 30 octobre ISSAl't 
organisé en réglant les conditions d'élablissemant et de fooctioanemanl 
des écoles publiques et des écoles privées. 

La loi du 19 juillet 1889 complète les unes et les autres en établissan 
la constitution linanciere de ce grand service. Elle se trouvait primili- 
TOtnent comprise dans le projet de loi organique voté en 1886 ; It 
Chambre l'en avait détachée dans sa séance du 16 février 1884. 

Le projet de loi fut soumis par le gouvernement à l'eiamen préalablt 
du Conseil d'État et c'est le teile adopté par lui qui a été proposé A l( 
CbambreparM. Goblet,ministrede l'instruction publique, le 13 mars 1886 

La réglementa Lion des dépenses scolaires et des iraitemeuts des institu 
leurs était depuis quelque temps tombée dans un véritable chaos. L'insta 
biUté desbudgets, les complications de la comptabilité et de la réglemea 
tation amenaient des inégalités et des difficultés inextricables. 

Non seulement plus de 30.000 instituteurs n'étaient pas en possession 
de traitements suffisants, mais le corps tout entier souffrait de l'absenc* 
de classement régulier et par conséquent d'avancement normal. Lei 
inégalités les plus choquantes, les variations les plus pénibles étaieni 



(t) J. Otf., 20 juillet 1SS9. —Rapport au Président de la République. (J. Off 
31 juillet 1889). 

Projet de loi présenté par M. Goblet, minisire de l'insiruction pu- 
blique, à la Ctiainbre des députés le 13 mars 16S6. -~ Eipost! des motifi 
(/. Off., Annexes, Chambre 1SS6, p. 1338). — Rapport par M. Compayrd 
déposé le 1 juillet 1881 <J. Off. Anneies, Chambra 1887, p. 999). Avis de li 
Commission du budget, par U. Burdeau, déposé le 27 octobre 1387 {J, Off. 
Annexes, Chambre ISS1, |i. IBS). Délibération unique, urgence déclarée, le 
19 octobre, 7, 8, 10, 12 et U novembre 13S1. 

Projet porté au Sénat par M. Faye, ministre de l'instruction publique, 1 
IS décembre t887.Eipos*des mot!fa(J. 0/?., Annexes, Sénat 1SB7, p. SI). RappOT 
par M. Combes, déposé le 21 novembre I8H8 {J. Off., Annexes, Sénat ISSS 
session extraordinaire, p. 170). DiscusEion unique, urgence déclarée les 4, S, B 
11 avril, 3, 1, 14, 17, 18, 20 et 21 juin 18S9. Avis de la commiesion des Snauctt 
la par H. Léon Say, le 8 avril 1889. 

Nouveau rapport i. la Chambre sur les modi&calions votées par le Sénat 
par H. Coropayré (J. Off., Annexes, Chambre ISS9,p. 1.319). Dernière discusilon 
à la Chambre le 6 juillet iSSS. 
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ea, et ne pouvaient être corrigées. Car, d'une part, la loi du 19 juil- 
i arail Axé un taux minimam de traitement insufOiant, et, d'autn 
1 loi du 16 Juia 18S1 avait garanti pour l'aveiiir aux initituteun 
a fonctions les traitements dont ils jouissaient Ion de sa promul- 
et ces traitements, enQés par l'indemnité scolaire que payaient 
les familles, étaient excessifs dans beaucoup de localités. La 
ne des traitements des institutears baissait d'année en année (<) >t 
imunes deviûent y suppléer par des suppléments facullatiCs. Haii 
nmunes à leur tour se plaignaieat de voir varier d'une année k 
la charge qui leur incombait, et d*étre sans cesse menacSes de io^ 
uer ou réduire la subvention de l'Ëtat. 
li a eu pour but de remédier à ces graves embarras. 
IrucLion primaire a revêtu dans nos lois trais formes différentes : 
été d'abord un service rendu aux familles et rétribué par elles; 
epuis la toi de 1838, elle est devenue l'affaire etla dette des com- 
. Aujourd'hui elle est un service d'État dont le gouvernement a la 
et la responsabilité (2). La loi nouvelle complète cette demièn 
iation. L'instituteur devient absolument un fonctionnaire public, 
ommé par le pouvoir central, il sera aussi d6sormais unique- 
en principe du moins, payé par lui. 

: la législation précédente le traitement d'un instituteur se corapo- 
s éléments suivants : 

n traitement die de 200 francs payé par la commune ; 
n traitement éventuel calculé par tSte d'élève et d'après un taui 
ibution scolaire devenu Actif, vestige du temps oh les instituteurs 
payés par les familles à rabon du nombre des enfants et du 
e présence; 

ne allocation complémentaire payée par la commune pour par- 
'il y avait lieu, le minimam légal ; 

ne allocation de 100 francs, s'il y avait lieu, pour le brevet supérieur; 
ne autre allocation de SO ou de 100 francs pour l'inscription dsoi 
nier ou le second huitième de la liste de mérite; 



I 1879, 65.182 insUtuteurs separtagérenl72.i2i.80D fr. soitun Irailameal 
le 1.106 fr. En i88S,pourl00.4S! instituteurs qui se part^ent 101.561.000 rr. 
mne n'était plus que de 1.010 fr. 

m orateurs de droite ont protesté contre cette théorie qui fsit de Yini- 
I primaire essentiellement une fonction d'État. Ils ont fait observer qiu 
les parents qui ont avant tout le devoir d'élever et d'iuslroire iw* 
et que des trois pouvoirs législatif, exËculif et judiciaire, qui constilu^' 
lucun ne comprenil la fonction éducatrice. L'Étal doit seuîemenl eienw 
iseignement une haute tutelle sociale, écarter de l'enseignamenl IM 
; et les incapables, et surveiller l'enseignement même libre pour qu'i' 
rte pas du respect dû i la morale e( aux lois. II peut aussi mettre i U 
ion des familles un enseignement dont il assume la direction, mais tl 
l'imposer à personne et il doit le mettre en harmonie avec les senlioienti 
s des familles. (Discours de M. Cbesuelong au Sénat, S avril 
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6* Si les fonds communaui ËUienl inaufflsanti, ce qui éttût lo cas 

dans 30.000 commanes, une allocation supplémentaire du département 

sur les quatre centimes, qui d'ailleurs était elle-même toujours insufB* 

unte ; 

7* Une seconde allocation supplémen taire de l'Étal pour parfaire, en 
cas d'inguTlisaoce des précédentes ressources, le miaimum légal; 

9' Dans les communes de quelque importance, an ou plusieurs sup- 
pléments facultatifs votésparle conseil muaicipal, éminemment vartablei 
d'uoe commune à l'autre et d'une année & l'autre. 

La nouvelle loi supprime cette complication. Les traitements do per- 
sonnel du corps enseignant de l'instruction primaire seront payés désor- 
mais par l'Él&t seul, qui n'apparaissait jusque-là que pour venir en 
aide aux communes. 

Les dépenses de l'instruction primaire seront réparties de la manière 
suivante : 

Aux familles incombent les dépenses qui regardent l'enfant indiri- 
dnellement : achat de IJTras et cahiers, fournitures scolaires. La caû» 
des ic(dei est destinée à fournir des secours pour cette dépense aux 
familles qui peuvent en avoir besoin. 

Les communes ont la charge de la partie matérielle du service scolaire: 
entretien de l'immeuble, qui sera bientôt partout propriété communale, 
entretien et renouvellement de tout le mobilier de classe et de tout le 
matériel d'enseignement à usage collecLit. En outre un certain nombre 
de communes dont le chiffre de la population est élevé doivent payer à 
l'inslituteur une indemnité supplémentaire dite de résidence, représentant 
l'excédent de dépenses qui lui incombe dans ces localilés. 
Toute la dépense du personnel reste k la charge de l'État. 
Pour payer la part qui lui incombait dans la dépense du personnel, la 
commune versait le produit de ses quatre centimes dits communaux. — 
Puis, si elle avait des revenus ordinaires, elle subissait un prélèvement 
qui pouvait aller jusqu'au cinquième du produit de certains de ses 
revenus. -~ Après quoi, s'il en était besoin, une subvention sur les quatre 
centimes dits départementaux aidait la commune è combler le déficit. 
Enfin comme ce subside ne suf&sait nulle pari, l'Étal était chargé de 
parfaire la différence. 

Pour soulager les communes, la loi de finances de juillet 1881, sur ta 
vote d'un amendement de M. Sarrien, avait en fait remplacé le prélève- 
ment du cinquième, dans toutes les communes de France, sauf pour 
cinq villes (Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, Lille), par une subvention 
extraordinaire de l'État qui en 188â avait été de 15 millions. Hais les 
nécessités du budget avaient fait diminuer cette subvention d'année so 
année et les communes étaient menacées, à leur grand déplaisir, de faire 
emploi de nouveau de l'excédent disponible de leur cinquième pour 
l'instruction primaire. 

tes quatre centimes départementaux et les quatre centimes commu- 
naux étaient devenus obligatoires depuis 1881. Ils étaient encore votés 
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parles eonseils géoéraui et pu- les conseils moniapani . Mais c'éuit 
me f<>nnalité «mine. Leur vote était obligatoire et il y aurait été an 
besoin su[^éé d'office. 

Ces huit cenlimes deviennent des centimes d'État, attachés au prind- 
pal des quatre contribnlioDs, et ils disparaissent du nombre des centimes 
additionnels. Ils représentent une ressource de 29 millions. 

Le prélèvement du cintiuième communal disparaît également. II était 
absolument impopulaire elles communes protestaient contre Papplication 
de ta loi du 16 juin 1S81 qui avait imaginé cette malheureuse concep- 
tion. 

L'Élat désormais pourvoira seul aux traitements au moyen des res- 
sources générales du budget de l'instruction publique, accru des huit 
centimes nouveaux. Les coromunesacquitteronlde même les dépenses da 
matériel et l'indemnité de résidence au moyen de leurs ressources géné- 
rales. 

La loi nouvelle améliore tes émoluments de l'ensemble des instituteurs, 
en augmentant le tarif du traitement légal et en y ajoutant une indem- 
nité de résidence dans toutes tes communes don[ la population agglo- 
mérée est de mille Smes au moins et dans les rheMieu^i de canton, ayant 
même moins de mille habitants. Toutefois ces aractiorations ne seront 
que progressives, au fur et & mesure des vacances qui se produiront et 
selon l'importance des crédita annuels volés par te Parlement. Elles 
devront être complètement réalisées en huit ans. 

Le traitement minimum des instituteurs titulaires est fixé à l.OOOb^ncs. 
Il est de 800 francs pour les stagiaires. Il était antérieurement de 
900 francs pour les instituteurs titulaires, 700 francs pour les adjoints et 
600 francs pour les adjointes. 

La loi de ISSI, qui établit la gratuité el supprima par conséquent 1& 
rétribution scolaire payée par les parents, assura aux instituteurs en 
exercice un traitement égal à la moyenne de ce qu'ils avaient reçu dans 
les trois dernières années. Il en résulta que des instituteurs touchaient 
des traitements excessifs de 3, 4 et 5.000 francs et que l'avancement et 
le traitement des nouveaux venus en étaient considérablement amoindrit 
depuis celle époque ; le corps enseignant avait été comme immobilisé par 
cette mesure. Pour remédier à cet étal de choses, la loi nouvelle établit 
cinq classes d'inslilu leurs el elle permettra dans l'avenir, les eitiDCtions 
aidant, de récompenser les instiluleurs méritants par des augmentations 
de classe et de traitement. 

Les dépenses des écoles normales primaires qui étaient i la charge 
des départements seronl supportées désormais par l'État, comme consé- 
quence naturelle de la suppression des 4 cenlimes départementaux. 

La personnalité civile est accordée à ces établissements (art. 47). 

On a beaucoup discuté sur les charges que la loi nouvelle imposera au 
budget. Le Sénat a essayé de les amoindrir; c'est ainsi qu'il a supprimé 
l'indemnité de premier établissement de 100 francs qui était attribuée aux 



D.g.tizedby Google 



élève» sorLant de l'École normale pour entrer dans l'enseignement. C 
indemnité est compensée par une augmentation de traitement. De m 
le Sénat n'a pas admis l'égalité compléta du traitement des institut 
et des institutrices qui était proposée par la Cbambre. 

Enfin le Sénat voulut que le projet fût soumis à sa commission 
finances, qui, par l'organe de M. Léon Say, Ht un rapport A ce suj 
la séance du 8 avril 1889. 

La commission conclaail à ce que le projet fût restreint à la clu 
cation des instituteurs et h une meilleure répartition des crédita. 

La dépense supplémentaire h inscrire au budget du fait de l'État | 
Mre évaluée à 10 millions environ. Cette augmenlation sera répartie 
huit années et c'est seulement après ce délai que la loi produira tout 
effet (art. 52). 

Au cours de la discussion, la droite essaya maïs en vain, pour attéi 
les conséquences financières du projet, de faire rétablir la rétribu 
scolaire à la charge des famiUes aisées. 

Elle nt observer aussi que l'Étal, en faisant des instituteurs des f( 
tionnaires publics, eût dfl logiquement prendre à sa charge toute: 
dépenses de l'instruction primaire, tandis que la loi en laisse une gra 
part, celles du local et du matériel, à ta charge des communes. Les c 
munes aussi paient l'indemnité de résidence qui n'est au fond qi 
supplément de traitement k certains instituteurs, si bien que le tre 
ment lui-même nest pas en réalité tout entier h la charge de l'État. 

Au Sénat, H. Bardoui eût voulu que la loi nouvelle fût l'occasion < 
apaisement dans le sens religieux et il proposa un amendement por 
qu'il ne serait plus procédé à aucune laïcisation d'école de filles, : 
l'avis conforme du Conseil municipal. Cet amendement fut repo 
(Sénat, 22 juin 1889). 



CHAPITRE I". — Dépenses ordinaires de l'enseignement publii 

Art. 1". — Les dépenses ordinaires de renseignement primi 
public sont à la charge de l'État, des départements et des ci 
munes selon les règles édictées par la présente loi. 

Art. 2. — Sont à la charge de l'État : 

I* Les traitements du personnel des écoles élémentaires et 
écoles maternelles créées conformément aux articles 13 et 15 d 
loi organique du 30 octohre 1886; 

2* Les traitements du personnel des écoles primaires supérîei 
et des écoles manuelles .d'apprentissage créées conformément 
articles 13 et 28 de la loi organique; 

3' Les suppléments de traitement prévus aux articles 8 et 9; 

4° Les traitements du personnel des écoles normales; 
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5* Les traitements du personnel de l'administration et de llna- 
pection ; 

6* Les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de 
l'inspection; 

7* Les frais d'entretien des élèves dans les écoles normales, et en 
général les dépenses de ces écoles non prévues à l'article suivant; 

8" L'allocation afférente à la médaille d'argent prévue à l'ar- 
ticle 45 de la présente loi. 

Art. 3. — Sont à la chaîne des déparlements : 

1* L'indemnité prévue à l'article 23 (1); 

2* L'entretien et, s'il y a lieu, ta location des écoles normales; 

3* L'entretien et le renouvellement du mobilier de ces écoles et 
du matériel d'enseignement ; 

4* Le loyer et l'entretien du local et du mobilier destinés au ser- 
vice départemental de l'instraclion publique; 

5° Les frais de bureau de l'inspecteur d'académie; 

6* Les imprimés & l'usage des délégations cantonales et de l'ad- 
ministration académique; 

7° Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers 
chargés parles départements de renseignement agricole, commer- 
cial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans 
les écoles régies par la loi du II décembre 1880. 

Art. 4. — Sont à la chaîne des communes (2) : 

1' L'indemnité de résidence prévue à l'article 12; 

S* L'entretien et, s'il y a lieu, la location des b&timenta des écoles 
primaires, le logement des maîtres ou les indemnités représenta- 
tives; 

3* Les frais de chauffage et d'éclairage des classes dans les 
écoles primaires ; 

4° La rémunération des gens de service dans les écoles mater- 
nelles publiques, et, si le conseil municipal décide qu'il y a lieu, 
dans les autres écoles primaires publiques {3). 

(1) U. Le Provost de Laonaj demanda que cette indemnité de régidence 
accordie aux inspecteurs primaires ne fût pas A ta charge du département- Ils 
sont fonctionnaires de l'État et doivent être payés par lui. L'amendement fat 
rejeté. 

(2) Va amendement de K. Tbeliier de Poncbeville proposait que l'indemnité 
de résidence et toutes les dépenses du matériel fussent laissées à la cbarge de 
l'État comme conséquence du principe de la loi qui fait des instituteurs uni- 
quement des fonctionnaires publics dépendant du pouvoir central. 

(3) Le cbauffage et l'éclairage étaient déjà imposés aux communes par la loi 
du 30 octobre 1BS6. Le nettoyage est une innovation de la toi, La dépense en 
est obligatoire dans les écoles maternelles publiques, facultative pour le eonseU 
municipal dans les écoles primaires. 
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S* L'acquisition, l'entretien et le renouvellement du mobilier 
scolaire et du matériel d'enseignement ; 

6' Lee registres et imprimés & l'usage des écoles; 

7' Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers 
chargés par les communes de l'enseignement agricole, commercial 
ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les 
écoles régies par la loi du 11 décembre 1880. 

Art. 5. — II ne pourra être créé aucun établissement d'enseigne- 
ment primaire supérieur, école ou cours complémentaires ni 
aucun poste dans les écoles primaires élémentaires ou maternelles, 
si un crédit spécial n'a été préalablement inscrit à cet effet dans la 
loi de finances. 

Les écoles primaires supérieures et les cours complémen- 
taires cesseront d'être entretenus par l'État, si l'effectif de l'école 
primaire supérieure pendant trois années consécutives s'est 
abaissé au-dessous de quinze élèves par année d'études, et celui 
du cours complémentaire au-dessous de douze élèves par année 
d'études. 

L'approbation ministérielle requise par l'arlicle 13 de la loi 
organique ne sera donnée pour les écoles primaires supérieures et 
pour les cours complémentaires que si la commune s'est engagée à 
inscrire pour cinq ans au moins les dépenses qui lui incombent, 
pour ces deux établissements, au nombre des dépenses obliga- 
toires (I). 



CHAPITRE II. — Classement et traitements du personnel. 

Art. 6. — Les instituteurs et institutrices sont répartis en sta- 
giaires et titulaires. 

Les stagiaires forment un effectif de 20 p. 100. 

Les titulaires se divisent en cinq classes, dont les efTectîfs numé- 
riques sont les suivants : 

0" classe, 33 p. 100 de l'effectif total. 
*• classe, 25 p. 100 de — — 
3» classe, 15 p. 100 de — — 
in et 2* classes, 5 p. 100 de l'effectif total. 



(1) C«t article est ilesilné i faire sortir, ail est possible, l'enseignement primair* 
lupérienr de l'état d'atonie dans lequel il se trouva. Sur 185 écoles degarfoni, 
30 aTiient moins de 3S élèves et sur 308 cours complémeutaires, 300 n'avaient 
que de 3 a 30 élèves. 
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Gea classes sont atUchëes à la personne et peuvent être attri- 
buées sans déplacement. 

Art. 7. — Le traitement des instituteurs et înstitulricess de cha- 
que classe est fixé ainsi qu'il suit (1) : 

inSTITUIBURS . iKSTITDTBlCaS. 



5' classe 4.000 

4« claast 1.200 

3' classe (.500 

2* classe 1.800 

("classe 2.000 



5° classe 1.000 

4» classi' 1.200 

3' classe 1.400 

2« classe 1.500 

("classe 1.600 



Art. 8. — Les titulaires chargés de la direction d'une école com- 
prenant plus de deux classes reçoivent à ce titre un supplément de 
traitement de 200 fr. Ce supplément est porté à 400 tr. si l'école 
comprend plus de quatre classes. 

Art, 9. — Dans les écoles qui comprennent une classe d'en- 
seignement primaire supérieur, dite cours complémentaire, le 
maître chargé de ce cours reçoit un supplément de traitement 
de 200 fr. 

Art. 10. — Indépendamment du traitement fixé aux articles 
précédents, les instituteurs et les institutrices titulaires ont droit : 

1" Au logement ou à l'indemnité représentative fixée par arrêta 
préfectoraux ; 

2° A une indemnité de résidence dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 13. 

L'indemnité de résidence n'est pas soumise à retenue, sauf l'ex- 
ceptjon prévue aux dispositions transitoires de l'article 32, para- 
graphe 2 (2). 

Art, H. — Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent 
un traitement de 800 fr. et l'indemnité de résidence dans les 
conditions déterminées à l'article 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Ils forment une classe unique. 

(1) Une égaillé absolue da traitement avait été oublie par la Chambre des 
députés entre les instituieurs et les ÎDstitatrices. Le Séaal, pour ménager les 
finances de l'État, ne t'a maiatenue que pour la quatrième et la cinquième clatse. 

(2) La Chambredes dépuiésavait soumis à laretenue llnderanité de résidence, 
outillant que la loi a prétendu donner à cette indemnité non le caractère d'an 
SDpplémenl de traitement, maie celui d'une sabYention communale. Le Sénat a 
modifia cette disposition, ne voulant pas accroître pour l'État la fardeau des 
relraiies. Hais des caisses de retraites départementales pourroul êtro fondées 
par les instituteurs, l'article 1* les ayant groupés par département. 
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Art. 13. — L'indemnité de résidence est fixée, pour les mali 
ééàgnés aux articles 8, 9, 14 et 16, à : 

100 fr. dans les localités dont la po- 
pulation agglomérée est de 1.000 à 3.000 habit. | 

200 tr de 3.001 à 9.000 — 

300 fr de 9.001 à IS.OOO — 

400 fr de 12.001 à 18.000 ~ 

500 fr de 18.001a 35.000 — 

600 fr de 33.001 à 60.000 — 

700 fr de 60.001 à 100.000 — 

800 fr de 100.000 h, et au-dessus ; 

2.000 fr. dans la Ville de Paris. 

Elle est de moitié des chilTres ci-dessus pour tous les auti 
iastituteurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaii 
établis dans les localités ci-desens éuumérées. 

Les communes chefs-lieux de canton ayant moins de 1.000 bai 
tants de population agglomérée sont assimilées, quant àl'indemn 
de résidence, aux localités de 1.000 à 3.000 habitiints. 

Dans les villes de plus de 100.000 âmes et dans les communes 
département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus, 
taux de celte indemnité sera élevé, s'il y a lieu, pourparfaire, aï 
te traitement légal nouveau, tant pour les instituteurs et les in» 
tutrices en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre d 
émoluments régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte 
la moyenne des trois années antérieures & l'exercice 18B9. Da 
aucun cas, la part contributive de l'État n'excédera le produit ( 
4 centimes (2). 

(t) L'indemoilé de résidence dans le projet primitif n'était Imposée qu'i 
communes de 2.000 Ames et au-dessus. La Clhambre des députés l'appliqua : 
communes ayant plu» de 1.000 babitants en y ajoutant la condition que 
population fût agglomérée, c'est-à-dire qu'il faut que le chef-lieu de la commi 
ait au moins 1.000 habitants pour que l'indemnité soit due. Il ne suffirait | 
que la commune atteigolt ce chîQÎ'e d'habitants avec les hameaux qui 
dépendent. Enfin le Sénat, sur un amendement de M. Bizot de Fonten 
âtendit encore l'indemnité de résidence à tous les chefs-lîeui de canton, mé 
comptant moins de 1.000 habitants. 

(3) Cinq grandes Tilles [Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille ei Lille) était 
seules restées en France soua l'empire ^solu de la loi du 16 juio ISBI, c'est 
dire qu'elles acquittaient toutes leurs dépenses de l'instruction primaire a' 
leurs i centimes communaux et avec le prélèvement du cinquième de tei 
a recevaient rien de l'État et spéeiilement ne preaaient rien 
communes par l'amendemeut Sarrien, pour 
cinquième, subvention qui a été d'ordinaire 
qnatone millions par an. Ces villes accordaient à leurs instituteur* de génén 
traitements. La loi actuelle maintient cette situation exueptionuelia at c 
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Un règlement d'adminisIratioD publique dressera, d'après les 
bases ci-dessus indiquées pour chacune de ces communes, et pour 
les diverses catégories du personnel, le tableau des indemnités de 
résidence. 

Les maîtres titulaires ou stagitûres des écoles de section établies 
lors du chef-lieu de la commune profiteront de l'indemnité de 
résidence si la section rentre, par sa population agglomérée, dans 
■ne des catégories établies par le premier paragraphe de l'article. 

Art. 13. — Les directeurs, directrices, inslituleura adjoints, ins- 
Litutrices adjointes des écoles primaires supérieures ; les directeurs, 
lirectrices et professeurs d'écoles normales ; les économes de ces 
iemières écoles et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq 
liasses dans les proportions suivantes : 

5' classe, ~ 30 p. 100 de l'effectif total. 
4- classe, — 25 p. 100 de — — 
3» classe, — 20 p. 100 de — — 
V classe, ^ IS p. 100 de — — 

1« classe, — 10 p. 100 de — — 

Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attri- 
)uées sans déplacement 

Art. 14. — Le traitement des directeurs et directrïces d'écolea 
irimaires supérieures est fixé ainsi qu'il suit : 

5' classe 1.800 

4* classe 2.000 

3» classe 2.200 

î* classe 2.500 

l'hélasse 2.800 

Ils reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l'ar- 
icle 12. 
Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

étend; i" aux autres villes de plus de cent mille âmes [Le HiTre, Stint- 
Itienne, Toulon, Nantes et Rouen) ; 2<> aai communes du département de la 
elne, ajant plus de mille habitants. Dans ces communes l'indemnité de rési- 
ence, accrue au-dessus du taux ordinaire et Qiée par un règlement d'admi- 
istration publique, devient la première ressource pour former le traiie- 
lent de* instituteurs, dont le tarif légal résulte de la moyenne des trois 
emièreg années. Dans ces commnnes, l'Eiat ne donnera rien et ne prendra 
len. Il percevra les 4 centimes communaux et les reversera intégralement sous 
irme de traitement pour les instituteurs. Voir sous l'article 53 la not« relative 
u mesures spéciales édictées pour les villes de 100,000 Ames autres que 
aris, Ljon, Bordeaux, Marseille et Lille et pour les communes de la banlieue 
s Paria. 



DgtzecoyGoOgIC 



FRANGE Ul 

Art. 15, — Le traitement des iiutilnteurs adjoints et des insti- 
tutrices adjointes des écoles priiDaires supéiieures est fixé ainsi 
qu'il suit : 

5« classe 1.100 

4* classe 1 .300 

3* classe 1 . SOO 

2» classe 1.901) 

1" classe 2.100 

Us reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l'ar- 
Ucle 13. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Les maîtres auxiliaires chargés d'enseignements accessoires dans 
les écoles primaires supérieures, dans tes conditions prévues par 
les articles 20 el 38 de la loi du 30 octobre 1886, reçoivent une 
allocation calculée sur le pied de 50 à 100 fr. par an pour chaque 
heure d'enseignement par semaine. Celte allocation n'est pas sou- 
mise à retenue. 

Art, 16. — Dans les écoles nationales d'enseignement primaire 
supérieur et professionnel, les traitements de chaque classe de 
fonctionnaires seront de 500 fr. supérieurs à ceux des écoles nor- 
males d'instituteurs. 

Art. 17. — Le traitement des directeurs et directrices d'écoles 
normales est fixé ainsi qu'il suit : 



DlBECTEURS. 












i* classe 

1" classe 


5.000 
5.300 



1..»" 


3.000 


lasse 




lasse 




lasse . . 




lasse 





A Paris, ce traitement sera, pour le directeur, de 7.000 à 
10.000 fr. ; pour la directrice, de 6.000 à 9.000 fr. 

Art. 18. — Le traitement des professeurs d'écoles normales est 
fixé ainsi qu'il suit: 



HoxKis. 

5» classe 2.400 

*• classe 2.600 

3« classe 2.800 

2» classe 3.100 

l"classe 3.400 



Fbhues. 

3* classe 2.200 

i' classe 2.400 

3" classe 3.600 

2* classe 2.800 

1" classe 3.000 

(G 
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Les maîtres el maltreeies dod pourras du cerlificat d'aptitude 
au professorat et délégués k titre provisoire recevront an truto- 
ment unique de 2.000 fr. dans les écoles normales d'institateura et 
de l.BOO fr. dans les écoles normales d'institutnce*. 

Tous les traitements ci-dessus sont diminués de 400 fr. pour les 
maîtres et maîtresses logés et nourris dans l'établissement. 

Art. 19. -~ Le mode et le taux de rémunération des professeurs, 
maîtres de conférences, économes, répétiteurs el répétitrices dani 
les écoles normales supéFÎeuresd'enseignement primaire seront fixés 
par un règlement d'administration publique, qui déterminera les cas 
où cette rémunération donnera lieu à une retenue pour la retraite. 

Art. 20. — l'Cs directeurs et directrices, instituteurs adjoints el 
institutrices adjointes des écoles primaires supérieures, pourvus du 
certificat d'aptitude au professorat dans les écoles normales, rece- 
vront une indemnité personnelle de SOO fr., soumise à retenue. 

Art. 31. — Dans les écoles normales dont l'effectif nedépasae pu 
60 élèves et dans celles qui n'ont que des élèves externes, les fonc- 
tions d'économe sont confiées à un des maîtres de l'école, qui con- 
serve son traitement avec une allocation supplémentaire de 500 fr. 

Dans les écoles normales comptant plus de 60 élèves, les éco- 
nomes ne seront chargés d'aucun enseignement, sauf l'écriture el 
la tenue des livres. Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit : 

il" classe t. 800 

4" classe 2.0OO 

3" classe ' 2.200 

2" classe 2.300 

l»classe 2.800 

Ils ont droit, en outre, au logement (I). 

Art. iS. — Le traitement des inspecteurs primaires est fixé ainsi 
qu'il suit : 

S' classe 3 , 000 

4« classe 3.500 

3' classe 4.000 

^' classe 4.500 

reclasse 3.000 

Dans le département de la Seijie, les traitements seront de 6.000, 
6.500, 7.000, 7.B00, 8.000 fr. 

(1) Les faoctions d'économes dans les écoles normales sont créées par la loi 
sur la demande de la Cour des comptes. 
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Des inspectrices primaires pourront être nommëes aux mftmea 
conditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs. (1). 

Art. 23. — Indépendtunment du traitement qui leur est attribua 
par l'article précédent, les inspecteurs primaires ont droit \ uae 
indemnité dite départementale qui ce pourra fitre inférieure à 
200 fr. 

Art. S4. — L'avancement a lieu par classe, au fur et à mesure 
des vacances dans chacune des classes. 

L'avancement se fait dans chaque département pour le per- 
sonnel mentionné anz articles 7,8,9, 11 et 15. 

îl se fait sur l'ensemble des fonctionnaires exclusivement au 
choix, pour le personnel pré\'u aux articles 14, 16, 17, 18, Sf 
et 22 (2). 

Les instituteurs et institutrices de 5* et 4* classes ne peuvent 
être promus à la classe supérieure qu'après cinq ans d'exercice 
dans la classe à laquelle ils appartiennent. 

Ne peuvent être promus à la S* et à la 1" classe que les maîtres 
pourvus du brevet supérieur et ayant passé trois années au moins 
dans la classe immédiatement inférieure (3). 

Art. 25. — Les suppléments communaux actuellement accordés 
pour études surveillées pourront se confondre avec le montant de 
l'indemnité de résidence (i). 

(I) C'en U. Bardoui qui proposa an Sénat un amendemaDt perniettaat de 
taire l'essai d'iospectri ces primaires chargées de l'îaspection des écoles de jsuBW 
flUes. [I a été coa venu que le nombre lolaldes inspecteurs ne sera pasaugaienté 
par celte eréalion. 

(S) L'avancement se faisait antérieurement h l'aocienneté aux termes de la 
loi du 19 juillet ISTâ qui élevait narmaJemeot de lOQ francs tous les cinq ans 
le traitement des instituteurs et des institutrices jusqu'à un maximum de 
1.300 fr. pour tes premiers et de 930 fr. pour les seconds. Celte iol allouait aasii 
100 fr. aux titulaires du brevet supérieur. Cette prime disparaît de la loi 
actuelle. 

(3) Voir la dérogation porLée à l'article 33. M. Delsol demanda en Tain an 
Sémtt que les deui premières classes fassent accessibles même aux instituteur* 
et institutrices nonpourvus du brevet supérieur. On accorda cette faveur Mule- 
ment aux maîtres en fonctions avant la promulgation de la loi. 

(4) Les suppléments de traitement accordés par les communes aux iaslitateurs 
étaient racnllatifs et souvent ils étaient soumis i la condition que le maître 
tiendrait en dehors des heures de classa, des études surveillées. Les indemnités 
de résidence sont malmenant obligatoires pour les communes, mais l'article 2S 
permet de maintenir la condition des éludes surreillées dons les communes où 
elle était déjà imposée. Dans les autres, les instituteurs pourront refuser de 
faire des études surveillées sans une rémunération supplémentaire (Discours de 
Mlf. Compayré et Biùtson à la Chambre, le 6 juillet 13S9). 
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CBAPiTBB m. — Det voiei et moyena. 

Art. 26. — Il est pourvu aux dépenses iacomb&nt k l'État, en 
vertu de l'article 3, au moyen des crédits annuels inscrits au budget 
du minisLëre de riDStruction publique. 

Il est pourvu aux dépenses incombant aux déparlements et aux 
communes au moyen de crédits ouverte annuellement à leurs bud- 
gets, à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues 
par les paragraphes 1 et 2 de l'article 61 de la loi du fO août f87i 
et par l'article 149 de la loi du 5 avril 1884 (1). 

Arl. 27. — A partir du 1" janvier 1890, il sera perçu 8 centimes 
additionnels généraux portant sur les quatre contributions directes 
et dont le produit sera inscrit au budget de l'État (2). 

A partir de la même date, il sera perçu, en addiUon au principal 
des quatre contributions directes, 12 centièmes de centime, repré- 
sentant les frais de perception des 4 centimes antérieurement perçus 
au profit des communes. 

Le produit des 8 centimes 12 centièmes, prévu aux paragraphes 
précédents, supportera les centimes spéciaux, pour fonds de dégrè- 
vement et de non-valeurs, suivant les taux aCTéreots à chaque conlri- 
bution. 

Art. 28. — Les 4 centimes communaux et les 4 centimes dépar- 
tementaux afTectés aux dépenses obligatoires de l'enseignement 
primaire parles lois des 10 avril 1867, 19 juillet 187S et 16juin 1881, 
sont supprimés. 

Est également supprimé le prélèvement du cinquième institué 
par la loi du 10 juin 1881 . 



(1) Ua rapport au président de la République du 30 Juillet 1S89, ioiérâ n 
Journal offieitt dn SI juillet, fait conaaltre le* modiâcaiioDS à apporter au 
budgei de l'État en vertu de cette loi. Lei dâpartemeuts, da leur cAlé, ataieot 
UD budget sur ressourues apécialet de l'iuatructioa primaire qui dltpa- 
raltra. 

(I) Les centimes géuéraui sur la propriété tondére aiaieut dUpara depni* 
18S2. Au Sénat, U. Léon Sa.j a bllmé le rétablissement des ceaUmtw généranx 
comme apportant an trouble profond et dangereux dans rorganiiatkiD de la 
percepUoo des coalributioas directes (Séance du 3 juin I8SS]. 



D.g.tizedby Google 



CHAPITRE IT. — Diipotition» spéciaUi à l'Algérie (1). 

Art. 39. — SoDt à la charge de l'État dans les territoires civils 
de l'Algérie: 

Le supplément pour services hors d'Europe, prévu parTarticle iO 
de la loi du 9 juin 1853 et par l'article 23 du règlement d'admima* 
tration publique du 9 novembre suivant ; 

La prime pour conuaissance des langues arabe et kabyle. 

Art. 30. — Il sera prélevé au profit du budget de l'État, & partir 
du {"janvier 1890, un sixième du produit de l'octroi de mer de 
l'Algérie. 

Art. 31. — Les traitements des instituteurs et institutrices d'Al- 
gérie sont fixés comme suit : 

InsTiTUTBuas . Institutrices . 



SWgiaircs 900 

5« cissse t. 200 

*• classe 1 . 400 

3- classe 1.500 

2» classe 1 .800 

("classe Î.OOO 



900 
1.200 
<.30O 
1.400 
l.SOO 
1.600 



Plus le quart colonial prévu à l'article â9. 
Tous les autres articles de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 

CHAPITRE v. — DispotUions transitoires. 

Art. 32. — Si le total des allocations attribuées en vertu de la 
présente loi à l'instituteur ou à l'institutrice actuellement en Tonc- 
tions, tant comme traitement et supplément de traitement que 
comme indemnité de résidence, est inférieur au traitement garanti 
dont ils jouissent (en dehors des suppléments accordés par les com- 
munes à litre facultatif depuis la loi du 16 juin 1881), la difTérence 
est à la charge de l'État. 

(1) L'Algérie en matière d'enseignement primaire était régie par le décret da 
13 février 1883, modifié par la décret du 16 octobre 1886. La loi actuelle comacro 
la Bituation qui résulte île ces décrets. Mais elle décide que le sixième de l'octroi 
de mer, comme équivalent des S centimes spéciaux des commuuei et du dépar- 
tement de France, sera désormais prélevé au profit de l'État. C'est pour le 
budget annuel une ressource nouvelle. Les communes algériennes pourvoiront 
aux dépenses du matériel et de l'indemnité de résidence. L'Etat payera le supplé- 
ment pour «ervices hors d'Europe du quart colonial, et la prime pour connais- 
sance des langues arabe et kabjle. 
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Le traitement garanti par ladieposilion qui précède continueraà 
subirlaretenueetentreraencomple pour la liquidation delà peneioii. 

Art. 33. — Les instituteurs dont les traitements seraient infi:- 
rieurs à 1.200 francs, au cas où, pendant cinq années, ils n'au- 
raient pas reçu ou ne recevraient pas d'avancement, bénéûcieront, 
i l'expiration de la cinquième année, d'une augmentation de 
iOO francs jusququ'à ce qu"il8 aient atteint le traitement <!<' 
1.200 francs. 

Art. 34. — La répartition, dans les nouvelles classes créées par 
la présente loi, des maîtres et maîtresses actuellement en fonctions, 
sera efl'ecluée d'après le montant incombant à l'État du traitement 
garanti à chacun d'eus, en vertu de l'article 33 ci-dessus, déduc- 
tion faite des suppléments prévus aux articles 8, 9 et 29. 

Les maîtres et maîtresses seront placés dans la classe dont le 
traitement correspond à leur traitement calculé comme il est dit 
ci-dessus ; si ce traitement ne coïncide pas avec un de ceux qui sont 
prévus à l'article 7, ils seront placés dans la classe dont le traite- 
ment est immédiatement inférieur. 

Toutefois, aucun instituteur ou institutrice titulaire, s'il ne compte 
pas le nombre d'années de services indiqué ci-dessous, ne pourra 
prendre rang dans une des classes suivantes ; 

Pour la *' classe H ans. 

Poar la 3' classe 10 — 

Pour la 2" classe 15 — 

Pour la {"classe 20 — 

Les adjoints et adjointes actuellement en exercice et comptant 
plus de cinq années de services dans l'enseignement public seront 
réputés avoir achevé le stage et seront dispensés de la production 
du certificat d'aptitude pédagogique exigé par la loi du 30 octobre 
1886; ils prendront rang dans la classe nouvelle à laquelle ils 
appartiendront par application du présent article, défalcation faite 
des cinq années comptées comme stage (1]. 

Art. 35. — Par dérogation au dernier paragraphe de l'article 24, 
pourront être promus à la 2' et à la 1" classe tous les maîtres 
actuellement en fonctions qui ne seront pas pourvus du brevet 
supérieur. 

Art. 36. — Une 6° classe provisoire comprendra les titulaires 
dont les traitements seraient inférieurs à celui de la 5* classe. 

(1) Les atjjdou et adjointes leuaient leur nomina^on du préfet, ioat l'emplra 
da la loi du 30 octobre tSBS. Le» BMgiaires au coDiraire liSBDrat leurs toankmt 
d'une déUgatiOD de rinspecteor d'académie. 
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Outre ta claeee permanente prévue à l'article 11, une seconde 
classe provisoire de stagiaires comprendra ceux dont les traite- 
mentB sont inférieurs au taux prévu par la présente loi. 

Art. 37. — Des augmentations de traitement de 50 et de 100 francs 
sont accordées, dans la mesure des crédits disponibles, aux mattres 
et mattresaes placés dans la 6' clause provisoire de titulaires et dans 
la 2* classe provisoire de stagiaires, jusqu'à ce qu'ils aient été 
pourvus des traitements afférents aux classes déflnitires. 

Art. 38. — Il ne pourra être pourvu, par voie d'avancement, 
qu'à une vacance sur deux dans les 1", 2° el 3* classes, jusqu'à ce 
que le personnel placé dans les classes provisoires ait élé pourvu 
du traitement des classes définitives. 

Art. 39. — Tant qu'il existera des maîtres ou maîtresses placés 
dans la 6* classe provisoire par application de l'article 36 les insti- 
tutrices débuteront, après leur stage, au traitement de 900 francs 
el seront placés dans cette même classe provisoire. 

Art. 40. — Il sera formé, dans chaque département, pour cbaque 
classe d'instituteurs et d'institutrices titulaires et stagiaires, un 
tableau d'avancement où ils prendront rang entre eux par ordre 
d'ancienneté. 

Art. 41. — Le classement et la formation du tableau seront 
effectués par une commission spéciale composée de l'inspecteur 
d'académie, président; des inspecteurs primaires, du directeur et 
de la directrice d'école normale, et de deux délégués du conseil 
départemental, élus par ce conseil- 
La même commission établira le classement et le tableau des 
instituteurs adjoints et des institulrices adjointes des écoles prî- 
maires supérieures. 

Art. 42. — P^r dérogation aux dispositions de l'article 34, il ne 
sera exigé aucune condition d'ancienneté de classe pour l'avance- 
ment, tant au choix qu'à l'ancienneté, des instituteurs et des insti- 
tutrices qui : 

Ayant plus de 10 ans de services, seraient placés dans la cin- 
quième classe ; 

Ayant plus de 15 uns, seraient placés dans la quatrième; 

Ayant plus de 20 ans, seraient placés dans la troisième; 

Ayant plus de 25 ans, seraient placés dans la seconde; 

Art. 43. — Les dispositions des articles 32 et 34, §§ 1 el 2, sont 
apfdicables au personnel de l'instruction primaire mentionné aux 
artides 14, 17, 18, 21 et 23 de ta présente loi. 

Le classement et la formation du tableau seront effectués par une 
commission composée : du directeur de l'enseignement primure, 
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président; des inspecteurs généraux de l'enseignement primaire at 
de deux délégués du conseil supérieur de l'instruction publique 
élus par le conseil. 

Art. 44. — Par dérogation au paragraphe 2 de l'article 4 de la 
présente loi, des subventions pourront être accordées par l'Etat 
pour loyer de maisons d'école aux communes dont le centime 
n'excède pas 30 francs, dans les limites du crédit ourert & cet efTet 
chaque année au budget, pendant une période de cinq années. 

CBiLPiTnE VI. — Dapotitions divertet. 

Art. 45. — Les instituteurs et institutrices de» écoles primaire*, 
élémentaires et maternelles qui auront obtenu la médaille d'argent 
recevront une allocation annuelle et viagère, non soumise à rete- 
nue, de 100 francs. 

Celte allocation sera caduque en cas de révocation ou de démis- 
sion, à moins que la démission ne soit fondée sur des raisons de 
■anté reconnues valables par le conseil départemental. 

Les médailles d'argent ne pourront être accordées que sur la 
proposition de la commission instituée à l'article 41 et dans la 
limite du crédit spécial qui sera ouvert à cet effet au budget du 
ministère de l'instruction publique. 

Les autres conditions auxquelles sera subordonnée la concession 
desdites médailles seront déterminées par des arrêtés ministériels 
rendus après avis du conseil de l'instruction publique. 

Art. 46. — Dans les écoles mixtes provisoirement dirigées par 
des instituteurs, conformément à Tarticle 6, § 3, do la loi du 
30 octobre 1886, il sera alloué aux Diattreases chargées de l'ensei- 
gnement de la couture une indemnité payée sur les fonds de l'État. 

Cette indemnité n'est pas soumise à retenue. 

Art. 47. — Les écoles normales primaires constitueront des 
établissements publics (1). 

Toutefois les conseils généraux donneront leur avts sur les bud- 
gets et les comptes de ces établissements. 

Il est institué auprès de chaque école normale un conseil d'admi- 
nistration nommé pour trois ans. Ce conseil est composé de l'ins- 
pecteur d'académie, président; de quatre membres désignés par 

(t) Les écoles normales primaires acquérant ta personaallté civile, pourroni 
noiammenl encaisser poar leur propre compte les produits spéciaux qui Iw 
concernent ei les employer en dépense. Comme coniëqueDce, disparaîtra la 
ressource inscrite au budget annuel de l'Ëtat. sous le titre: Produili ipéetaui 
de* éeolet normale» primatrts, at qui montait i 150.00D francs. 
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le recteur, et de deux conseillers généraux élus par leurs collègues. 

Art. 48. — Il est statué par des règlements d'administration 
publique rendus après avis du conseil supérieur, et, en outre, B*il 
s'agit de l'enseignement agricole, après avis du conseil supérieur 
de l'agricnlture, et s'il s'agit de l'enseignement industriel et com- 
mercial après avis du conseil supérieur de l'enseignement technique: 

1* Sur le nombre et la nature des objets composant te matériel 
obligatoire d'enseignement dans chaque catégorie d'écoles et sur 
tes conditions dans lesquelles ce matériel sera mis à la dispositioa 
des maîtres et des élèves ; 

2* Sur les conditions dans lesquelles les conseils municipaux 
pourront procurer, soit aux élèves indigents, soit à tous les élèves 
des écoles publiques, la fourniture gratuite des livres de classe, 
choisis conformément aux règlements arrêtés par le conseil supé- 
rieur (1) ; 

3* Sur le nombre et la nature des registres et imprimés & l'usage 
des écoles, prévus par l'article 4, g 6 ; 

4° Sur les règles et conditions d'avancement qui ne sont pas 
prévues à l'article 24 ; 

5* Sur les conditions dans lesquelles les directeurs et directrices 
d'écoles de plus de cinq classes pourront être dispensés de tenir 
une classe ; 

6* Sur les conditions de nomination et d'exercice des instituteurs 
suppléants, chargés de remplacements provisoires, en cas de 
maladie, de suspension ou de congé régulier des titulaires ; 

7* Sur le mode de payement des indemnités de résidence è. la 
charge des communes ; 

(t) Le choii des livres classiques est uae œuvre délicate. Jadis la liste ea 
devait erre approavËe par le ministre de l'iostruclion publique. Va arrêté du 
16 Juin 1S8Q ordonna que dans chaque département il en fût dressé une liste 
aanuelle préparéepar descammissianscantonalei d'instituteurs et d'institutrices 
et remisée par une commi^ion di^partementale composée des inspecteurs pri- 
maires et des directeurs et directrices des écoles normales, sous la présidence 
(1« l'inspecteur d'académie. Aux termes d'un décret du IS Janvier 1SB7, la recteur 
lui-même doit revoir cette liste et lui donner «on approbation. En 1S87, la 
conseil municipal de la Seine imagina de mettre au concours une grammaire 
«t une arithmétique, desUnées aux écoles communales de Paris et dont l'usage 
serait imposé à l'exclusion de toutes les autres. Les libraires de Paris protes- 
tèrent contre cette mesure par une pélilion du 23 octobre 1387. Le conseil 
supérieur de l'instrucLon publique, saisi de la question, émit le vœu que les 
conseils municipaux qui donnent gratuitement les fournitures scolaires aux 
enfants pauvres ne pussent mettre à ces libéraiitiis des conditions de nature à 
enlever t l'autorité compétente le choix des livres classiques. Pour obvier il ces 
empiétements des conseils municipaux, M. Bardonx proposa au Sénat un amen- 
dement qui a été accepté par la coramitsion et qui est devenu le paragraphe a 
de l'article *8. 
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8* Sur un mode spécial de claseement et d'avancement des 
instituteurs et institutrices de Paris en rapport avec les ressources 
afTectées par le conseil municipal de cette ville au traitement dn 
personnel enseignant de ses écoles; 

9* Sur les conditions spéciales d'organisation et de fixation des 
traitements du personnel des écoles primaires supérieures et des 
écoles professionelles de la ville de Paris, ainsi que des écoles nor- 
males de la Seine ; 

10* Sur le taux des primes pour connaissance des langues arabe 
ou kabyle ; sur le taux des indemnités de résidence dans les terri- 
toires civils de l'Algérie; 

11* Sur les allocations et indemnités diverses des maîtres exerçant 
dans les territoires de commandement de l'Algérie; 

13° Sur les règles d'administration et de comptabilité des écoles 
normales primaires et notamment sur le régime des écoles annexes; 

13" Sur le nombre des heures de service exigées du personnel 
(professeur!:, ma ttres adjoints délégués, directeurs d'écoles annexes, 
maîtres auxiliaires, économes, etc.] dans les écoles normales, les 
écoles nationales proressionnelles, et les écoles primaires supé- 
rieures; sur le m ode de rétribution des heures de service supplé- 
mentaires ; 

14" Sur le taux et les conditions d'obtention des indemnités pour 
maîtresses de couture prévues à l'article 46 ; 

15» Sur le taux des indemnités représentatives de logement 
prévues à l'article 4, § 2, pour le personnel enseignant des écoles 
primaires de tout ordre ; 

16* Sur les prestations en nature à concéder au personnel des 
écoles normales primaires et des écoles primaires supérieures ; 

17" Sur la lixation des taux et des conditions de payement des 
dépenses relatives aux commissions d'examena des différents titres 
de capacité de l'enseignement primaire ; 

18* Sur les conditions dans lesquelles les écoles primaires supé- 
rieures ou les cours complémentaires donnant l'enseignement indus- 
triel ou commercial, devront, pour être entretenus par l'État, aux 
termes de la présente loi, être placés sous le régime de la loi du 
11 décembre 1880 et du règlement d'administration publique du 
17 mars 1888; 

19* Sur le régime analogue à celui du paragraphe précédent qui 
devra être appliqué aux écoles et aux cours donnant l'enseigoe- 
menl agricole; 

20° Sur les conditions dans lesquelles une indemnité annuelle, 
non soumise à retenue, sera attribuée aux ronctionnaires pourvus du 
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certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures, qui, après avoii- fait ua stage de deux ans 
au moÎQS, soit dans une des écoles nationales d'arU et métiers, soit 
dfins une école supérieure de commerce, soit dans d'autres établis- 
sements d'enseignement technique à déterminer par un décret, 
seraient chargés, dans les écoles primaires supérieures, ou dans les 
cours complémentaires, de l'enseignement industriel ou commer- 
cial, par arrêté du ministre de l'instruction publique, pris sur 
l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie. 

Art. 49. — Le nouveau classement des instituteurs et des institu- 
trices par application de la présente loi aura son effet à partir du 
l" janvier 1889. 

Art. 50. — En vue des promotions annuelles des instituteurs et 
institutrices, l'inspecteur d'académie préparera chaque année sur 
le rapport des inspecteurs primaires, des listes de présentation qui 
seront arrêtées par le conseil départemental. 

Sur le vu de ces listes le ministre fixera le nombre des promo- 
tions h accorder à chaque département dans la mesure des crédits 
disponibles. 

Ces listes de présentation seront dressées k l'époque de la rentrée 
des classes, et toutes les promotions partiront du l" janvier 
suivant. 

Aucune promotion ne pourra avoir lieu à une autre date. 

Art. 51. — Jusqu'à complète application de la loi du 30 octobre 
1886, les instituteurs et institutrices congréganistes actuellement 
en exercice dans les écoles publiques continueront à recevoir les 
traitements dont ils seront en possession à la date de la promul- 
gation de la présente loi (1). 

Art. 52. — Les classes provisoires mentionnées à l'article 36 ces- 
seront d'exister et les instituteurs et les institutrices seront répartis 
entre les classes permanentes, suivant les proportions déterminées 
& l'article 6, dans un délai qui ne pourra excéder huit années à 
partir de la promulgation de la présente loi. 

Art. 53. — La disposition finale du paragraphe 4 de l'article 12 
sera appliquée immédiatement après la promulgation de la loi aux 
cinq villes qui jnsqu'ici n'ont pas joui de l'exonération du prélève- 



nt) Les inslituleurs et insUlutrices congréganùteR ne bénéficieront pu des 
augmentations de trailemenu étatdies par la loi. C'est une nouvelle atteinte aa 
priadpe de l'égalilé des citoyens devant la loi inscrit dans la Déelaralton des 
diviU de l'homme et du citoyen. Mgr Freppel esBaja en vain 4 la Chambre 
de foire supprimer cette inégalité qui frappe toute une catégorie de fonction' 
nairet publics, uniquement k cause de leur eitnatioa religieuse. 
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ment du cinquième. Elle aéra appliquée progressivement, dans le 
délai de huit années, aux autres communes de plus de 100.000 
Ames visées dans ledit paragraphe (1). 

Le règlement d'administration publique prévu h l'article IS 
déterminera : 

t* Pour les villes de plus de 100.000 âmes et pour chacune des 
huit années, le chiiTre de la réduction & opérer sur ladernière sub- 
vention annuelle qu'elles auront reçue de l'État pour les traitements 
des instituteurs et des institutrices ; 

a* Pour les communes du département de la Seine, le chiffre de 
la subvention additionnelle qu'elles conUnueront h recevoir de 
l'État et qui ne pourra être supérieure au montant du traitement 
légal nouveau (S). 

Art. 54. — Sont et demeurent abrogées : 

UloiduldjuiUetl873; 

Les articles 3 et 4 de la loi du 9 août 1879; 

Les articles 3 & 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité; 

Le deuxième paragraphe de l'article 17 de la loi du 38 mars 1883; 

Et, en général, toutes les dispositions contraires A celles de la 
présente loi. 



(1) Il T a en PraQce dix villes de plus de 100.000 &mei. Cinq d'entre elle* 
(Pari*, Lyon, Bordeaux, Marseille et Lille) acquittaient loutet leurs dépentes 
icolalrei; cinq autres (La Havre, Saint-Etienne, Toulon, Nantes et Ronen) 
fiaient au contraire eieoiptées du prélèvement du cinquiàme ei receTaient dâ 
l'État, en vertu de l'amenderaent Sarrien.de fortes subventions. La loi nouvelle 
lei traite toutes ^alemenl pour l'avenir : mais pour ménager les Bnances des 
cinq dernières, l'Eiat coaUnuera pendant huit années à leur fournir une contri- 
bution décroitsante, qui sera Qiée par un règlement d'administration publique 
(Voir la note sous l'article 12). 

(S) Soiiante-deuK communes de la Seine lont visées par ce texte. D'après 
l'ancienne loi, les communes pouvaient recevoir pour l'instruction primaire ans 
part des i centimes départementaux après l'acquittement des dépenses des écoles 
normales. Or, le conseil général de la Seine abandonnait généreusement aux 
communes de la banlieue la presque totalité des 4 centimes dépariemantaux, soit 
2 millions environ, le surplus 600.000 fr. étant consacré aux écoles normales. 
Paris se contentait de ses t centimes communaux. L'instruction primaire dans 
ces communes était donc très richement dotée. La présente loi n voulu maintenir 
en partie cette situation. L'État qui, désormais, percevra les anciens centimes 
départementaux continuera è payera ces communes unesuLvention annuelle qui 
sera fliée par le règlement d'administration publique et qui est évaluée da 
400 à 600.000 fr. Cette subvention leur permettra de maintenir à leurs institu- 
teurs des traitements égaux à ceux qu'elles leur accordait et elles le feront 
sous la forme d'indemnités de résidence, dont le taux, aux termes de l'ar- 
ticle 13, sera plus élevé que te cbiRTe ordinaire. 
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LOI DU 22 JUILLET 1889, SUR LA TROCÉDUBE A SUIVRE DEVANT 
LES CONSEILS DE FRÉPECTURE (1). 

Notice p«r M. Cb. Gohkl, aneitn mattrt det rtquéUi au Conttil d'État. 

Cette loi émane de l'initialive parlementaire. Elle a été propotêe au 
Sénat, diini la lêance du 2 mars 188S, par MM. Lisbonne et Clément, 
■énaleurs. Un dei auteurs de la proposition, M. Clément, fut nommé 
rapporteur; le Sénat discuta le projet dans ses séances des 28 el 29 jan- 
vier et 9 février 1889. La Chambre des députés, sur le rapport de 
U. Rabier, t'adopta à son tour sans discussion te 6 juillet 1889. 

Il résulte de l'exposé des motifs, du rapport et des discours prononcés 
devant le Sénat, que le nouveau texte législatif est emprunté presque 
entièrement à un projet de loi que le Conseil d'Étal avait délibéré 
en 1870 el dont M. Aococ avait été le rapporteur. Cet éminent magistral, 
ancien président de la Société de législation comparée, avait rédigé ce 
projet de loi avec une science et une compétence auxquelles l'honorable 
M. Clûmenl a rendu hommage; mais les événements qui survinrent peu 
de temps après que le projet eût été soumis au Sénat impérial, empê- 
chèrent celte assemblée d'en aborder l'examen. Depuis lors, d'autres 
préoccupations absorbèrent l'attention du législateur; cependant, la loi 
du 21 juin 1S93 qui a déterminé l'organisation des conseils de prêtée- 
lure lui faisait, par son article 14, une obligation de statuer, dans un 
délai de cinq ans, sur les règles de la procédure & suivre devant ces 
tribunaux adminislralifs. Il est vrai qu'un décret en date du 12 juillet 
1865 avait réglé provisoirement cette procédure; mais il ne contenait 
aucune disposition sur les enquêtes, les expertises, les visites des lieux, 
ni sur les délais d'opposition et de recours. Il convenait donc que le 
législateur intervint pour substituer une loi au décret de 1865 el pour en 
combler les lacunes. La pensée de codifier les règles de la procédure 
devant les conseils de préfecture est d'ailleurs Tort ancienne, car, ainsi 
que l'a rappelé H. Clément, un avis du Conseil d'Etat fut émis en ce 
sens dés 1626, et des commissions furent instituées en 1831, 1846 et 1851 
à l'effet de préparer des projels de loi sur la matière, projets que des 
circonstances diverses empêchèrent d'aboutir. 



(1) /. Off. du 24 juillet IBS9. 

TtAVAUx PiitPAiiATOiaES : Sénnt, proposition de loi, doc. 1888, p. SS; rapport 
sommaire, p. 313; rapport, doc. 1SS9, p. 1; 1'* délibération, is et 29 janvier 
1888; 2» délibération, » février. — Chambre, texte transmis, doc. 1889, p. 370 ; 
rapport, p. 1159; adoption, 6 juillet 18B9. 
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IHTnODUCTlON DES IKSTAKCBS ET MESURES GÉNÉRALES D'INSTRUCTION. 

Art. t". — Les requêtes inlroductives d'instance coaceroant les 
afTuires sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé & statuer 
par la voie contenlieuee doivent être déposées au greffe du conseil, 
sauf disposition contraire contenue dans une loi spéciale. 

Ces requêtes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre 
d'ordre qui doit être tenu par le secrétaire-greffier ; elles sont en 
outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre 
indiquant la date de l'arrivée (1). 

Le secrétaire-greffier délivre aux parties qui en font la demande 
un certificat qui constate l'arrivée au greffe de la réclamation et 
des différents mémoires produits. 

Art. 2. — La requête introductive doit contenir les nom, profes- 
sion et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, 
l'objet de la demande et renonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir et qui y sont jointes. 

Art. 3. — Les requêtes présentées, soit par les particuliers, soit 
par l'administration, doivent être accompagnées de copies certifiées 
conformes par le requérant, destinées h être notifiées aux parties 
en cause. Ces copies ne sont pas assujetties au droit de timbre.* 

Lorsque aucune copie n'est produite, ou lorsque le nombre des 
copies n'est pas égal à celui des parties, ayant un intérêt distinct, 
auxquelles le conseil de préfecture aurait ordonné la communica- 
lion prévue par l'article 6, le demandeur est averti par le secré- 
taire-greffier que, si la production n'en est pas faite dans le délai de 
quinze jours à partir de cet avertissement, le conseil de préfecture 
déclarera la requête non avenue (2). 

Art. 4. — Les parties peuvent faire signifier leur demande par 
exploit d'huissier. Dans ce cas, l'orignal de l'exploit est déposé au 
greffe. Si ce dépôt n'est pas fait dans le délai de quinze jours à 

(I) La première rédaction de cet article portait que les requêtes devaient £tre 
ioscritOT à leur arrivée sur le registre d'ordre " tenu jour par jour, sans blanc 
ni interligne. » A la suite de la première délibération, ta commission a renoncé 
à cette diaposilion, afln de ne pas conilamner la méthode " très commode et 
très eipédiljve « suivant laquelle sont tenus les registres do diver» conseils de 
préfecture, méthode qui permet d'indiquer le mouvement des dossiers et l'état 
de cbaque affaire. 

[i) Le projet adopté par ta commission accordait un mois pour la production 
des copias à noiifler am parties en canse. C'est ft la demande de M. Cboveique 
i;e délai a été réduit k quinze jours. 
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dater de la sîgniQcation, l'exploit est périmé. — Les frais de la 
signification par huissier n'entrent pas en taxe (1). 

Art. 5. — Immédiatement après l'enregistrement au greffe des 
requêtes introduclives d'instance, le président dj conseil de préfec- 
ture désigne un rapporteur, auquel le dossier est transmis dans les 
vingt-quatre heures. 

Art. 6. — Dans les huit jours qui suivent cette transmission (2), 
le conseil de préfecture, réuni en chambre du conseil, règle, le rap- 
porteur entendu, la notification aux parties défenderesses des 
requêtes introductives d'instance. 

Il fixe, eu égard aux circonstances de l'aifaire, le délai accordé 
aux parties pour fournir leur défense, et désigne l'agent qui sera 
chargé de cette notification. 

Art. 7. — Les décisions prises par le conseil de préfecture pour 
l'instruction des aiïaires, dans les cas prévus par l'article précédent, 
sont notifiées aux parties défenderesses, dans la forme administra- 
tive et dans les délais fixés par le conseil, par l'agent qu'il a dési- . 
gné, en même temps que les copies de:; requêtes et mémoires 
déposés au greffe, en exécution de l'article 3. 

11 est donné récépissé de cette notification. 

A défaut de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notifi- 
cation par l'agent qui l'a faite. 

Le récépissé ou le procès-verbal est transmis immédiatement au 
greDe du conseil de préfecture. 

Art. 8. — Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre cou- 
naissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces de l'affaire. 

Toutefois, le président du conseil peut autoriser le déplacement 
des pièces, pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des 
avocats ou des avoués chargés de défendre les parties. 

Si le mandataire d'une partie n'est ni avoué exerçant dans le 
département, ni avocat, il doit Justiffer de son mandat par un acte 
sous seing privé légalisé par le maire et enregistré ou par un acte 
authentique. 



(1) Après avoir fait remarquer qu'on Pc qui concerne l'introduclion des ins- 
Udcm, le projet or^nisait une procédure à la fois simple et rapide, H. le rap- 
porteur a ajouté : <• les parties ont le droit d'assigner, si elles le jugent i. 
propos; mais le coût de celte assignation n'entre pas dans la taie. Il reste à 
leurs frais, parce que ce que nous avons voulu assurer, c'est l'économie pour lea 
parties. « 

[i) Au lieu de dire « dans les buit jours qui suivent <:elte transmiâsion », la 
commission avait mis : « dans la liuitaine, le conseil de préfecture etc. ». — 
M. Bosérian a trouvé que cette expression n'était pjls claire, et la rédaction a 
été, sur sa proposition, modifiée comme ci-dessus. 
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L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut élre 
admis comme mandataire d'une partie. 

Lorsque la partie est domiciliée en dehors du département, eUe 
doit faire élection de domicile au chef-lieu. 

Art. 9. — Les mémoires en défense et les répliques sotil déposés 
au greffe dans les conditions fixées par les articles 1, 3, 3 et 4 delà 
présente loi. 

La communication en est ordonnée par le conseil de préfecture 
comme pour les requêtes introductives d'instance. 

Art. 10. — Lorsqu'il s'agit de contravention, il est procédé 
comme il suit, à défaut de règles établies par des lois spéciales : 

Dans les dix jours qui suivent la rédaction d'un procès-verbal de 
contravention, et son affirmation quand elle est exigée, le préfet 
fait faire au contrevenant notification de la copie du procès-verbal 
ainsi que de l'affirmation, avec citation & comparaître dans le délai 
d'un mois devant le conseil de préfecture. La notification et la cita- 
tion sont faites dans la forme administrative. 

La citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut 
fournir des défenses écrites, de les déposer dans le délai de 
quinzaine à partir de la notification qui lui est faite et l'inviter à 
faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du 
droit de présenter des observations orales à l'audience. 

Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte 
doit être adressé au conseil de préfecture et y être enregistré 
comme il est dit en l'article 1". 

Le conseil de préfecture ordonne, s'il y a Heu, la communication 
à l'administration compétente du mémoire en défense produit par 
l'inculpé et ta communication h l'inculpé de la réponse faite par 
l'administration. 

Art. il. — Les réclamations en matière électorale et en matière 
de contributions directes continueront & être présentées et instruites 
dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière. 

Lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en 
exécution de l'article S9 de la loi du 21 avril 1832 et de l'article 37 
de la loi du 5 avril 1884, elles devront être invitées à faire con- 
naître si elles entendent user du droit de présenter des observations 
oralesà la séance publique où l'afTaire sera portée pour être jugée. 

Il en sera de même des réclamations relatives aux taxes qui 
sont assimilées aux contributions directes pour le recouvrement, 
et dont l'assiette et la répartition sont confiées à l'administration 
des contributions directes. 

Les réclamations relatives aux taxes assimilées dont l'assiette 
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n'est pas confiée à celte administration, seront instruites dans les 
formes prescrites par les articles 1 & 9 de la présente loi. 

Art. 12. — Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, ou lorsqu'il 
y a lieu d'ordonner des vértBcations au moyen d'expertises, d'en- 
quêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un 
rapport. — Ce rapport est transmis au secrétaire-greffier qui le 
transmet immédiatement au commissaire du gouvemement. 



TITRE II 

DES DIFFÉRENTS HOTENS DE VÉRIFICATION. 
§ !•'. — Des expertises. 

Art. 13. — Le conseil de préfecture peut, soit d'office, soilsur la 
demande des parties ou de l'une d'elles, ordonner, avant faire 
droit, qu'il sera procédé à une eipertise sur les points déterminés 
par sa décision. 

En matière de dommages résultant de l'exécution des travaux 
publics, ou de subventions spéciales pour dégradations extraordi- 
naires aux chemins vicinaux, l'expertise doit être ordonnée si elle 
est demandée par les parties ou par l'une d'elles pour faire vérifier 
les faits qui servent de base à la réclamation. 

Art. 14. — L'expertise sera faite par trois experts, à moins que 
les parties ne consentent qu'il y soit procédé par un seul. 

Dans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à moins 
que les parties ne s'accordent pour le désigner. 

Si l'expertise est confiée à trois experts, l'un d'eux est nommé 
par le conseil de préfecture, et chacune des parties est appelée à 
nommer son expert (1). 



(1) U . le rapportanr a signala &u Sénat l'importance de rioDOTation réalisée 
par cet article, en ce qui concerae la réparation des dommages résultant dq 
l'eiécuiion de travaux publics. En vertu de I& loi du 16 sepletnbre 1807, il devait 
être procédé k une expertise et à ime tierce-expertise, mais le tiers-eipert était 
dedroit l'ingénieur ea cher des ponts et chaussées quand il s'agissait de travaux 
de l'Etat, et sa désignation appartenait au préfet en matière de travaux com- 
muDani. •• Cette procédure, a dit M. Clément, avait été souvent critiquée ; l'in- 
génieur en chef étant de droit tiers-expert, entraînait presque toujours la 
décision du conseil de préfecture, et on avait trouvé avec raison que ce mode 
de procéder ne donnait pas à la propriété toutes les garanties possibles, " D'un 
autre cAté, lorsque le préfet choisissait le tiers-expert, l'administration avait, 
en quelque sorte, deux représentants dans l'expertise, et le réclamant n'était 
détendu que par son expert. Eq couflant les opérations de l'expertise i. trois 
experts, dont deux nommëspar chacune desparties elle troisième par le conseil 
de préfecture, on évite tout reproche de partialité. « 11 en résulte aussi une 
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Art. 15. — Les parties qû ne sont pas prései^es à la séance 
publique où l'experliBe est ordonnée, ou qui n'ont pas daiu leurs 
requêtes et mteoiras déogoé Leur expert, sont iaTîtéee, par une 
Botiflcation faite conformément à l'article 7, k le désigner daas It 
délai de huit jours. 

Si cette désignaLîoD n'eet pas parv^iue au greffe dans ce délai* la 
nomination est faîte d'office par le conseil de préfecture. 

Art. 16. — L'arrêté du conseil de préfecture qui ordonne l'eipei^ 
Use et en fixe l'objet, et qui nomme, s'il y a IJeu, le ou tes experts, 
désigne l'autorité devant laquelle ils doivent prêter serment, à 
moins que leconseil ne les en dispense du consentement des parties. 

1^ prestation de seitnent et l'expédition du procës-vertial ne 
donnent lieu à aucun droit d'enregistrement. 

Le conseil de préfecture fixe, en outre, le délai dans lequel les 
experts seront tenus de déposer leur rapport au greffe. 

Art. 17. — Les fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans 
l'affaire litigieuse, ou qui ont pris part aux travaux qui donnent 
lieu à une réclamation, ne peuvent être désignés comme experte. 

autre amélioration qui, au point de vue de l'abrénalioR des délais et do Téco- 
nomie des fraie, a ion iroportance. D'après la loi de IS07 et d'aprts cette de 
1S36 lorsque les eiperts ne sont pas d'accord il ; a lieu à une tierce-expertise. 
Cette tierce- expertisa esl une seconda opération qui relarde la ^lation et 
augmente les frais. Nous l'aTons supprimée. Nous sommes reTenus au sTsIéme 
du code de procédure civile ; il n'? a plus de tierce-oxporlise ; il j a senleaient 
une opëralioD uiuque, une expertise qui est faite par trois experts, de manière 
i ce qu'ils puisseot procéder ensemble. " — Le texte de l'article 14, tel qu'il 
avait été lu et adopté lors de la première dâibération du Sénat, donnait an 
con&eil de préfecture le droit de dédder, auiiant la nature et le» circosstaaces 
de l'afTaire, que l'expertise Berail faite par un seul expert, et cela en dehon du 
consentement des parties. La commission a jiig>^ ensuite qu'il était prêFéralile 
de ne pas s'écarter sur ce point du prim-ipe posé par le coda de procédure 
dvile, et de n'admettre d'expert unique que si les parties en cause j c<insea- 
tenl. Mais l'article 14 s'éloigne sur un autre point des r^glesducode de procédure 
civile. D'après le code, les parties doivent s'enlendre pour désigner trois experts, 
sinon ils sont désignés par le juge ; au contraire, chaque partie, en vertu da 
l'article U, choisit aon propre expert, et le troisième seul est désigné par le 
conseil de préreclnre. Voici comment H. Clément ajusiiSé cette dérogatiao 
au droit commnn : i de tout temps, on a, devant la juridiction adminisuratiTa, 
réservé i la partie qni réclame, le droit de désigner son expert. Pourquoi, 
Messieurs? C'est que, lorsqu'une partie a i plaida- centre l'admimstration, icrs- 
qu'elle défend sa propriété qui a été eodomniagée, elle a besoin de protectieD. 
Il hii est difflcile d'aller trouver le cbef d'une grande administrât ion pour s'to- 
tendre avec lui sur la nominationdesexperts, qui devront apprécier sa demanda. 
Ce serait donc un droit absolument illusoire pour le demandeur, que le drait 
qui serait subordonné k un accord avec t'adminiitratioD pour désigner la* 
trois experts. En réalité ce serait toujonra le conseil de prâfectura qui désigne- 
rait les trois experts. Il les choisirait probablement parmi des foncUonmtret 
du même ordre que ceux qui ont collaboré aux ttûrani, et le râclwnaBt m 
trouverait dans l'impossibilité de faire défendre ses intérêts par un expert ai 
courant de fatbire.* 
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Les règles établies par )e code de procédure cirile ponr la 
réctisation des experts sont applicables dans le cas où les experts 
■ont désignés d'office par le conseil de préfecture. 

La récusation doit être proposée dans les huit jours de la noti- 
fleatioD de l'arrêté qui a désigné l'expert. Bile est jugée d'urgence. 

Art. 18. — Dans le cas où un expert n'accepte pas la mission 
qui lui a été confiée, il en est désigné un autre à sa place. 

L'expert qui, après aroir accepté sa mission, ne la remplit pas, 
et celui qui ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par le 
conseil de préfecture, penvent être condamnés à tons les frais 
fruBtratoires, et même à des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 
L'expert est, en outre, remplacé, s'il y a iieu (1). 

Art. 19. — Les parties doivent être averties par le ou îea experts 
des jours et heures auxquels il sera procédé à l'expertise; cet avis 
leur est adressé quatre jours au moins à l'avance, par lettre recom- 
oMJidée. 

Les observations faites par les parties, dans le cours des opé- 
rations, doivent être consignées dans Je rapport. 

ÀTt. 20. — S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à 
la visite des Heux et dressent un seul rapport. Dans le cas où ils 
sont d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les 
motifs à l'appui. 

Art. SI. — Le rapport est déposé au grelTe du conseil. Les 
parties sont invitées, par une notiScation faite conformément à 
l'article 7, & en prendre connaissance et à fournir leurs observa- 
lioBS dans le délu de quinze jours ; une prorogation de délai peut 
être accordée (2). 

Art- 22. — Si le conseil ne trouve pas dans le rapport d'expertise 
des éclaircieeements suffisants, il peut ordonner un supplément 
d'instruction, on bien ordonner que les experts comparaîtront 
devant lui pour fournir les explications et renseignements néces- 
stûres. 

En aucun cas, le conseil n'est obligé de suivre l'avis des experts. 

Art. 23. — Les experts joignent à leur rapport un état de leurs 
vacations, frais et honoraires. 

(1) <■ Nous crofons, a dit le rapporteor à l'appui de cet article, que le pouTOlr 
donné au conseil de préfectare peut avoir une certaine importaoce et hâter les 
saintions, qui très souvent se font beaucoup trop attendre. « 

(2) Le dentier para^aphe de cet article a élâ ajouté à la demande de M. Le 
Goen. L'nliUté lie cette addition aiait été contestée par le rapporteur, qui avait 
lait remarquer que le délai de quinze jours n'avail rien d'absolu, et que le 
conseil de préfecture, maître de diriger l 'instruction, pouvait évidemment le 
proroger. 
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La liquidation et la taxe en sont Taites par arrêté du président 
du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes 
ou de taxes assimilées, conformément au tarir qui sera Axé par un 
règlement d'administration publique ; mais les experte ou les 
parties peuvent, dans le délai de trois jours à partir de la notifica* 
lion qui leur est faite dudit arrêté, contester la liquidation devant 
le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil. 

Art. 24. — En cas d'urgence, le président du conseil de préfec- 
ture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour 
constater des faits qui seraient de nature & motiver une réclama- 
tion devant ce conseil. 

Avis en est immédiatement donné au défendeur éventuel (i ). 

§ S. — Des viiUes de liettx. 

Art. 25. — Le conseil peut, lorsqu'il )e croit nécessaire, ordonner 
qu'il se transportera tout entier ou que l'un ou plusieurs de ses 
membres se transporteront sur tes lieux pour y faire les constata- 
tions et vériGcations déterminées par son arrêté. 

Le conseil ou ses membres peuvent, en outre, dans le cours de 
la visite, entendre à titre de renseignements les personnes qu'ils 
désignent et faire faire en leur présence les opérations qu'ils jugent 
utiles. 

Les parties sont averties par une notïBcation faite conformément 

(1) Dans Bon rapport, M. Clément a exposé que la jurisprudence du uuimU 
d'Etat a reconnu aux conseils ùa préfecture le pouvoir d'ordonner, en ca* d'ur- 
gence et avant faire droit, des Tériflcatione à l'elTel d'établir de» faits denalnre 
à échapper ft une constatation ultérieure et à motWer une réclamaUon. Mais il 
7 avait de} incODTénients pratiques dans l'interveniiou du conseil de préfectore, 
ei il sera expédient de conHer au président un droit analogue & celui que le* 
articles 806 et suivants du code de procédure confèrent aux préàdents des tri- 
banaui civils. — Lors de la discussion, M. Boiérian a demandé qu'on appli- 
quai en matière administrative les dispositions du droil commun, et qu'on 
rendit obligatoire la comparution contradictoire des parties. — Le r^iporieur m 
opposé k cette proposition les motifs suivants qui ont entraîné le vote du 
Sénat : « Un litige peut s'élever, en matière civile, lorsqu'il s'agit d'un titre 
eiécatoire ou d'un jugement, mais il ne peut pas s'élever en matière adminis- 
trative, les conseils de préfecture ne connaissant pas de l'exécution de leurs 
juftemeols. Par conséquent, aucun parallèle, sous ca rapport, ne peut être établi 
entre le pouvoir donné au président du tribunal civil et les pouvoirs nécessaires 
donnés en cas d'urgence à la juridiction administrative. Quels sont ces pou- 
voirsT La pratique les a indiqués... Le président du conseil de préfecture se 
trouve en présence de mesures d'urgence A ordonner; une parUe se présente, 
elle demande que les faits soient constatés, et il fait droit 4 sa requête... Hais 
il ne peut pas rendre d'ordonnance pour trancher provisoirement on litige. 
11 ne peut pas s'opposer en particulier i reiëculion des actes de l'administra- 
tion ». 
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à l'article 1, du jour et de l'heure auxquels ia visite des lieux doit 
6e faire. 

Il est dressé procès-verbal de l'opération. — Les frais de cette 
visite Bout compris dans les dépens de l'instance. 

§ 3. — Des enquêtes et des interrogatoires. 

Art. 26. — Le conseil peut, soit sur la demande des parties, soit 
d'office, ordonner une enquête sur les faits dont la constatation lui 
parait utile h l'instruction de l'affaire. 

Art. 27. — L'arrêté qui ordonne l'enquête indique les faits sur 
lesquels elle doit porter et décide, suivant le cas, si elle aura lieu, 
soit devant le conseil en séance publique, soit devant un membre 
du conseil qui se transportera sur les lieux. 

Art. 28. — Les parties sont averties, par une notification faite 
conformément à l'article 7, qu'elles peuvent prendre connaissance 
au greffe de l'arrêté qui ordonne l'enquête, et elles sont invitées à 
présenter leurs témoins au jour fixé par cet arrêté. 

Les parties peuvent assigner les témoins, & leurs frais, par 
exploit d'huissier. 

Art. 29. — Ne peuvent être entendus comme témoins les parents 
ou alliés en ligne directe de l'une des parties ou leurs conjoints. 

Toutes autres personnes sont admises comme témoins, h l'excep- 
tion de celles qui sont incapables de témoigner en justice. 

Art. 30. — Les témoins sont entendus séparément, tant en pré- 
sence qu'en l'absence des parties. Chaque témoin, avant d'être 
entendu, déclare ses nom, prénoms, profession, âge et demeure, 
s'il est parent ou allié des parties et à quel degré ; s'il n'est domes- 
tique ou serviteur de l'une d'elles. Il fait, à peine de nullité, le 
serment de dire la vérité. 

Les individus qui n'ont pas l'âge de quinze ans révolus ne sont 
pas admis à prêter serment et ne peuvent être entendus qu'à titre 
de renseignements. 

Les témoins peuvent être entendus de nouveau et confrontés les 
uns avec les autres. 

Art. 3i. — Dans le cas où l'enquête a lieu à l'audience pu- 
blique, le secrétaire- greffier dresse procès-verbal de l'audition des 
témoins. 

Ce procès-verbal est visé par le président el annexé à la minute 
de l'arrêté. 

Art. 32. — Si l'enquête est conflée à un des membres du conseil, 
il est dressé procès-verbal contenant : l'énoncé des jour, lien et 
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henre de l'enquête ; la menlioa d« l'absence ou de la présenee dai 
parties; les noms, préDoms, profesBions et demeures des témoins; 
les reiut)che8 proposés ; le serment pr6té par les témoins on les 
causes qui les ont empêchés de le prêter ; leur dépostiint. — fl 
est donné lecture à chaque témoin de sa déposition, et le témoin la 
signe, ou mention est faite qu'il ne eait, ne peut ou ne veut signer. 

Le procës-rerbal dressé par le commissaire enquêteur est déposé 
au greSe du conseil. 

Art. 33. — Si les parties n'ont pas assisté à l'enquête, elles «ont 
averties, par une notification foite conformément à l'artiïle 1, 
qu'elles peuvent prendre connaissance du procis-ireit)al au, greffe, 
dans le délai fixé par le conseil de préfecture. 

Art. 34. — Lorsque le conseil de préfectore a ordonné une 
enquête sur la validité des opérations électoralee qui sont eontec- 
lées devant lui, il doit statuer sur la réclamatioa dans le délû déter- 
miné par l'article 38 de la loi du 5 avril 1884. 

Les notifications prévues aux articles 36 et 33 peuvent être fûtes 
ronforœément aux derniers paragraphes de l'article 4. 

Art. 33. — Si les témoins entendus dans une raquéte requièrent 
taxe, la taie est faîte par le président du conseil on le commissaire 
enquêteur, suivant le cas, conformément au tarif qui sera fixé par 
un règlement d'admimstration publique. 

U ne sera pas accordé de taxe aux témoins en matière électorale. 

Art. 36. — Le conseil peut, soit d'office, soit sar la demande des 
parties, ordonner que les parties seront interrogées, soit à la séance 
publique, Eoit en cliambre du conseil. 

§ 4. — Des oériftealiom Récriture et de l'inicriplion de faux. 

Art. 37. — Le conseil peut ordonner une vérification d'écritnre 
par un ou plusieurs experts qu'il nomme, en présence d'un des 
membres du conseil désigné h cet efTet. 

Art. 38. — Dans le cas de demande en inscription en faux contre 
une pièce produite, le conseil fixe le délai dans lequel la partie qui 
l'a produite sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir. 

Si la partie déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, ou 
ne fait pas de déclaration, la pièce est rejetée. 

Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le con- 
seil peut, soit surseoir k statuer sur Tinstance principale jnsqn'après 
le jugement du faux par le tribunal compétent, soit statuer an 
fond, s'il reconnaît que la décisioQ ne dépend pas de la ^èce arguée 
de faux. 
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Art. 39. — Soat ^plicables aux demaodeB ùiddentea les règles 
établies par les articles 1 à d de la présente loi. 

ArL 40. — L'iatervention est admise de la part de ceuit qui ont 
iatérët à la décision du litige engagé devant te cODseil de préfec- 
turei 

Art. 41. — Les dispositions des articles 378 à 389 du code de 
procédure civile sur la récusation des juges sont applicables 
devant les conseils de préfecture. 

ArL 42. — Le désistement peut être fait et accepté par des actes 
signés des parties ou de leurs mandataires et déposés au greffe. 

Les frais du procès sont à la charge de la partie qui se désiste. 

TITRE IV 

DI7 JUGEHENT. 

Art. 43. — Le rAle de chaque séance publique est arrêté par le 
président du conseil ; il est communiqué au commissaire du gou- 
Temement et affiché à la porte de la salle d'audience. 

Art. 44, — Toute partie doit être avertie, par une notification 
faîte conformément k l'article 7, du jour où l'aiTaire sera portée 
en séance publique. Lorsqu'elle est représentée devant le conseil, 
la notification est faite à son mandataire ou défenseur, domicilié 
dans le dé parlement. 

Dans les deux cas, l'avertisEement est donné quatre jours au 
moins avant la séance. 

En matière de contribatîons directes ou de taxes assimilées, 
d'élections et de contraventions, l'avertissement n'est donné qu'aux 
parties qui ont fait connaître, antérieurement & la fixation du rb\e, 
leur intention de présenter des observations orales (1), 

(1) D'après l'arlide 12 du décret du 12 juillet 13G5, on n'avertissait du jour 
ds l'audjeuce que les parties qui avaieut fait connaître leur Intention de 
présentar dei observations orales. La commission du Sénat avait d'a1)ord cru 
devoir supprimer cette condition de déclaration prêalabla ; il lui sTait sembla 
■ qu'une déclaraiion qui peut se produire à loute époque de rinstance ne 
présente pas d'intérêt pour ta marclie de l'aiTaire, et oBre l'inconvénient de le 
prfiter, si elle arrive à la dernière beure, à de regrettables surprises. >> Le texte 
vota eD première délibération portait en conséquence qu'en tontes inatiirei les 
parties d«v^ii t être averties du jour où l'affaire serait portée en séance publique. 
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11 peut, dans ces mêmes afTaires, être donné par lellre recom- 
mandée, exempte de toute taxe postale. 

Si les réclamants eu matière électorale n'ont pas de mandataire 
ou défenseur commun, il suffit que l'avertissement soit adressé au 
premier signataire de la protestation. 

Art. 45. — Après le rapport qui est Tait sur chaque alTaire par 
un des cnnseillers, les parties peuvent présenter, soit en per- 
sonne, !:oit par mandataire, des observations orales à l'appui de 
leurs conclusions écrites. 

Le conseil de préfecture peut également entendre les agents de 
l'administration compétente ou les appeler devant lui pour fournir 
des explications. 

Si les parties présentent des conclusions nouvelles ou des 
moyens nouveaux, le conseil ne peut les adopter sans ordonner 
un supplément d'instruction (1). 

Mais dans t'interTalle des deux di! libération s, des observations tirées des nicM' 
sites de la pratique ont été adressées à la commission sénatoriale, et pour eu 
tenir compte, cell^ci a proposé de restreindre la raodiQcalion apportée au décret 
de 1S35 ani contestations autres que les affaires de contributions direclei, 
d'élections et de contraven lions. Vuici comment M. Clément a JailiGé cette 
modiScatioD : ■ On nous a Tait remarquer qu'en ce qui concernait plus parti- 
culièrement les affaires de contributions directes, on mettait le greffe et le 
conseil de prérecture lui-même dans une situation très difHcile si, d'une part, 
il fallait adresser des aoiillcatiang à tous les réclamants, si, d'autre part, ces 
réclamants b« considérant comme sollicités de venir & l'audience, s'y présentaient 
effectivement. Ainsi, en matière de contributions directes et détaxes assimilées, 
il <f a plus de 300,000 affaires par an pour toute la France. Il Taut ajouter que 
les réclamations portent surtout sur un nombre très considérable de cotes qui 
sont au-dessous de 30 francs... Un petit nombre seulement de réclamants 
demandent à présenter des obsenralions orales. C'est ce qui fait qu'aujourd'hoi 
le greffe fonctionne facilement, et que les conseils de préfecture peuvent entendre 
les parties qui demandent à venir à l'audience, « La rédaction nouvelle proposte 
par le rapporteur a été approuvée. 

(1) Le dernier alinéa de cet article a été maintenu en dépit des critiques dont 
il a été l'objet de la port de M. Botérlan. ■ Si vous loulei, a-t-il dit, faire 
durer les procès pendant quatre ou cinq ans, le mojen est excellent, car, si 
insigniflantes que soient les conclusions, si fuUles que soient les raoyeat pr^ 
sentes in eilremis par l'une des parties, il faudra, k peine do nullité de la 
procédure, que te conseil de préfecture ordonne une nouvelle instruction. ■ — 
M. le rapporteur a reprocbé i cet argument de méconnaître le caractère 
essentiel de la procédure devant la juridiction administrative, qui est d'dtre 
une procédure écrite, et d'enlever aux plaideurs une garantie précieuse, en les 
exposant aux surprises d'audience, - Quand arrive le jour de l'audience, est-ce 
qu'on peut changer le débat 7 Est-ce qu'on peut introduire une demande nou- 
velle 7 Est-ce qu'on peut m£me s'appujer sur des moyens qui n'ont pas été 
proposés et qui changent complètement la physionomie du débat ? .Mais, mes- 
sieurs, le droit de défense serai' absolument compromis I l'adversaire peut ne 
pas élre k l'audience pour répondre. Et si ce sont des administrations qui 
plaident, ce qni arrive souvent, elles peuvent n'avoir pas de défenseur chargé 
de présenter pour elles des observations orales... II est donc très important que 
le débat reste tel qu'il était d'après l'instruction écrite, qui est complète, et 
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Art. 46. — Le commUsaire du gouTernemeDt donne ses con- 
clusions sur toutes les affaires. 

Art. 47. — En toute matière les arrêtés des cons^siU de préfec- 
ture sont rendus par des conseillers délibérant en nombre im- 
pair. — Ils sont rendus par trois conseillers au moins, président 
compris (1). 

La décision est prononcée à l'audience publique, après délibéré 
hors la présence des parties. 

Art. 48. — Les arrêtés pris par le conseil de préfecture men- 
tionnent qu'il a été statué en séance publique. — Us contiennent 
les noms et conclusions des parties, le vu des pièces et des 
dispositions léglsIativeE dont ils font l'application. Lorsque te 
conseil statue eu matière répressive, les dispositions législatives 
doivent être textuellement rapportées, ^ Mention y est faite que 
les parties ou leurs mandataires ou défenseurs et le commissaire 
du gouvernement ont été entendus. — Ils sont motivés. 

Les noms des membres qui ont concouru à ta décision y sont 
mentionnés. 



qoe l'on d'ï îDlroduige pas le jour mfime de l'audience d'élément nouveau. Ceat 
du reste la jurisprudence constunte du cooseil d'État, qui la mainlienl très 

rigoureusement, s Au coura de la. discussion, M. le rapporteur a, au surplus, 
reconnu que si le conseil de préfecture était saisi de moyens nouveau! ou de 
cODclusionB nouvelles ne reposant sur rieu de sérieux et n'ayant manifestement 
pour objet que de retarder le jugemeat, il pourrait les rejeter de pi<ino. Mais 
saut ce cas, il devra ordonner un supplément d'instruction. 

(i) Les deux premiers paragraphes de cet article ont été adoptés sur la 
proposition de M. Lenoël. A l'appui de son ameaderaent, M. LenoSI a fait 
remarquer qu'il avait pour objet d'enlever, en caa de pariafçe, voix prépondé- 
rante au président du conseil de préfecture ; il y a des inccnvénienis, a-t-il dil, 
à ce que l'opinion d'un magistrat l'emporte à raison simplement des fonctions 
qu'il remplit, et, en exigeant que les conseils de préfecture ne puissent juger 
qu'en nombre impair, on ne fait qu'étendre à ces tribunaux la régie qui a été 
appliquée par la loi du 13 juin 1879 au conseil d'Étîl statuant au contentieui. 

— Un autre amendement présenté par M. Lacombe portait qu'en matière con- 
tentieuse, le conseil de préfecture serait présidé par le vice-président, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, par le membre le plus ancien. L'auteur de l'amen- 
dement rappela qu'une disposition semblable avait été soumiie en iS70 au Corps 
législatif et au Sénat, et que le prqjet avait réuni l'unanimité des suRTages. H 
constata que son but était d'enlever au préfet la présidence du conseil de pré- 

ecture, et que celte réforme était urgente, attendu que sauvent, soit lorsqu'il 
s'agit d'aOaires électorales, soit lorsqu'il s'agit d'affaires de travaux publics 
dans lesquelles le préfet représente l'Etat ou le département, ■■ il n'a pas l'im- 
partialité nécessaire, ou tout au moins il n'a pas l'apparence de l'impartialité. ■> 

— M. le rapporteur déclara qu'au fond le principe invoqué par M. Lacombe 
lui paraissait très juste, mais que l'amendement soulevait une question rentrant 
dans l'organisation des conseils de préfecture, qu'il était donc étranger au cadre 
déftoi par la loi de 1865, et qu'il importait que la loi nouvelle rég1â,l unique- 
ment la procédure devant les conseils de préfecture. En conséquence, l'amende- 
ment a été repoussé. 
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E,a miante de la décision est si|rnée, dans les Tingt-qnstre 
heures, par le président, le rapporteur et le Becrél&ire-greffler. 

Art, ^. — La miniite des décisions da conseil de préfecture 
est consenrée ru greffe pour chaque affaire, avec la correspon- 
dance et les pièces relatives à l'instruction. Les pièces qui appar- 
tiennent aux parties sont remises sur récépissé, à moms que le 
conseil de préfecture n'ait ordonné que quelques-unes de ces pièces 
resteraient anuexées & la décinion. 

Les arrCtés du conseil de préfecture sont exécutoires et empor- 
tent hypothèque. 

Art. 50. — Sont applicahles aux consuls de préreeture les 
dispositions de l'article 85 et des articles 88 et suivants du titre V 
du code de procédure civile, et celles de l'article 41 de la loi do 
29 juillet 1881. 

Néanmoins, si des dommagres-intéréts sont réclamés h raison 
des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le 
conseil de préfecture réservera l'action, pour être statoé ultérieu- 
rement par le Irihunal compétent, conformément au dernier para- 
graphe de l'article 41 précité. 

Il en sera de môme si, outre les injonctions que le conseil peut 
adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, il 
estime qu'il peut y avoir lieu à une autre peine disciplinaire. 

Les ditiposilions de l'article 83 du code de procédure civile sont 
applicables aux défenseurs des parties autres que les avocats et 
avoués, aussi bien qu'aux parties elles-mêmes. 

Art, 51. — L'expédition des décisions est délivrée par le secré- 
tùre-grefRer dès qu'il en est requis. Toute décision est notifiée 
aux parties k leur domicile réel dons la forme administrative, par 
les soins du préfet, lorsque l'instance a été engagée par l'État on 
contre lui, et lorsque le conseil de préfecture a prononcé en 
matière répressive, sans préjudice pour le droit de la partie de 
faire la notification par exploit d'huissier. 

Dans les autres cas, la notification est faite par exploit d'huissier. 

Toutefois, il n'est pas dérogé aux règles spéciales établies poorla 
notification des décisions en matière de contributions directes et de 
taxes oasûuilées à ces contributions, ainsi qu'en matière éleclorale. 

TITRE V 

DE L'orPOSITION ET DU BBCOUfiS DEVANT LE COKSBO. d'£tAT. 

Art. 52. — he» arrêtés non contradictoires des conseils de pré- 
fecture en matière contentieuse peuvent être attaqués par voie 
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d'oppoùlion dans le délai d'un mois, k daitr de Ja noUflcatioa qui 
eo est faite à la partie. — L'acte de noUflcation doit indiquer à 
la partie que, après l'expiration audit délai, elle eera déchue da 
droit de former opposition. 

L'opposition est formée suivant les régies établies par les 
articles 1" à 4 de la présente loi- Les communications sont ordon- 
nées comme pour les requêtes ïntroductives d'instance. 

Art. S3. — Sont conadérés comme contradictoires les arrêtés 
rendus sur les requêtes ou mémoires en défense des parties, «lors 
même que les parties <hi leurs mandataires n'auraient pas présenté 
d'observations orales à la séance publique. 

Toutefois, si, après une expertise, les parties n'ont pas été appe- 
lées à prradre connaissuice du rapport d'experte, elles pourront 
former opposition contre la déci^on du conseil de préfecture. 

Art. 54. — Lorsque la demande est formée contre deux ou 
plusieurs parties, et que l'one ou plusieurs d'entre elles n'ont pas 
présenté de défense, le conseil surseoît k statu« sur le fond, et 
ordonne que les parties défaillantes seront averties de ce sursis par 
une notilication faite coofbrmément à l'article 7, et invitées de 
nouveau à produire leur défense dans un délai qu'il fixe. Après 
l'expiration du délai, il est statué par une seule décision, qui 
n'est susceptible d'opposition de la part d'aucune des parties. 

Art. SS. — L'opposition suspend l'exécution, k moins qu'il n'en 
ait été aatrement ordonné par la décision qui a statué par défaut. 

Art. S6. — Toute partie peut former tierce opposition à une 
décision qui préjudicie k ses droits, et lors de laquelle ni elle ni 
ceux qu'elle représente n'ont été appelés. 

11 est procédé à l'instruction dans les formes établies par les 
articles i à 9 de la présente loi. 

Art. S7 . — Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être 
attaqués devant Je conseil d'État dans le délai de deuxmois à dater 
delà notification, lorsqu'ils sont contradictoires, et&daterdel'expi- 
ration du délai d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut (1 ). 

(1) D'après l'arlicte 11 du décret da 32 juillet 1B06, les parties aTaient un 
délai de trois mois pour former un recoars devant le conseil d'État. Le même 
dtUl ('appliquait aulreftns devant les coun d'appel et deranl la cour de casta- 
tion, niU il a été réduit à deux moii par les lois du 3 mai et du i juin 1S61. 
Oani ces conditions, la oommissioa du Sântt B'esl deniaDdée s'il n j avait pas 
lien d'adopter dgalement le délai de deux mois pour les recours contre Ite 
arrêtés des conseils de préfecture. A l'appui du maintien du délai Axé par la 
décret de 18K, on a fait remarquer qu'il serait mauvais de troubler les faabi- 
todes des parties, aXors surtont que devant le aonâeil d'État elles sont en 
bMaooup de matiâres dispensées dû ministère d'avocat, et que par mita elles 
ignoreront souvent le cbaogement apporté à une législation déjà andeone. La 
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Art. 58. — Ce délai de deux mois est augmenté, conformément 
h l'article 73 du code de procédure civile, modifié par la loi du 
3 mai 4863, lorsque le requérant est domicilié hors de la France 
continentale. 

Art. 59. — Le délai du pourroi court contre l'État ou les 
administrations représentées par le préfet, soit h dater du jour où 
la notification de l'arrêté a été faite par les parties au préfet, soit 
à dater du jour où la notification a été faite aux parties par les 
soins du préfet. — Lorsque le conseil de préfecture a statué 
en matière répressive, le délai court contre l'administration & 
partir de la date de l'arrêté. 

Art. 60. — Les dispositions du code de procédure civile rela- 
tives h. l'appel des jugements préparatoires et interlocutoires sont 
applicables aui recours formés contre les décisions des conseils de 
préfecture. 

Art. 61. — Les recours au conseil d'État contre les arrêtés des 
conseils de préfecture peut avoir lieu sans frais et sans l'inler^ 
vention d'un avocat au conseil d'État en matière : 

1' De contributions directes ou de taxes assimilées à ces contri- 
butions pour le recouvrement; 

2» D'élections ; 

3° De contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie 
et autres contraventions dont la répression appartient au conseil 
de préfecture, ainsi que d'anticipation sur les chemins vicinaux. 

Toutefois l'exemption du droit de timbre n'est applicable aux 
recours en matière de contributions directes et de taxes assimilées 
à ces contributions, sauf les prestations en nature pour les chemins 
vicinaux, que lorsque la cote est moindre de 30 francs. 

Le recours peut être déposé, dans les cas ci-dessus visés, soit au 
secrétariat général du conseil d'État, soit à la préfecture, soit à la 
sous-préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un 
timbre qui indique la date de l'arrivée, et il est transmis par le 
préfet au secrétariat général du conseil d'État, 

Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande. 

comralsBioQ ne s'est pas arrêtée devant cette considération. Elle a été fnppée 
de ce que " le délai de deux mois pour l'appel devant le* cours et le pourvoi en 
cassation est entré depuii longtemps dans la pratique cl n'a pas amené de 
réclamations. Il a donc paru naturel de l'appliquer également à l'appe! des 
décisloni rendues en matière cootentieuse par les confielU de préfecture. ■ Il 
convient d'ailleurs de remarquer que le délai a déjà été réduit k deui mois par 
la loi du 10 août 1S7I (art. 88) et par l'article 126 de la loi du 5 avril 1884. Cette 
loi a même réduit à un mois, dans son article 40, les recours contre les d 
des conseils de préreeture en matière d'élections municipales. 
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TITRE VI 
DES DÉPENS. 

Art. 6â. — Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. 

Les dépens peuvent, en raison des circonstances de l'afTaire, être 
compensés en tout on en partie (1). 

Art. 63. — L'article qui précède est applicable à l'administration 
dans les contestations relatives soit au domaine de l'Étal, soit à 
l'exécution des marchés passés pour on service public, soit & la 
réparation des dommages sur lesquels les conseils de préfecture 
Bont appelés k prononcer. 

En matière répressive, la partie acquittée est relaxée sans dépens. 

Il n'y a lien, en matière électorale, à aucune condamnation aux 
dépens. 

La liquidation des frais d'expertise est faite par le président du 
conseil de préfecture, conformément k l'article 23. 

Art. 64, — Les dépens ne peuvent comprendre que les frais de 
timbre ou d'enregistrement, les frais de copie des requêtes ou 
mémoires, les frais d'expertise, d'enquêtes et autres mesures d'ins- 
truction, et les frais de signiâcaUon de la décision. 

Art. 65. — La liquidation des dépens est faite, s'il y a lieu, par 
l'arrêté qui statue sur le litige, conformément au tarif qui sera 
fixé par un règlement d'administration publique (2). 

Art. 66. — Si l'état des dépens n'est pas soumis en temps utile 
RU conseil de préfecture, la liquidation en est faite par le président 
du conseil, le rapporteur entendu. 

Les parties peuvent former opposition à cette décision devant le 
conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil^ dans le délai 
de huit jours à dater de la notification (3). 

(1) H. le rapporteur a expliqua qu'en diaposanl que toute partie qui Buccorobe 
est coodaniDée aux dépens, cet article confirme la jurisprudence la plus récente 
du conseil d'ËtaU Jusqu'en 1S34, le conseil décidait que la procédure étant sans 
frais devant les conseils de prérecture, la partie qui succombait ne pouisit pas 
être condamnée à d'autres frais que ceux d'expertise. Mais il j a les frais de 
timbre ; ausi! à partir de 188*, le conseil d'État a mis ft la charge delà partie 
qui succombe les frais que la partie adverse a été légalement obligée d'exposer. 
"Tel est le principe que consaci'e l'article 62. 

(2) Ce règlement a éU proitmigué par décret du IS janvier 1890 (J. Off. du 
Si janvier). 

(3) C'est k la demande de M. Bozërian que les mots « sUtuant en chambre 
du conseil n ont élê introduits dans le second paragraphe de l'article 66. Il a 
fiiit remarquer que lorsqu'une contestation s'élève au sujet de la liquida- 
tion des dépens, « cette contestation sur les francs et l«s centimes, pas plus en 
matière administrative qu'en matière civile, n'est ds celles qui peuvent iVn 
l'objet d'une discussion en séance publique. » 
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Art. 61. — Le règlement d'administration publique pour t'éta- 
blissement du tarif des dépens sera rendu dans les six mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

Art. 68. — Sont abrogées les dispositions de la loi et des règle- 
ments contraires à la présente loL 



LOI DU 24 JUILLET 1889, SUH LA PROTECTION DES ENFANTS HALTRAJTÉS 
ou HORALBMENT ABANDONNÉS (1). 

Notice et noies par H. Léon Lalumand, avocat à la Cour dappet de Paru. 

il Protéger les enfants contre leurs parents iadignes, procurer ans 
administrations publiqaes, aux associations de bienfaisance et aux per- 
sonnes cbari tables le moyen légal de ponrroir efflcacement et aTec 
sécorilé à. l'éducation des enfants qu'elles recueillent, enfin régler la 
dévolution à l'assistance publique de la paiisance paternelle retirée aux 
parents ou délaissée par eux, tels sont, dit l'exposé des motifs, les objets 
de la proposition soumise au Parlement. > 

Dans ses lignes générales le projet voté par les Chambres réalise im 
progrès véritable ; on aurait pu cependant, au moyen d'un exaisen jÀna 
attentif, améliorer certains points que nous indiquenms ultérifiuremeot. 

g I". HISTORIQUE DE LA QuBSTioN. — Depuis longtemps l'opinion publi- 
que était frappée de l'impuissance des pouvoirs publics k réprimer 
les abus de l'autorité paternelle; d'un autre côté les administrations ou 
œuvres qui avaient entrepris la tScbe d'élever les petits êtres délaissés 
par leurs parents voyaient leurs efforts entravés par les revendicatioDs 
de ces mêmes parents désireux de ressaisir les enfants au moment oA 

(1) J. Off: do as jBfUet tes». — Travaux préparatoires. Projet de loi présenta 
par les iiii nisires de l'inlérieur et de la justice (MU. Floquel et Ferronillat) 
Sldâceiubre 1888 (/. Off., annexe* de 1888, n» 3389, p. 706 et suivantes). — Rap- 
port de M. Gerville-aéactie, d4puté, la janvier 1889 {/. Ojf, ann. de 1889, n» 3481, 
p. I). — Chambre des députÉa, 1" délib. (sans discusaion), 18 mai 1889(7. 0/jr. 
du 19). Chambre îles députés, 2> délibération (courte discussion), 35 mai 1889 
(/. Off. du 26). Dépôt BU Sénat 18 juin 1889 (J. Off, du 19). — Renvoi du projet 
à la commission précédemment saisie, 3* juin 1889 (J. Off". du »). — Rapportda 
U. Th. Roussel, sénateur, déclaration d'ni^nce, lecture du rapport, 10 juil- 
let ISS9 {J, Off. du 11). — Adoption du projet par le Sénat [sans discussion] 
13 juillet 1889 (J. 0^. du tt). — Circnlaire du ministre de l'inlérieur, en date du 
16 août 18S9. (Bull, du NiiiiBlire-lse9]. — Circulaire da ministre de la justice 
et des colles, 2i septembre 1889 {J. Off. du H octobre 1889, p. 5,137). 
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ils pouT&ieat esp£rei en tirer quelque profit. Aussi dès leS7 janner 18S1 
Toyona-oous HM. Th. Roussel, Béreager, Jules Simon et plusieurs autres 
sénateurs déposer un projet de loi ayant pour but la protection des 
enfantsaliandoimés, délaissés oiiinaltrailé3(Sénat, session de 1881, a^S). 
Eu même temps un arrêté ministériel du 5 décembre 1880 créait une 
commission extra-p&rlementaire chargée d'étudier les dispositions suscep- 
tibles d'être proposées aux Chambres relatiyement aux cas de déchéance 
de la puissance paternelle, ainsi que la situation légale des enfants indi- 
gents ou abandonnés. Cette commission se divisa en trois sections et les 
travaux, sanctionnés en séance pléniëre, furent réunis en un projet de 
loi que le gouvernement présenta au Sénat le S décembre 1S81 (n' 87). 

Dans l'intervalle, la première commission d'initiative parlementaire 
avait conclu i la prise en considération de la proposition Roussel, Bé- 
renger, Jules Simon (Sénat, session de 1881, 16 juin, annexe n* 325\ 
si bien que la commission sénatoriale nommée définitivement était saisie 
de deux projets concernant les enTants moralement abandonnés et l'ex- 
tension des cas de déohéaace paternelle. Sou rûle était tout tracé, mais 
elle ne sut pas s'y renfermer et adopta une série d'articles ayant pour 
objet de réglementer le service des enfants assistés proprement dits, rëgi 
A^k par diverses lois. 

Le premier débat occupa tout ou parlie de onze séances (du 1" mai an 
IS juin 1883). La discussion continua les 5 et 7 juiUel; le 10, le Sénat 
adoptait, par 163 voix contre 76, un projet subordonnant la bienfai- 
sance privée an pouvoir discrétionnaire des représentants de l'Etat et 
composé de tels éléments hétérogènes, ou même contradictoires, que 
l'honorable H. Bérenger pouvait dire avec vérité : « J'étudie votre loi 
depuis deux mois et je ne puis parvenir h la comprendre, comment 
voulez-vous la faire ^pliquer, eu connaissance de cause, par des per- 
sonnes vouées aux œuvres, par des femmes peu au courant de nos 
codes? » 

Au cours de la discussion le ministre de l'intérieur d'alors, H. W&l- 
deck-Rousseaii, avait critiqué un assez grand nombre d'articles adoptés 
par le Sénat; néanmoins, le projet voté le iO juillet, était transmis dès 
le S7 à la Chambre des députés. H. Gerrille-Réache, élu rapporteur, 
déposa ensuite : 

1" Le 26 mai 1884 (n° 2.828) un rapport ne comportant que quelques 
modifications de détail au texte sénatorial. 

Z' Va second rapport, séance du 29 janvier 1885 (n° 3.481), fusionnant 
avec ce projet primitif plusieurs dispositions de la proposition Couturier 
(31 mars 1884) relative à l'abaissement de moitié des degrés de succes- 
sihilité ab inleslal, de manière à fonder une caisse du service des enfants 
délaissés ou abandonnés. Du moment, en effet, que l'on s'occupait de 
l'universalité des enfants pauvres, la question prenait une gravité eicep- 
tionnelle; on parlait de 13 à IS millions de dépenses annuelles i C'était 
un sant dans l'inconnu. 

Le gouvernement le comprit; après avoir consulté le conseil d'État et 
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le conseil supérieur de l'assistance publique, il soumit aux Chambres, le 
32 décembre 1888, le nouveau projet devena la loi actuelle. Projet res- 
treinl, ayant pour but de régler la déchéance ou la suspension de la 
puissance paternelle, en ajournant « des améliorationi qui, toutes sala- 
l&ires qu'elles soient, ne présealoDtpas.dit l'exposé des motirs, le même 
caraclëre de nécessité et d'urgeoce (I). ■ 

§ 2. EXAHiK DB LA LOI. — La loi sur la protection de l'enfEmce est 
divisée en deux titres s'occupaot de situations tout à fait diDérentes e( 
qu'il faut étudier léparéroent. 

TiTRS I". De la déchéance de la puiiiance paternelle. — La commission 
ei tra-partem entai re réunie à la chancellerie en 1881 proposait une simple 
extension de l'article 335 du code pénal. Le Sénat arait au contraire 
dépassé de beaucoup la mesure et privé de piano de la puissance pater- 
nelle des individus condamnés pour de légers délits. Au Corps législatif 
ces dispositions trop draconiennes s'étaient déjà trouvées atténuées. Le 
titre I" de la loi amendé par le conseil d'Etat donne encore prise k la 
critique en ne distinguant pas assez entre les enfants nés et ceux âaaitre. 
L'article premier est d'ailleurs mal rédigé, car lors de la discussion si 
rapide du 25 mai 1889, on a parlé de célibataires condamnés et privés 
ensuite de la puissance paternelle dès, qu'une fois mariés, il leur survient 
des enfants ! Or il ne s'agit ici, à notre avis, que des individus condamnés 
depuis leur mariage; sans cela il faudrait logiquement interdire le ma- 
riage à toute une catégorie de délinquants. Ce serait une nouvelle mort 
civile. Cette question et plusieurs autres aussi importantes n'ont point été 
élucidées; la majorité, qui voulait voter cette loi de réforma sociale avant 
de se séparer, avait intercalé la deuiiéme délibération au milieu de l'exa- 
men dn budget et le rapporteur se bornait le plus souvent à répondre 
aux critiques formulées, o Nous avons discuté tous ces points dans la 
commission, nous repoussons l'amendement. ■ 

Les moU : « iaconduite notoire et scandaleuse > (art. 8, § 6) sont 
également bien vagues. Le conseil d'État a d'ailleurs fait disparaître la 
déchéance partielle. ■ 11 u'a pas compris, dit U. Courcelle-Seneuil 
(Off. p. 726, S* colonne), qu'on ptït être père & demi, ou au tiers ou au 
quart. Pour que la condition de l'enfant soit stable il faut qu'il soit placé 
sous l'une ou l'autre puissance et que celle du père soit entière ou ne soit 
pas. » On ne peut qu'approuver cette manière de voir. 

La déchéance une fois prononcée, si la mère est prédécédée ou si elle 
a été déchue, les articles <0 et suivants s'occupent de la constitution de la 



(1) Voir aux annexes du projet ic lai [Off., annexe* 1888, p. 714-7Î5), les très 
iniéreseants rapport* présentés par H. Bruejre au coneeil supérieur de l'As- 
sistance publique et par H. Coarcelle-Seneuil au conseil d'Étal. M. Bmeyre, 
ancien chef de la division des enfants assistés de la Seine, sa trouvait tout 
particnlièramenl désigné pour les fonctions de rapporteur, car il a été le véri- 
table organisateur du service des enfint* moralement abandonnés qui fonc- 
tionne à Paris depi^ S années. 
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tutelle. Les règles adoptées sont pour i& plupart sages et logiques; il D'y 
a pas lieu de s'y arrêter. Mentionnons seulement à propos de l'article 13 
que l« Conseil d'Étal a fait admettre une série de dispositions constituant 
une tutelle o^icieuse, distincte de celle prévue par le Code. « On sait, écrit 
M. Conrcelle-Seneuil (J. Ojf., p. 737, 3° colonne), quejusqu'ici les conditions 
rigoureuses imposées à la tutelle officieuse ont empSché cette utile insti- 
tution de se développer. La tutelle officieuse n'est chez nous qu'un préli' 
ininaire de l'adoption, traitée elle aussi comme suspecte. Le projet de 
loi considère la tutelle officieuse à un tout autre point de vue. Il suppose 
qu'an homme hienfaisant peut désirer dans plusieurs circonstances et 
par des considérations très légitimes s'attacher à un enfant et lui être 
utile sans aucune arrière-pensée d'adoption. Quel acte de bienfaisance 
ou de charité peut être plus conforme au bien public et plus irrépro- 
chable que celui de la personne qui élève un enfant pauvre et le met en 
étal de gaj^ner sa vie? Le projet propose de permettre cet acte et de le 
rendre facile sous le nom ancien et connu de tutelle officieuse. » 

On peut espérer que des hommes généreux sauront mettre à profit les 
facilités qui leur sont ainsi olfertes pour faire le bien. 

Les articles i'6 et 16 s'occupent de la restitution de la puissance pater- 
nelle ; la disposition finale de l'article 16 décidant » que la demande qui 
aura été rejetée ne pourra plus être réintroduite si ce n'est par la mère 
après la dissolution du mariage » paraissait excessive et a été combattue 
par le rapporteur du conseil supérieur de l'Assistance. Voici les raisons, 
ayant certainement leur valeur, qui ont motive la décision du gonveme- 
ment et de» Chambres (J. O/f., annexes de 1888, p. 708, 3' colonne) ; « Ce 
n'est pas une raison juridique, dit l'exposé des motifs, qui nous a déter- 
minés à accepter l'avis du conseil d'Étal, mais uniq'iement ta considéra. 
tiou de l'intérêt du mineur. H faut penser, en elfet, au trouble moral que 
de semblables procë;:, leurs préliminaires et leurs suites peuvent causer 
au pupille ; à l'incertitude où L'on jette l'enfant relativement à son avenir, 
aux désirs et aux craintes que l'on éveille. » Puis, comme le fait observer 
H. Courcelle-Seneuil, « les demandes de restitution de puissance paler- 
oelle seront souvent suspectes parce qu'elles se produiront presque tou- 
jours pendant la période où l'enfant commence à rapporter plus qu'il ne 
coûte... » 

Titre II. De la proleclion des mineurs ptacéi avec ou sans l'inlervenlion 
des parents. — Ce titre a pour objet la protection des mineurs dont les admi- 
uistrations d'assistance publique, les associations charitables ouïes parti- 
culiers ont accepté la charge avec le consentement des parents, ou qu'ils ont 
recueillis sans l'intervention de ceux>ci. Quel était l'obstacle ii surmonter? 
L'eiposé desmotits(J.O;f., p. 708, 3' col.) l'indique clairement : « Un père 
obtient l'admission de son enfant dans un établissement de bienfaisance. 
L'enfant est trop jeune pour se livrer ii un travail productif ; il constitue 
donc une charge. Il grandit ; il est pourvu d'uae instruction élémentaire ; 
il devient, au sens économique du terme, une valeur. C'est alors qu'il est 
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réclamé par son père. L'œuvre oppose & ce dernier un enga^menf iin'il 
a souscrit. Le père en effet s'est engsf^é à laisser l'enfont dans rétablisse- 
ment Jusqu'à la majorité, ou k rembourser à l'œuvre le montant des 
tyais d'entretien et d'éducation. L'enf^agement est, dans la forme, d'ans 
réfïularité irréprochable. Le père, s'il retire l'enfant, devient débiteur de 
l'établissement, mais fAt-il insolvable, la personne de l'enfant ne saurait 
Mrc. In gage de la créance. L'œuvre gagnerait le procès et perdrait l'en- 
pourquoi plaiderait-elle 7 Dans l'étal actuel de notre légisIfttiOD, U 
le peut pas ne pas ordonner la remise de l'enfant au père, si 
le que soit ce père... » 

irojet Voté par le Sénat admettait un contrat de dessaisissement de 
ssance paternelle intervenant entre les parents et les établissements 
particuliers avec approbation du Jupe de paix et pouvoirs excessifs 
es en réalité à l'autorité administraUve. Le conseil d'État s'est 
é hostile à cette manière de procéder. Il n'y a plus dans ta loi 
le que le dessaisissement judiciaire. « Une autre garantie donnée et 
Tant et aux parents et aui gardiens, dit l'exposé des mottfk 
., p. 709, 2° col.), c'est l'intervention du pouvoir Judiciaire... No«! 
is pas besoin d'insister sur cette garantie. Nous n'insisterons pas 
lus sui- sa nécessité, l'état des personnes ne peut Blre modifié sati) 
^cisLon des tribunaui. » 

I hypothèses peuvent se présenter : i* Les père, mère oa tntenr «Ht 
les enfants à des associations, à des particuliers; S" cesenfanU 
i recueillis directement sans l'intervention des parents, 
s le premier cas (art, 17 et 18)," le tribunal peut, à ta requête dea 
1 intéressées, agissant conjointement, décider qu'il y a lien, dani 
il de l'enfant, de déléguer k l'assistance publique les droits de la 
ice paternelle et de remettre Vexerdee de ces droits k t'établfsse- 
ou au particulier gardien de l'enfant «, S'il s'agit au contrttirA 
)) de mineurs de 16 ans recueillis sans t'interven lion des père, mère 
iur, une déclaration doit être faite, sous peine d'amende, ant auto- 
:ompétentes, te préfet est saisi et, si (art. 20) l'enfant n'est pas 
é dans tes trois mois, ceux qui l'ont sauvé de l'abandon pentent 
vc requête au président du tribunal, et obtenir l'eiercleti de tout 
tie des droits de la puissance paternelle. 

père, mère et tuteur ont ta possibilité (art. 21) de réclamer I'od- 
is'adressanl aux tribunaux. La demande rejetée ne peut plusAtre 
elée que trois an* après le jour où la décision de rejet est devenue 
able. Au sujet de celte dernière disposition M. CourcelIcSeneuil 
me ainsi (J.O/f., p. 728, 3<col.): «Les procès relatifs à la puissance 
!lle et à l'éducation des enfants sont toujours fâcheux, et 11 e*t 
'ils soient aussi rares que possible. » C'est ce motif qui a entrtlné 
ion du Parlement. 

irlicles appellent une autre observation; il y est constamment 
: des associations de bienfaisance régulièrement autorisées à cet 
Les textes primitifs partaient des associations régoliérement 
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aaloiisées, mais plusieurs membres du conseil supérieur de l'Assislanco 
publique ont èlh effrayés des facilités qui seraient ainsi offertes aux as- 
sociations religieuses pour Faire le bien ; ils ont voulu opposer une digue 
à la charité chrétienne, « Le conseil, dit l'eiposé des motifs (/. Ojf . , 
p. 709, 2^ cOl.), a fait remarquer que les autorisations antérieurement 
accordées aux associations de bienfaisance ne l'atraieat pas été en vue 
d'une substitution possible de ces associations aux familles pour la 
ttileUe des mineurs; qu'il résulterait de l'article 19 une condition toute 
nonnlle, absolument imprévue au profit des associations de bienfaisance; 
qu'il lui paraissait dès lors indispensable de la subordonner à une auto- 
risation ad hoe qui ne pourrait, par conséquent, être accordée qu'aprèâ 
la promulgation de la présente loi. Le gouvernement n'a pas hésité à 
accepter la modification proposée par le conseil supérieur. » 

Ce raisonnement ne repose sur aucune base sérieuse; c'est en effet le 
tribunal qui délègue l'eiercice de la puissance paternelle, et du moment 
qu'il peut le déléguer i de simples particuliers, il suffit que le directeur ou 
un membre d'une association reconnue ou non fasse la demande pour 
obtenir la garde de l'enfant et la placer ensuite suivant ses convenances. 
Est-ce que le gouvernement n'a pas d'ailleurs son droit de surveillance, 
avec le pouvoir (arL 23) de s'adresser en tout temps au tribunal en vue 
de faire modiQer la décision première? Pourquoi alors chercher, par de 
mesquines tracasseries, à entraver la charilè et ne point laisser pleine 
libertA d'action aux juges? 

« Cette intervention de l'autorité judiciaire est en effet Indispensable, 
écrit H. Gerville-Héacbe, copiant l'eiposé des motifs (Rapport, annexes 
de (BSe, p. ft); il importe que les particuliers et les établissements gar- 
diens ne puissent jamais penser qu'ils sont fc la merci du pouvoirdiscrè- 
tionneirede l'administration... Pour emprunter à H.Courcelie-Seneuilla 
formule par laquelle il termine son rapport, nous proposons de confier les 
droits des mineurs, ainsi que ceux des associations et des particuliers, 
à la protection des juges dont l'intervention ne laissera aucune place ft 
l'arbitraire. » On ne peut s'exprimer en meilleurs termes. 

Les derniers articles de la loi renferment enfin une conrusion, voulue 
il est frai, mais de nature à amener de graves conséquences... Il y est 
parié constamment de t'Asmlance publique et l'exposé des motifs précise 
l« sens que les auteurs du projet désireraient attacher à cette formule {i. 
Of., p. 709,3* col.). II ne faut pas, dit le gouvernement, que l'on s'étonne 
de voit d'une part les administrations d'assistance publique et d'autre 
part VAtsfstanee puhtiqae prise absolument : telle administration d'assis- 
tance comme un hospice, un asile, un bureau de bienOiisanoe peut 
recueillir un enfant; elle se trouve à l'égard de cet enfant dans les con- 
ditions des établissements privés ; l'exercice seul d'une partie des droits 
de la puissance paternelle pourra lui être conflé, les droits eui-mômes 
restant dérolos à l'Assistance publique qui est l'organe et le représentant 
de l'État... » 

Tout ceci est absolument inexact ; il n'esisie pas en France de u local 
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govemmenl board » el de laxe des paurrea. En Terlu des lots esiitantes 
l'Assistance publique ne comprend que des corps aulODOmea ayant aoe 
vie propre, agissant soni le contrôle Bupérienr du gouTernement. Quel- 
ques bureaux du ministère de l'intérieur avaient dans leurs attributions 
la surveillance de ces commissions hospitalières, des dépAts de mendicité, 
etc. Ou a placé ces divers services sous une direction unique, par le 
décret du 4 novembre 1886, on y a joint, le S janvier 1889, les services 
d'hygiène publique enlevés avec juste raison au ministère du commerce 
et de l'industrie ; on a créé également un conseil supérieur de l'Assis- 
tance. Uais toutes ces dispositions, eicellentes en elles-mAmes, n'ont pn 
modifier la situation légale de ces bnreaui ministériels et en faire an 
corps autonome indépendant. 

En Angleterre, ainsi que le mentionne le rapport précédant le décret 
précité du 5 janvier 1689, la direction des services d'assistance et d'hy- 
giène réunis constitue un pouvoir à part- C'est ce que certaines per- 
sonnes voudraient voir établir en l^Yance ; c'est pour cela que l'on a glissé 
dans la toi, gr&ce à l'inattention des législateurs, les expressions que 
nous relevons en ce moment. Ainsi, lorsque la loi qualifie les inspecteurs 
(lu service des enfants assistés de <> représentants de l'Assistance, ■ elle 
emploie des termes impropres, on ne peut repiësenter ce qui n'exïsle 
pas. 

MaintenanI, devait-on confier à ces inspecteurs les droits de la puis- 
sance patei-nelle, la siTveillance du service, au même titre qu'aux préfets 
(art. 23)? nous ne le croyons pas, et ceci constitue à nos yeux une faute 
très grave. Kcoutons les raisons données par l'exposé des motifs 
(J. Of.,p. 710, 3' colonne) : a Nous ne proposons pas d'assimiler, pour le 
choix du tuteur, les enfants moralement abandonnés aux eolknta 
assistés. Les dispositions de la loi du 13 pluviAse, an XIII, qui délèguent 
aux commissions administratives des hospices dépositaires la tutelle des 
enranls assistés, n'ont pas encore été abrogées ; ce n'est pas une raison 
pour que nous donnions à ces commissions la tutelle des enfants mora- 
lement abandonnés. Comment pourrait-on justifier l'intervention des 

hospices dépositaires dans le fonctionnement du nouveau service? 

Ce n'est pas une commission qui pourra efllcacement exercer la tutelle, 
placer les enfants du litre 1", contrôler les particuliers ou les établis- 
sements gardiens des enfants du litre II, poursuivre le retrait de ces 
enfants, leur trouver des placements. meilleurs. Pour cetto lAche. il faut 
un fonctionnaire unique et responsable. Ces fonctionnaires existent, ce 
sont les inspecteurs des enfants assistés Nous proposons, en consé- 
quence, de conférer expressément àccsfooclionnaires les attributionsqui 
ne manqueraient pas de leur échoir et de déclarer que ce sont eux qui 
sont, pour l'exécution de notre loi, les représentants de l'Asiistance 
publique. Ce sera une amorce pour Us réformes futures. » 

L'exposé des molifs cite ensuite comme exemple la tutelle des enfants 
assistés de la Seine, déférée à Paris au directeur de l'Assistance publique 
par In loi du 10 janvier 1849. 
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Nous recoDiiaissons sans peine que pour un aerrice destiné à embrasser 
l'ensemble de chaque département on no pouvait recourir aux commis- 
sions hospitalières locales ; toutefois la loi actuelle méconnaît gravement 
un des principes fondamenlaux de nos codes; ce principe est qu'il n'existe 
point, en dehors du mariage, de tutelle sans conseil de famille. Durant 
le mariage l'autorité paternelle a pour contrepoids l'autorité de lamèrei 
pour le pËre veuF on Établit un conseil et tous les inspecteurs de France 
n'auront pas auprès d'eux ce frein salutaire ! ils jouiro:it des droits du 
père durant l'union des deux époux! cela est TérilalilemeDt excessif. 
Il existait, nous le savons, un précédent, mais c'était !e fait d'une erreur 
législative et il ne présentait pas, en raison de la manière dont la tutelle 
s'exerçait, le même caractère de gravité. La loi du 1ô pIuviAse an XIII, si 
imprudemment citée, établissait comme tuteur des enfants assistés un des 
membres de la commission hospitalière, les autres membres formant le 
conseil de tutelle. A Paris lorsque la loi du 10 janvier 1849 a remplacé 
le conseil (général des hospices civils par un directeur assisté d'un conseil 
de surveillance, ce conseil aurait dQ tout naturellement rempUr les fonc- 
tions de tutelle, mais en rédigeant ses attributions ce point fut oublié 
el depuis quarante ans le directeur de l'Assistance publique parisienne 
possède, en réalité, vis-à-vis des 23.000 pupilles de la Seine, les pouvoirs 
du père de famille pendant le mariage [Ij. Cette situation anormale est 
sans inconvénient parce que ce fonctionnaire éloigné des centres de place- 
ment, en dehors de toutes les compétitions de clocher, renseigné par ses 
inspecteurs, peut diriger avec impartialité les trente directeurs chargés 
surplace de ta surveillance en province. 11 ne saurait en être de même 
pour les inspecteurs départementaux entre les mains desquels on place 
toutes les attributions; constamment juges et parties, s'inspectant eux- 
mfimes et n'ayant au-dessus d'eux que les préfets, hommes politiques, 
qui ne peuvent suivre de près un service aussi compliqué. 

Puisqu'on ne pouvait recourir aux commissions hospitalières, il fallait 
constituer des conseils départementaux, corps autonomes, possédant une 
indépendance propre, et dont l'inspecteur aurait été membre;ainsi tout 
se serait trouvé concilié. Tel n'a pas été l'avis du directeur de l'assis- 
tance publique au ministère de l'intérieur, désireux d'accroître l'in- 
fluence de ses agents directs, de faire un pas en avant vers la charité 
légale, et de poser, comme le dit l'exposé des motifs, a une amorce 
pour les réformes futures. » En vue d'atteindre ce but, on n'a pas hésité 
& accorder des subventions importantes aux départements où le conseil 
général s'engagerait à assimiler les enfants délaissés aux enfants assistés, 

(1) La loi du 27 février 1380 renferme, il est vrai, un article 8 ainsi conçu; 
: les dispositions do la présente loi sont applicables aux valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aliénés, placés sous la tutelle soit de l'administration 
de l'assistance publique, soit des commissions tiospilalières. Le conseil de sur- 
veillance de l'administration de l'assistaoce publique et les commissions admt- 
Iratives rempliront à cet effet les fonctions attribuées aux conseils de famille, a 
Cet article isolé ne constitue qu'une anomalie de plus. 
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soit une somme da 3 millions au idoIdi & prélever sur un budget en 

déficit (1]. Tout cela a été voté uns discussionl 

Quoi qu'il ea soit, laitsoni à la pratique le >ota d'épurer la loi; ell« 
constitue, ainsi que noui l'avons dil, un progrès réel et peut devenir le 
point de départ d'utiles iosliluUont en faveur de t'earance. C'ett notre 
vœu le plut ardent. 

TITRE I" 

CHAPITRE I»'. — Dt la déchéance de lu puissance paternelle. 

Art. 1". — hee père et mdra et ascendants sont déchus de plein 
droit, à l'égard de tous leurs enfants et descendants, de la puis- 
sance paternelle, ensemble de tons les droits qui s'y rattacheDt, 
notamment ceux énoncés aux articles 108, 141, 148, ISO, 151, 346, 
361, 372 & 387, 389, 390, 391, 397, 477 et 93B du code civil, à 
l'article 3 du décret du 22 février 1851 et à l'article 46 de la loi du 
27 juillet 1872 : 

!■> S'ils Ëont condamnés par application du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 334 du code pénal; 

2* S'ils sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou 
complices d'un crime commis sur la personne d'un ou plusieurs de 
leurs enfante, soit comme coauteure ou complices d'un crime 
commis par un ou plusieurs de leurs enfants ; 

3* S'ile sont condamnés deux fois comme auteurs, coauteurs ou 
complices d'un délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de 
leurs enfanls; 

4° S'ils sont condamnés deux fois poar excitation habituelle de 
mineurs & la débauche. 

Cette déchéance laisse subsister entre les ascendants déchus et 
l'enfant les obligations énoncées aux articles 205, 306 et 207 du 
code civil. 

Art. 2. — Peuvent être déclarés déchus des mêmes droits : 

1' Les père et mère condamnés aux travaux forcés & perpétuité 
ou à temps, ou à la réclusion comme auteurs, coauteurs ou com- 
plices d'un crime autre que ceux prévus par les articles 86 à 101 
du code pénal ; 

2" Les père et mère condamnés deux fois pour un des faits sui- 
vants : séquestration, suppression, exposition ou abandon d'en' 
fants ou pour vagabondage ; 

(1) D'aprèi les staliitiques oCBcielles, le» dépenses du wrvice des entants 
assUtéi aiiaitroenl I6.3»t.000 fr. dont le cinquième k la charge de l'Elal ni de 

:i.278.O00 francs. 
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3° Les père et mère condamnés par application de l'article 3, 
paragraphe 3, de la loi du S3 janvier 1873, ou des articles 1, 2 et 
3 de la loi du 7 décembre 1S74 ; 

4" l^B père el mère condamnéi une première fois pour exci- 
tation habituelle de mineurs à la débauche ; 

5* Les père et mère dont les enfants ont été conduits dans une 
maison de correction, par application de l'article 66 du code 
pénal ; 

6° En <lehors de toute condamnation, les përe et mère qui, par 
leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse 
ou par de mauvais traitements, compromettent soit la santé, soit 
la sécurité, soit la moralité de leurs enfants (1). 



(1) Le conseil d'État avait été d'avis d'ér.arler le cas d'ivrogoârie habituelle 
Le gouvernement a insisté pour le maintien de cetle disposition Iwaucoup trop 
vague, ii notre avis, et pouvanl donner lieu h des interprétations difTérenles sui- 
vant les passions politiques. 

Voici, sur ce point fort important de In loi, les instructions contanues dans la 
rireulalre de H. le garde dai acetuii 

<• I«s deux derniers paragraphes de l'article 2 de la loi prévoient des cas où la 
di^chéance de la puissance paternelle pourrait intervenir en dehors de toute 
condamnation des parents 

u La seconde disposition relative à la déchéance en dehors de toute condamna- 
tion est ainsi conçue : • Les père et mère qui, par leur ivroi;nerie hahiiuelle, 
leur toconduita notoire et scandaleuse ou par de mauvais traitements, compro- 
mallent, soit la unie, loil la técuritâ, soil )a moralité de leurs enfants ». On a 
fait remarquer qu'elle était analogue fi la disposition de l'arilcle 444 du code 
civil qui exclut de la tutelle, et déclare destituables s'ils sont en eiercicc, n les 
gens d'une inconduite notoire ■. Elle n'en constitue pas moins une innovation 
considérable, car la déchéance dé0 nie par l'article l"de la loi du 24 Juillet 1389 
a una tout autre portée el des conséquences beaucoup plus i^iendues que 
rexolusion de la tutelle. 

■ Ici le réic du minjsière public est tracé par la nature même de ses fonctions. 
Il doit s'attacher aux faits judiciairement consiaiés. Les membres de la lamillO' 
peuvent, en dehors de toute condamnation, rechercher les preuves de l'indignilû 
det parents. S'ils les apportent devant la tribunal, le ministère public donnera 
son avis motivé. Il ne se refusera pas davantage, tout en réservant la liberté 
de son appréciation, à l'examen scrupuleux des faits dont la gravité serait (elle 
que l'autorité adminislraiive croirait devoir les lui signaler. Mais quand il n'est 
saisi par aucune intervention légitime ni par aucun incident d'ordre judiciaire, 
il n'appartient pas au roagielrai d'ouvrir des investigations sur la vie privée de 
ses concitoyens ni d'exercer sur eux une sorte de censure morale. D'ailleurs, 
ainsi que le faisait observer M. Courcellc-Seneuil dans son rapport au conseil 
d'Ëiat, M la loi ne doit pas prétendre i la répression de tous les abus possibles 
de la puissance paternelle. Elle ne doit pas même les rechercher ; il suflit de les 
voir et de les réprimer lorsqu'ils éclatent au grand jour et deviennent évidents. 
11 serait dangereux dans une matière aussi délicate de pousser les recherches 
trop avant et Jusqu'à l'examen des cas sur lesquels les opiciions pourraient être 
partagées & ce point qu'on hésitât k distinguer la meilleure. Si les recherches 
allaient j a squB'lâ, il serait possible que la loi, par le trouble qu'elle apporterait 
dans de nombreuses familles, causât plus de uial que de bien. Quand 11 s'agit 
de la privation de la puissance paiernell«, le législaleur ne doit s'occuper que 
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Arl, 3, — L'action en déchéance est intentée devant la chambre 
du conseil du tribunal du domicile ou de la résidence du père ou 
de la mère, par un ou plusieurs parents du mineur au degré de 
cousin germain ou à un degré plus rapproché, ou par le ministère 
public (1). 

Art. 4, — Le procureur de la République fait procéder à une 
enquête sommaire sur la situation de la famille du mineur et sur la 
moralité de ses parents connus, qui sont mis en demeure de pré- 
senter au tribunal les observations et oppositions qu'ils jugeront 
convenables. 

Le ministère public ou la partie intéressée introduit l'action en 
déchéance par un mémoire présenté au président du tribunal, énon- 
çant les faits et accompagné des pièces justificatives. Ce mémoire 
est notifié aux pèi-e et mère ou ascendants dont la déchéance est 
demandée. 

Le président du tribunal commet un Juge pour faire le rapport 
à jour indiqué. 

Il est procédé dans les formes prescrites par les articles 892 et 
893 du code de procédure civile . Toutefois, la convocation du con- 
seil de famille reste facultative pour le tribunal. 



des pérCB manirestement indignes de l'eiercer, et garder un« grande résene >. 
Ce que l'f mineut rapporteur disait de la loi s'adresse également agx magisirals 
chargés de l'exécuter. 

s 11 ne s'ensuit pas cependant que le sixième paragraphe de l'anicle S de la loi 
doive rester laos application entre vos mains. Ainsi l'inconduite, surtout lors- 
qu'elle atteint un certain degré de scandale, peut donner lieu à des actes d'im- 
inoralilé punis par la loi pénale, quoique non prévus par celle du Si juillet i%t9, 
et il sera légitime de préserver d'un contact corrupteur les entants du coadamDé, 
De même une condamnation des parents pour voie de fait envers leurs enfants 
suffira souvent à établir les o mauvais traitements ■ et vous autoriserait à 
intervenir sans attendre la récidive de ce délil qui est seule prévue par la loi 
du 2f juillet. Il sera sans doute asseï rare qu'un individu puisse rentrer réelle- 
ment dans les prévisions de la loi sans avoir été attelai par la justice répres- 
sive. Quoi quil en soit, ce qui importe c'est que l'intervention des parquet, en 
dehors des cas où la loi l'exige formellement, ne se produise qu'avec la plus 
grande circonspection et à titre tout i fait exceptionnel, dans des circonstances 
où le plus léger doute ne saurait s'élever sur son opportunité. » 

(1) Cet article a été modifié sur l'avis du conseil d'Ëtat, « Il a pensé [J. Off- 
p. TOI) qu'il serait dangereux d'ouvrir une action en déchéance toutes les fois 
qu'une condamnation prononcée contre un père de famille permet de l'ouvrir. Le 
renvoi de droit à la juridiction compétente donnerait lieu à une mullitude de 
procès dont un certain nombre ne seraient pas Jasliliés, 11 a paru plus sage de 
laisser le ministèi^ public libre, absolument libre d'intenter l'action en dé- 
chéance ou de ne pas l'intenter. •• La circulaire du garde des sceaux aux pro- 
cureurs généraux en date du 21 septembre 1889 ajoute ; ■■ C'est sur le parquel 
que reposera en grande partie l'application de la loi. Vos substituts devront se 
pénétrer de son esprit et se souvenir que c'est à une ceuvre de protection el 
non di répression qu'ils sont associée... « 
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La chambre du conseil procède à l'examen de l'afTaire sur le vu 
de la délibëratûin du conseil de famille lorsqu'il a été convoqué, 
de l'avis du juge de paix du canton, après avoir appelé.s'il y a lieu, 
leB parents ou autres personnes et entendu le ministère public 
dans EéE réquisitions. 

Le jugement est prononcé en audience publique. 11 peut être 
déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel. 

Art. 5. — Pendant l'instance en déchéance, la chambre du 
conseil peut ordonner, relativement à la garde et k l'éducation des 
enfants, telles mesures provisoires qu'elle juge utiles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision (1). 

Art. 6. — Les jugements par défaut prononçant la déchéance de 
la puissance paternelle peuvent être attaqués par la voie de l'oppo- 
sition dans le délai de huit jours à partir de la notification à la 
personne et dans le délai d'un an à partir de la notification à 
domicile. Si, sur l'opposition, il intervient un second jugement 
par défaut, ce jugement ne peut être attaqué que par la voie de 
l'appel. 

Art. 7. — L'appel des jugements appartient aux parties et au 
ministère public. Il doit être interjeté dans le délai de dix jours, & 
compter du jugement s'il est contradictoire, et, s'il est rendu par 
défaut, du Jour oii l'opposition n'est plus recevable. 

Art. 8. — Tout individu déchu de la puissance paternelle est 
incapable d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur ou membre du 
conseil de famille. 

Art. 9. — Dans le cas de déchéance de plein droit encourue par 
le père, le ministère public ou les parents désignés à l'article 3 
saisissent sans délai la juridiction compétente, qui décide si, dans 
l'intérêt de l'enfant, la mère exercera les droits de la puissance 
paternelle tels qu'ils sont définis par le code civil. Dans ce cas, il est 
procédé comme à l'article 4. Les articles 5, 6 et 7 sont également 
applicables. 

Toutefois, lorsque les tribunaux répressifs prononceront les con- 
damnations prévues aux articles i"" et 3, paragraphes 1, 2, 3 et 4, 
ils pourront statuer sur la déchéance de la puissance paternelle dans 
les conditions élablies par la présente loi. 



(1) iM circulaire mÈnislérielle du IC &oùt 18S9 invite les préfets, lorsque la 
remise de l'eoftiiit à l'Assieiance publique sera ordonnée, à « exécuter d'argenca 
la décision de la chambre du conseil en admettant prOTisoirement l'enfant diuis 
le service des enfonts assistés, quel que soit d'ailleura le domicile de secours 
de cet enbni. Le recours contre le déparlement débiteur s'exercera ultérlea- 
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Dttn» le cas de déchéance facultative, la tribunal qui la prononce 
statue par le même jugement sur les droits de la mère & Tégard des 
enfants nés et h naître, saos préjudice, en ce qui concerne eea der- 
niers, de toute mesure provisoire h demander à la chambre du con- 
seil, dans les termes de l'article 5, pour la période du premier &ge. 

Si le père décbu de la puissance paternelle contracte un nouveau 
mariage, la nouvelle femme peut, en cas de survenance d'enfants, 
demander au tribunal l'attribulioD de la puissance paternelle eur 
cee enfanta (1). 

cnAPiTRB II. — ûe l'organûation ie la tulelle en cat de déchémce 
de la pumanee paternelle. 

Art. 10. — Si la mère est prédécédée, si elle a été déclarée 
déchue ou si l'exercice de la puissance paternelle ne lui est pas 
attribué, le tribunal décide si la tutelle sera constituée dans les 
termes du droit commun, sans qu'il y ait, toutefois, obligation 
pour la personne désignée d'accepter cette charge. 

Les tuteurs institués en vertu de la présente loi remplissent leurs 
fonctions sans que leurs biens soient grevés de l'hypothèque légale 
du mineur. — Toutefois, au cas où le mineur possède ou est appelé 
à recueillir des biens, le tribunal peut ordonner qu'une hypothèque 
générale ou spéciale soit constituée jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée. 

Art, il. — Si la tutelle n'a pas été constituée conformément à 
l'article précédent, elle est exercée par l'Assistance publique, con- 
formément aux lois des 15 pluviôse an XIII et 10 janvier 1849, 
ainsi qu'à l'article 24 de lu présente loi. Les dépenses sont réglées 
conformément à la loi du 5 mai 1869. — L'Assistance publique 
peut, tout en gardant la tutelle, remettre les mineurs à d'autres 
établissements et même k des particuliers. 

Art. 12. — Le tribunal, en prononçant sur la tutelle, fixe le 
montant de ta pension qui devra être payée par les père et mère 
et ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne peut être exigé 
aucune pension. 

(1) Des dispositions analogues à celles des deux d^rniitrs paragraphes de l'ar- 
ticle i, sa retrouvent daua tou« le* projeta; elles sont inapplicables. Qui ira en- 
lever i une mère ses enfanta au Tur et ù, mesure qu'elle les mettra au monde? 
On comprendrait desJugemeDts luccessifs et motivât par la coaUnu4tioa d'une 
m»uvaisa conduite, mais une condamnatioD qui n'admet fat la pc^ibililé di 
l'amaudemaDl at ilu repentir est véritablement excessive; la {pratiqua «n fera 
heureusemeut bonne justice. 
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Art. 13. — Pendant l'instance en déchéance, toute personne 
peut s'adresser au tribunal par voie de requête, aQn d'obtenir que 
l'enfant lui soit confié. 

Elle doit déclarer qu'elle se soumet aux obligations prévues par 
le paragraphe 2 de l'article 364 du code civil, au titre de la tutelle 
officieuse. 

Si le tribunal, après avoir recueilli tous les renseignemonts et 
pris, s'il y a lieu, l'avis du conseil de famille, accueille la demande, 
les dispositions des articles 365 et 370 du même code sont appli- 
cables. 

En cas de décès du tuteur officieux avant la majorité du pupille 
le tribunal est appelé à statuer de nouveau, conformément aux 
articles li et 12 de la présente loi. 

Lorsque l'enfant aura été placé par les administrations hospita- 
lières ou par le directeur de l'Assistance publique de Paris chez un 
particulier, ce dernier peut, après trois ans, s'adresser au tribunal 
et demander que l'enfant lui demeure conSé dans les conditions 
prévues aux dispositions qui précèdent (1). 

Art. 14. — En cas de déchéance de la puissance paternelle, les 
droits du père et, à défaut du père, les droits de la mère, quant 
au consentement au mariage, & l'adoption, à la tutelle officieuse 
et à l'émancipation, sont exercés par W mêmes personnes que si 
le père et la mère étaient décédés, sauf les cas ofiil aura été décidé 
autrement en vertu de la présente loi. 

osAPiTRE III. — De la renitution de la puissance paternelle. 

Art. 13. — Les père et mère frappés de déchéance dans les cas 
prévus par l'article 1" et par l'article 2, paragraphes 1, 2, 3 et 4, 
ne peuvent être admis à se faire restituer la puissance paternelle 
qu'après avoir obtenu leur réhabilitation. 

Dans les cas prévus aux paragraphes 3 et 6 de l'article 3, les 
père et mère frappés de la déchéance peuvent demander au tri- 
bunal que l'exercice de la puissance paternelle leur soit restitué. 
L'action ne peut être introduite que trois ans après le jour où le 
jugement qui a prononcé la déchéance est devenu irrévocable. 

Art. 16. — La demande en restitution de la puissance paternelle 
est introduite sur simple requête et instruite conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et suivants de l'article 4. L'avis du 
conseil de famille est obligatoire. 
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La demande est notillée au tuteur qui peut présenter, dans l'ia- 
térét de l'enfant, ou en son nom personnel, les observations et 
oppositions qu'il aurait à faire contre la demande. Les dispositions 
des articles 5, 6 et 7 sont également applicables à ces demandes. 

Le tribunal, en prononçant la restitution de la puissance pater- 
nelle, fixe, suivant les circonstances, l'indemnité due au tuteur, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué 
aucune indemnité. 

La demande qui aura été rejelée ne pourra plus être réintroduite, 
si ce n'est par la mère, après la dissolution du mariage. 

TITRE II 

De la protection des mineurs placés avec ou sans Vintervention 
des parents. 

Art. 11. — Lorsque des administrations d'assistance publique, 
des associations de bienfaisance régulièrement autorisées k cet 
effet, des particuliers jouissant de leurs droits civils ont accepté la 
charge de mineurs de seize ans que des pères, mères ou des tuteurs 
autorisés par le conseil de famille leur ont confiés, le tribunal du 
domicile de ces pères, mères ou tuteurs peut, à la requête des par- 
ties intéressées agissant conjointement, décider qu'il y a lieu, dans 
l'intérêt de l'enfanl. de déléguer à l'Assistance publique les droits 
de puissance paternelle abandonnés par les parents et de remettre 
l'exercice de ces droits à l'établissement ou au particulier gardien 
de l'enfant. 

Si des parents ayant conservé le droit de consentement au 
mariage d'un de leurs enfants refusent de consentir au mariage en 
vertu de l'article il8 du code civil, l'Assistance publique peut les 
faire cîler devant le tribunal, qui donne ou refuse le consentement, 
les parents entendus ou dûment appelés, dans la chambre du conseil. 

Art. 18. — La requête est visée pour timbre et enregistrée gratis. 

Après avoir appelé les parents ou tuteur, en présence des parti- 
culiers ou des représentants réguliers de l'administration ou de 
l'établissement gardien de l'enfant, ainsi que du représentant de 
l'Assistance publique, le tribunal procède à l'examen de l'affaire 
en chambre du conseil, le ministère public entendu. 

Le jugement est prononcé en audience publique. 

Art. 19. — Lorsque des administrations d'assistance publique, 
des associations de bienfaisance régulièrement autorisées à cet 
effet, des particuliers jouissant de leurs droits civils ont recueUli 
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des enfants mineurs de seize ans sans rjnlervenlion deB père et 
mère ou tuteur, une déclaration doit être faite dans les trois jours 
au maire de la commune sur le territoire de laquelle l'enfant a été 
recueilli, et à Paris au commissaire de police, à peine d'une 
amende de cinq à quinze francs. 

En cas de nouvelle infraction dans les douze mob, l'article 483 
du code pénal est applicable. 

Est également applicable aux cas prévus par la présente loi le 
dernier paragraphe de l'article 463 du même code. 

Les maires et les commissaires de police doivent, dans le délai 
de quinzaine, transmettre ces déclarations au préfet, et, dans ie 
département de la Seine, au préfet de police. Ces déclarations 
doivent être notifiées dans un nouveau délai de quinzaine aux 
parents de l'enfant. 

Art. 20. — Si, dans les trois mois ù dater de la déclaration, les 
père et mère ou tuteur n'ont point réclamé l'enfant, ceux qui l'ont 
recueilli peuvent adresser au président du tribunal de leur domi- 
cile une requête afin d'obtenir que, dans l'intérêt de l'enfant, 
t'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle 
leur soit confié. 

Le tribunal procède à l'examen de l'affaire en chambre du con- 
seil, le ministère public entendu. Dans le cas où il ne confère au 
requérant qu'une partie des droits de la puissance paternelle, il 
déclare, par le même jugement, que les autres, ainsi que la puis- 
sance paternelle, sont dévolus h l'Assistance publique. 

Art, 21. — Dans les cas visés par l'article il et l'artJcIe 19, les 
père, mère on tuteur qui veulent obtenir que l'enfant leur soit 
rendu s'adressent au tribunal de la résidence de l'enfant, par voie 
de requête vistîe pour timbre et enregistrée gratis. 

Après avoir appelé celui auquel l'enfant a été confié et le repré- 
sentant de l'Assistance publique, ainsi que toute personne qu'il 
juge utile, le tribunal procède à l'examen de l'affaire en chambre 
du conseil, le ministère public entendu. 

Le jugement est prononcé en audience publique. 

Si le tribunal juge qu'il n'y a pas lieu de rendre l'enfant aux 
père, mère ou tuteur, il peut, sur la réquisition du ministère public, 
prononcer la déchéance de la puissance paternelle ou maintenir à 
l'établissement ou au particulier gardien les droits qui lui ont été 
conférés en vertu des articles 17 ou 20. En cas de remise de l'en- 
fant, il Rxe l'indemnité due à celui qui en a eu la charge, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué 
aucune indemnité. 
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La demande qui a été rejetée ne peut plus être renouvelée qw 
trots ans après le jour où la décision de rejet est devenue irrévo- 
cable. 

Art. 33. — Les enfants confiés à des particuliers ou à des aseo- 
ciations de bienfaisance, dans les conditions de ta présente loi, 
sont sous Ift Surveillance de l'État, représenté par le préfet du 
département. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode de 
fonctionnement de cette surveillance, ainsi que de celte qui sera 
exercée par l'Assistance publique. 

Les infractions audit règlement seront punies d'une amende de 
vingt-cinq k mille francs. 

En cas de récidive, !a peine d'emprisonnement de huit jour» à 
un mois pourra être prononcée (1). 

Art. 23, — Le préfet du département de la résidence de l'enfant 
confié & un particulier ou à une association de bienfaisance, dans 
les conditions de la présente loi, peut toujours se pourvoir devant 
le tribunal civil de cette résidence afin d'obtenir, dans l'intérêt de 
l'enfant, que le particulier ou l'association soit dessaisi de tout 
droit sur ce dernier et qu'il soit confié à l'Assistance publique. 

La requête du préfet est visée pour timbre et enregistrée gratis. 

Le tribunal statue, les parents entendue ou dûment appelés. 

La décision du tribunal peut être frappée d'appel, soit par le 
préfet, soit par l'association ou le particulier intéressé, eoit par les 
parents. 

L'appel n'est pas suspensif. 

Les droits conférés au préfet par le présent article appartiennent 
également & l'Assistance publique (2). 

(1) Il ptralt UMM étrange de pranoncor dM peiaes pour rinotMerraUea d'un 
règtwnent qui n'eiieta pas eocora et dont oa ne connaît point les dispositions. 
Puisque le gouveroement peut saisir le triburial, s'il juge que le placement 
d'un pupille est dâfectueui, pourquoi édicter ces dlspoiitlons comniiialoirw r 
On répond qu'un article analogue existe daus la loi du 33 décembrt 1314 sur 
la protection des enfants du premier Age, mais il «.'■j a aucune assimilatloa à 
taire entre des femmes qui prennent un nourrisson moyennant salaire et des 
personnes charitables ayant recuedli un malheureux délaissé. 

(1) Voir dans la notice ce que nous avons dit au sujet de VAtaittance piibti~ 
que; comment du reste contlerdes attributions identiques a doux fonctionnaires, 
le préfet et l'inspecteur, donlTun est le subordonné de l'autre* 

La clrculaira minlslérielle du tS aodt I8S1 comment» ainsi cet artide: •> Les 
pouvoir* conférés en vertu de la nouvelle loi aux associations et aux parti- 
culiers ne sont Jamais déflullirs : c'i-sl l'inlérM de l'enfant qui seul en mativela 
délégation initiale; c'est le même intérêt qui seul en justifie le malnUen; lap^- 
man^ce de l'Investiture ne se légitime que par la conltauiié du bienbll- 
Mais si le mandat de protection que les associations et les particuliers reçoivent 
à l'égard de l'enfant est toujours révocable, il ne peut jamais être révoqué qne 



D.g.tizedby Google 



l'KANCK 887 

Art. 24. — Les repréBentanta de l'AgstsUince publique pour l'exé- 
cution de la présenle loi sont les Inspecteurs départementaux des 
enfants assistés, et, h Paris, le directeur de l'administration géné- 
rale de l'assistance publique. 

Art. 25. — Dans les départements où le conseil général se sera 
engagé à assimiler, pour la dépense, les enfants faisant l'objet des 
deux titres de la présente loi aux enfante assistés, la subvention 
de l'État sera portée au cinquième des dépenses tant extérieures 
qu'intérieures des deux services, et le contingent des communes 
Constituera pour celles-ci une dépense obligatoire conformément 
h l'article 136 de la loi du 5 avril 1884 {{). 

Art. 26. — La présente loi est applicable à l'Algérie ainsi (]u'aux 
colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et delà Réunion. 



xxiv 

LOI Du 14 AOUT 1889, AVANT MUB OBJET D^INDIOUER AD COXSOHHATKUR 
LA NATURE bU l>ROnUIT LIVRE A LA CONSOUMATtON SOUS LE NOM Dl! TIR, 
ET DE PRÉVENIR LES FRAUDES DANS LA VENTE DE CE PRODUIT (2). 

Art. 1". — Nul ne pourra eipédier, vendre ou mettre en vente, sous 
ta ditiomîoBtion de vin, un produit autre que celui d« la fermentation 
des raisins frais. 

Art. B. — Le produit de la fermentation des marcs de raisins frais 
avec addition de sucre et d'eau, le mélange de ce produit avec le vin, 
dans quelque proportion que ce soit, ne pourra être expédié, vendu ou 
mis en vente que sous le nom de vin de sucre. 

par une décision de justice. Celte dispotîlioD ne laisse aucune place au pouvoir 
discrélionnaire de l'administration, laquelle est seuleraeni partie au procès; 
elle procure aux établisse menis et aui particuliers les sûretés qu'ils sont en 
droit de réclamer ; elle est rigoureusemeal conforme i ce priacipa fonda- 
meatal de notre lëgislatioa en vertu duquel les tribunnui civils iioat seuls 
juges de toutes les questions d'ëlai. » 

(1) Voir pour les articles 2i et23ce que nous avons dit dans la notice. La circu- 
laire ministérielle (lu IBaoût 1B!9 s'exprime en ce qui concerne les attributions 
des préfets de la manière suivante : • Le service des moralement abandonnés 
est placé d'ailleurs comme le sont tous tes services départementaux sous votre 
haute direction; et, ei l'inspecteur exerce la tutelle des mineurs recueillis par 
l'adminiitratioD en confurmitê da la loi du 21 juillet 1889, c'est au préfet seul 
qu'il appartient de prononcer leur admission. ■ 

{2) J. Off. du IS août 1869. 
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Art. 3. — Le produit de la f«rmenlalioa des raisins secs avec de l'eau 
ne pourra être expédié, vendu ou mis en vente que sous la dénomiiialioD 
de vin de raisins secs; it en sera de mSme du mélange de ce prodait, 
quelles qu'en soient les proportions, avec du vin. 

Art. 4. — Les fûts ou récipients contenant des vins d.e sucre ou des 
vins de raisins secs devront porter en gros caractères: « Vin de sucre, 
vin de raisins secs. » 

Les livres, factures, lettres de voitures, connaissements devront con- 
lenir les mêmes indications, suivant la nature du produit livré. 

Art. 5. — Les titres de mouvement accompagnant les expéditions de 
vins, nns de sucre, vins de raisins secs, devront être de couleurs spé- 
ciales. Un arrêté ministériel réglera les détails d'application de cette dis- 
position. 

Art. 6. — En ras de contravention aux articles ci-dessus, les délin- 
quants seront punis d'une amende de 29 fr. à 600 fr. et d'un emprison- 
nement de dix jours à trois mois. 

L'article 463 du code pénal sera applicable. 

En cas de récidive, la peine de l'emprisoDuenient sora toujours pro- 
noncée. 

Les tribunaux pourront ordonner, suivant la gravité des cas, l'impres- 
sion dans les journaux et l'afllchage, aux lieux qu'ils indiqueront, des 
jugements de condamnation aux frais du condamné. 

Art. 7. — Toute addition au vin, au vin de sucre, au vin de raisiné 
sers, soit au moment de la fermentation, soit après, du produit de la fer- 
menlation ou de la distillation des ligues, caroubes, fleurs de mo«Ta, 
clochettes, rit, orge et autres matières sucrées, constitue la fatsillcation 
de denrées alitneolairet prévue parla loi du 27 mars 18S1. 

Les dispositions de celte loi sont applicables à ceux qui falsifient, 
détienaenl, vendent ou mettent en vente la denrée alimentaire sachant 
qu'elle est falsifiée. 

lia denrée alimentaire falsifiée sera confisquée par application de 
l'article S de ladite loi. 
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NOnCB S0R LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1889 

Far H. Jales Cbillamcl, docteur tn droit, auocal à la Cour d'appel de Par is 



Une loi du 2 avril 1889 a réservé au pavillon national la navigation 
entre la France et l'Algérie. — Comme on l'a va dana la notice particu- 
lière que nous lui avons consacrée, cette loi ne pourra recevoir son 
entière application qu'& l'expiration des traités de commerce, c'est-à-dire 
au 1" février 1892 {V. suprà, p. 99), 



Un arrêté du gouverneur général, du 9 février 1889, a institué à Alger 
un conseil de discipline, ayant voix consultative sur les propositions sou- 
mises au gouverneur général et comportant l'une des peines discipli- 
naires suivantes : 1' révocation ; %' licenciement; 3* retrait d'un grade ou 
d'une classe ; i' suspension de fonctions ou retenues de solde excédant 
un mois (1). 



Un décret du 17 avril 1889 a modifié sur quelques points de détail celui 
du 10 décembre 1886 sur l'organbation de la justice musulmane 
(V. ijifrà, p. 297). 

Sur la proposition du procureur général près la cour d'appel d'Alger, 
il a été fait une nouvelle réglementation des attributions respectives des 
juges de paix et des administrateurs de communes mixtes, en ce qui con- 
cerne la police judiciaire. En cette matière, la compétence des adminis- 
trateurs sera désormais restreinte aux localités ob l'éloignement et les 
difQcultés d'accès font obstacle h. la prompte constatation des crimes et 
délits par le juge de paix (2). 

(1) Bulletin officiel du gouvernement générai de l'Algérie, 1889, p. 177. 
(2] Circulaire du gouverneur général aux préfets d'Alger, de Consianline et 
d'Oran, du 18 octobre 1889 {BuU. Off., p. 102D]. 
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Un décret du 7 juin 1889 a complété l'article 19 de l'arrêté ministériel 

du 30 décembre <S42 sur l'atleslation de l'identité des musulmans dans 
les actes notariés (1). 

Nous uoteroDs eaTm un arrêté du gouverneur général, du 30 mars 1889, 
rendu en exécution du décret du 22 décembre 1888, relatif à l'enregblre- 
ment des actes et des jugements des c&dis (2). 



Un décret du 31 décembre 1889 a institué ; l" un certîQcat d'études de 
lé^slation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes ; 
2° un cerltHcat supérieur d'études de législation algérienne, de droit 
musulman et de coutumes indigènes (3). 



Un décret du 18 janvier 1889 a déclaré applicable à l'Algérie le décret 
du 4 juin 18S8 relatif aux conditions exigées des sociétés d'ouvriers fran- 
çais pour pouvoir soumissionner les travaux ou fournitures faisant l'objet 
des adjudications de l'État (4). 



Nous reproduisons ci-après le texte d'un décret du 15 mars 1889 por- 
tant règlement d'administration publique pour le personnel de la tréso- 
rerie d'Algérie (V. p. 2S2). 

L'Algérie Agure au budget ordinaire de 1890 pour une somme de 
33.4S5.178 francs quelque peu inférieure à celle du budget de 1889. 

Mais cette diminution est purement fictive et se changerait ea ooe 
augmentation d'environ 2 millions de francs, si les écritures du b«dgel 
n'avaient été modifiées celte année en ce qui concerne l'instrnction 
primaire. En effet les dépenses de ce service qui figuraient jusqu'à 
présent sous un chapitre spécial pour une somme assez considérable (5) 
ont été fondues dans un chapitre d'ensemble, applicable tout ï la fois 
aux écoles primaires de France et à celles de l'Algérie, de telle sorte que 
nous ne trouvons plus au budget, comme crédit distinct, que celui de 
l'instruction publique musulmane, s'élevant & 49.000 francs. 

Cet exemple fera saisir quelles sont les complications et tes obscurités 



li)thtU. o/T-. p. en. 

P) Btdl. Off., p. 362. — Circulaire du même jour, ibid., p. 423. - 
1889. p. 99, note 5. 

(3) J. Off. du ^ janvier 1890. — Revue algérienne et tunisienne d£ Ugislùtion 
et de jurisprudence, 1390, 3* partie, p. 13. 

(i) Bull. Off., p. 139. —V. Annuaire 1889, p. il. 

(S) En 1888 et 1889, ce crédit s'élevait à 1.951.000 Crânes. — Le orèdit total 
de rinitniction priaiaire pour 1B89, en Pranoe et m Algérie, <st âo 81.(163.060 tr. 
(chapitre 51), 
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de nos lois de finances et combien il est difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de connaître le chiffre total des dépenses afférentes à l'Algérie. 

Au budget du ministère de l'intérieur, nous trouvons bien une sec- 
tion II" qui a pour litre ; Service du gouvernement général de l'Algérie ; 
mais si l'on s'arrêtait à ce premier élément, s'élevant pour cette année à 
7,282.635 fr., on serait fort loin de compte... 

Si, d'autre part, on consulte le Bulletin officiel du gouvememenl général 
qui publie chaque année un extrait de la loi de finances, on trouve un 
total de 23.354.221 francs, somme trop faible encore qui néglige, on ne 
sait pourquoi, un certain nombre de chapitres expressément affectés à 
l'Algérie. C'est ainsi que, pour le ministère de la justice, le Quiletin officiel 
ne relève dans les colonnes du budget que les dépenses afférentes au per- 
sonnel ou au matériel de la justice musulmane el à la constituLion de 
l'état civil des indigènes musulmans ; cependant, le personnel de la jus- 
lice française ca Algérie figure au chapitre 13 pour une somme de 
1.811.600 francs et le matériel pour 22.000 francs. 

En ; regardant de plus près et en relevant tous les chapitres algériens 
du budget, on arrive, comme nous l'avons indiqué d'abord, au chiffre 
de 33.4a5.l78 francs au lieu de 23.334.221 francs. 

Ce n'est pas tout encore. Pour un grand nombre de chapitres (notam- 
ment pour l'instruction primaire et pour les cultes), le budget n'établît 
aucune disliuclion entre les crédits applicables à l'Algérie et les crédits 
applicables à ta France. Il faudrait donc entrer dans le secret des comp- 
tabilités ministérielles pour faire le départ des uns et des autres. 

Sous la réserve de ces observations, voici le détail des crédits qui, 
d'après les données officielles, sont expressément accordés à l'Algérie : 

Ministère des finances 6.230.030 

Ministère de la justice ; 1° Justice (I) 2.I36.6S0 

— — 20 Culte musulman (2) 216.340 

Ministère de l'intérieur 7. 282.63S 

Ministère de l'instruction publique : 

!■> Instruction publique musulmane (3) 49.000 

2° Beaux -Arts.. . . 180.000 

Ministère du commerce et de l'industrie (4) . ... 68.000 

Service de« postes et télégraphe» 5.935.667 

Ministère de l'agriculture 2.745.000 

Ministère des travaux publics 8.590.736 

Areporter 33.455.178 

(1) En réunissant aux crédits de la justice musulmane ceux de ia justice 
française. 

(2) Aucune affectation distincte ne tigure au budget pour les danses des 
cuites non-musulmans. 

(3) V. suprà, p. 390, texte et note 5. 

(4) Y compris an déàll île 800. 000 fraacB (chap. SO) pour gobvention au la 
vice maritime de la IVance en Algéris, Tunisie et Barbarie. 
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Report 33.455.478 

A, C6 chiffre, il faut ajouter : 

1° Pour le budget des dépenses sur ressources 

spédales 4.819.07* 

2> Pour garantie d'iulërâts aux compagnies de 
chemins de fer al^riens 24.000.000 

Total 62.274.26-ï 



DÉCRET DIT ISlUfiS 1889, PORTANT nÈDLEHENTD'ADIlINISTIUTIOnPUBUQIIE 
FOOR LE PERSONNEL DE LA TRÉSORERIE d' ALGÉRIE (1). 

RU>PORT adressé au Président de la Rëpuhlique par le ministre des 
finances : 

<• Le service du Trésor en Algérie qui, de 1830 à 18S0, était réuiù fc 
celui des postes et fonclioniiait sous la direction soit d'un payeur général 
(1830-1839), soit d'un trésorier-pajeur unique (1839-1843}. est actuelle- 
ment assuré par un personnel composé d'nn trésorier-payeur par prorince 
et d'un certain nombre de payeurs particuliers, de payeurs adjoints et 
de commis de trésorerie. 

« Cette organisation remonte à l'ordonnance du 16 décembre 1843, qui 
a institué 3 trésoriers-payeurs, placés sous les ordres du ministre des 
finances, et justiciables de la cour des comptes; elle a été modiSée par 
le décret du 7 février 1860, qui a séparé le service des postes de celui de 
la trésorerie. Des arrêtés des 7 décembre 1844, 29 novembre 1869 et 
29 septembre 1881, et une décision da 31 décembre 1885, ont fixé les 
traitements des agents; mais le mode de recrutement et les conditions 
d'avancement du personnel, qui comprend actuellement : US agents 
pour l'Algérie, 45 agents pour llndo-Cbine, 8 agents pour la Tunisie, 
an total, 168 personnes, n'ont fait l'objet d'aucun règlement, depuis que 
la trésorerie d'Algérie forme un service indépendant. 

11 Dans le cours de cas dernières années ce service a pris nne impor- 
tance toujours croissante, par suite du développement des affaires et de 
ta colonisation. D'autre part, il s'est vu adjoindre, en 1874, le service du 
Trésor en Cochincbine, et il a été appelé, plus récemment, à déUcber 
des agents en Tunisie et dans les pays de protectorat en Indo-Chine. 

u Les cadres se sont ainsi graduellement augmentés Jusqu'à atteindre 
le chiffre indiqué plus haut, qui répond A toutes les nécessités du ser- 
vice, et ne parait plus désormais susceptible d'une extension nouvelle. 

« Aussi, le moment parall-U opportun de donner à cette catégorie de 
fonctionnaires un règlement qui détermine d'une façon définitive la 



(1) J. Off- du 19 mars 1SS9. — Ce décret est suivi d'un arrêté du m 
finances, dn 15 mars, rét!;lant les conditions du concourt pour l'emploi de o 
mis de 6> classa dont il est question A l'article i dn décret (/. Off. iàid.). 
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coQstitation des cadres, le traitement des agents, leur mode d'admiois- 
tratioQ et les conditions d'avancement qui leur sont imposées 

■ La plupart des dispositioDs que renferme le projet de décret ci-joint, 
s'inspirent des principes adoptés par le conseil d'État pour les adminis 
trations centrales des ministères, dont l'organisai ion rappelle par.plLi 
d'un câté celle du personnel de la trésorerie d'Algérie. 

« L'article l" confirme les dispositions du décret du 19 mai 1874 qui 
confie à des agents de la trésorerie d'Algérie le service de la trésorerie 
en CochiDchine, et autorise l'administration à mettre à la disposition de 
l'administration des colonies des agents du même corps, pour le service 
de la trésorerie du protectorat de l'IndoCiiine; l'article 2 maintient, 
pour les différents agents, la division en classes et le chiffre des trwte- 
ments adoptés actuellement; mais il a paru préférable de réserver au 
Président de la République (art. 4) la nomination des trésoriers -payeurs, 
qui fait actuellement l'objet d'arrêtés ministériels, alors qu'un décret est 
nécessaire pour les trésoriers-pajenra généraux, les receveurs particuliers 
et les trésoriers coloniaux, même des postes les moins importants. 

« L'article 6 consacre, pour l'entrée dans la carrière, le principe du 
concours qu'un usage, remontant à 1874, avait déjà établi, mais sans 
qu'aucune décision ministérielle ait fixé les conditions exigées des can- 
didats ni les matières sur lesquelles ils pouvaient être interrogés ; l'article 8 
admet cependant que les agents de l'administration ^centrale et les 
comptables directs pourraient être appelés de pLino dans les cadres de la 
trésorerie d'Afrique ; les examens que les premiers ont subis, les connais' 
sances pratique» des seconds, justifient pleinement celte exception; mais 
pour ne pas entraver l'avancement du personnel d'Afrique, il a paru 
nécessaire de limiter l'admission de ces candidatures à un dixième des 
vacances; un nombre égal de perceptions a été réservé au» agents de la 
trésorerie d'Algérie. L'article 9 dispense également du concours les sous- 
ofGdera classés en exécution de la loi sur les emplois réservés; l'article 10 
détermine les conditions d'avancement, et l'article 11 énumëre les mesu- 
res disciplinaires qui pourraient être appliquées anx agents. 

« Enfin, l'article 14 règle la situation qni serait faite aux agents déta- 
chés à la trésorerie de Cochincbine ou au protectorat de l'Indo-Chine. » 

TITRE I" 

GÉNËRILE. 



Art. 1'^. — Le personnel de la trésorerie d'Algérie se compose : 

D'un trésorier-payeur par province, d'un payeur particulier par 
payerie, de payeurs adjoints et de commb de trésorerie. 

Un payeur particulier remplit, dans chaque trésorerie, les fonctioni de 
Chef de comptabilité. 

Le nombre, le siège et le classement des payeries sont déterminés et 
peuvent être modifiés par arrêté ministériel. 
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Le nombre des payeurs adjoints et des eonunis de trésorerie est^jale- 
ment délerminf; par le minisire. 

Le service de la trésorerie en Cochinchine est confié à des agent» déta- 
chés de la trésorerie d'Algérie, dans les conditions prévues par le décret 
du tS mars t874. 

En outre, des agents de la trésorerie peuTent être mis à la disposition 
de l'administration des colonies, pour prendre part au service de tréso- 
rerie du protectorat do l'Indo-Chine. 

Art. 2. — Les traitements et les classes que comportent les emplois de 
la trésorerie d'Algérie sont fixés ainsi qu'il suit : 

^ , . ( 1" classe 12.000 

Trésoners-payeurs.... J ^ ^^^^ ^^ ^ 

I I"clas9e T. 000 

[ — 6.500 

— 6.000 

2* classe 5.500 

— 5.000 

3- classe 4.500 

1" classe 4.000 

Payeurs adjoints ^2» classe 3.500 

' classe 3.000 

( 1" classe a. 700 

\ 1' classe 2.400 

Commis < 3» classe 2.200 

I 4» classe 2.000 

\ 5" classa 1.800 

La répartition par classe des agents de la trésorerie d'Algérie ne peut 
avoir lieu que dans les limites du crédit porté au budget. 

Art. 3. — Indépendamment du personnel titulaire, il peut Stre employé, 
dans la trésorerie d'Algérie, suivant les besoins du service, des agents 
non commission nés ou auxiliaires. Le salaire de ces agents est déterminé 
par arrêté ministériel, il n'est pas soumis à retenue et ne confère pas de 
droits à la retraite. 

Art. 4. — Les trésoriers-payeurs sont nommés par décret du Président 
de la Républiqne. 

Le ministre pourvoit directement aux autres emplois. 

Art. 5. — Les trésoriers- payeurs et les payeurs particuliers clie& de 
place sont tenus de fournir, comme garantie de leur gestion, un cau- 
tionnement dont le montant est déterminé par arrêté ministériel. 

Lorsqu'en cas d'absence d'un payeur, ou pour toute autre cause, un 
trésorier-payeur devra charger un agent subalterne de gérer provisoire- 
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ment une pl«c«, il pourra, «tsc l'autorîtalioa du ministre des finances, 
exiger de cet agent an cautionnement, dont l'importance (era fixée par 
arrêté ministériel, 

TITRE n 

BICRDTEliENT BT AVÂN(3IIERT DU PKRSOMfEL. 

Art. 6. — Nul ne peut entrer dans !e penonnel de la trésorerie d'Alger 
s'il n'a été admis à la suite d'un concoors spécial, ou s'il ne rentre dans 
les conditions prévues & l'article 8. 

Art. 7. — Les candidats au concours pour l'emploi de con'.mis de 
trésorerie doivent être Français et avoir accompli leur vingtième année 
au moins, et leur trentième année an plus, le 1" janvier de l'année où 
s'ouvre le concours. Le programme et les règles de ce coucoors sont 
arrêtés par le ministre. 

Tout candidat doit, avant son admission aux épreuves, produire l'en- 
gagement de servir au moins trois ans en Indo-Chine, s'il en est requis 
par l'administration. Toutefois, les payeurs particuliers cesseront d'être 
soumis à l'obligation précitée. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder aux eiamens, le ministre détermine, 
suivant les besoins du service, le nombre des places mises au concours 
et arrête la liste dos candidats. 

Après le concours, la liste des candidats reçus est dressée par ordre de 
mérite ; ils sont appelés, suivant le cours des vacances, en qualité de 
commis de trésorerie de B' classe ; il est pourvu aux emplois vacants 
suivant l'ordre du classement. 

Art. 8. — Peuvent être nommés directement et sans concours, dans ta 
trésorerie d'Algérie, les agents de l'administration centrale et les comp- 
tables directs des services extérieurs du ministère des finances. 

Ces admissions ne peuvent dépasser annuellement le dixième des 
vacances qui se sont produites parmi les fonctionnaires de tout grade. 
En outre, il ne peut être fait, sur quatre vacances dans l'emploi de 
payeur-particulier, qu'une nomination en faveur des candidats excep- 
tionnels ci-dessus mentionnés. 

Un nombre de perceptions égal à celui des emplois attribués aux 
agents de l'administration centrale et aux comptables directs, par 
application des dispositions du présent article, sera réservé annuellement 
au personnel de la trésorerie d'Algérie. 

Art, 9. — Les sou^-offlciers classés en exécution de la loi sur les 
emplois réservés sont dispensés du concours et nommés directement 
commis de trésorerie de S' classe. 

Art. 10. — L'avancement dans le personnel de la trésorerie a lien fto 
choix sur l'ensemble du service. 

Toute nomination à un emploi a lieu à la dernière classe de cet emploi. 

L'avancement en classe dans tous les emplois a lieu d'une classe ft la 
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nt supérieure. Le choix pourfarancement à l'emploi 
ne peut porter que sur des commis de 1" classe 
loins une année de serrice dans cette classe, 
avancement en classe d&os les emplois de payeur 
is ne peut porter que sur des employés comptant an 
vice dans leur classe. 

emplois de payeur particulier ne peut porter que 
IJoints appartenant à la 1'° ou à la 2* classe, et 
deui années de grade. 

sont rendues publiques snivast le mode qui est 
'i ministériel, 

1 mois de décembre, les trésoriers-payeurs adressent 
e timbre de la direction du personnel, une liste par 
de mérile, des agents qui leur paraîtront deroir être 
ncement dans Taunëe suirante. 



TITRE 111 

MBSDBSS DISCIPLUfAIRKS. 

lesures de discipline comportent les peines suivantes: 

— 2° Retenue du traitement n'excédant pas la moitié 

duréede deux mois; —3° Rétrogradation; — 4'Mise 

rûce ; — 6* Révocation. 

prononcées par la ministre sur la proposition du 

inel, après avis du trésorier-payeur. 

9S de ces peines ne pourront être prononcées sans que 

is à mfime de présenter, par écrit, sa défense, qui 

nt accompagner le rapport soumis au ministre. 

évocation sont motivés. La révocation des trésoriert- 

Ire prononcée que par un décret du Président de la 



TITRE IV 
nisposmoNs nt verses. 

urfités ministériels déterminent les conditioDi d'allo- 

int des frais de bureau et des indemnités de loutA 

ux agents de la trésorerie d'Algérie. 

pelés sous les drapeaux sont remplacés dans l'effectif 

remiëres vacances qui se produisent après leur Iib6> 

fait la demande dans les trois mois qui précèdent on 

bération. 

ous les drapeaux est compris dans l'année de service 
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exigée pour l'avancemeal ea classe, s'il est inférieur à celle durée ; il 
tient lieu de celle coodilion s'il lui est sapérieur. 

Le ministre peut refuser la réintégration dans le service aux agents 
dont la conduite aura gravenieut laissé à désirer pendant le temps de 
leur présence sous les drapeaux. 

Ari 13. — Les permutations enlre les agents de la trésorerie d'Algérie, 
d'une part, et ceux des administralions centrales des finances des autres 
ministères ou des services financiers, et les comptables du Trésor, d'antre 
part, peuvent avoir lieu sur la présentation motivée des chefs des parties 
inléressées. 

Le permuUnt & admettre dans la trésorerie d'Algérie ne peut y entrer 
avec un grade supérieur i celui de l'employé avec lequel il change de 
posilion. 

Art. 14. — Les agents détachés à la trésorerie de Cochinchine ou au 
protectorat de l'Indo-Chine conservent leurs droits à l'avancement et à la 
retraite. 

Après trois années de séjour en Indo-Chine, les agents dont les services 
auront été satisfaisants pourront demander leur réintégraUon daus les 
cadres de la trésorerie d'Algérie. Ils seront replacés, au fur et à mesure 
des vacances, avec leur grade et leur traitem«iL 

Après six années de séjour en Indo-Chine, ils pourront bénéflcier des 
dispositions de l'article 7 du décret du 15 mai 1674. 



DÉCRET Dtl 17 AVRIL 1889, REMPLAÇANT LE DÉCRET 
DU 10 SEPTEMBRE 1886 SUR LA JUSTICE MUSUUIAHE EN ALGÉRIE (1). 

Ce nouveau texte n'étant qu'une seconde édition, avec quelques modiû- 
catiousde détail, du décret de 1886 que nous avons inséré in extenso Aua 
ï Annuaire de IS87 (p. 167), nous nous bornerons à reproduire ici les 
dispositions fondamentales du chapitre 1" et, pour le surplus, ceux des 
articles dont la nouvelle rédaction présente quelque intérêt. 

CHAPnRE I" 

Art. 1". — Les musulmans résidant en Algérie non admis à la jouis- 
sance des droits de citoyens français continuent à être régis par leurs 
droit et coutumes en ce qui concerne : 

Leur statut personnel; 

Leurs successions; 

Ceux de leurs immeubles dont la propriété n'est pas établie conformé- 

(1) /. Off. du !7 avril 1889. — BulUlin oflicielda CAlgirie, p. lEO. 
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ment à la loi du 28 juillet 1ST3, ou par no titre fraaçais administratif, 

notarié ou judiciaire. 

Art. 3. — Ils sont régis par la loi française pour tontes les matières 
non réservées par l'article précédent, ainsi que poar la poursuite et la 
répression des crimes, délits et contraventions. 

En matière personnelle et mobilière, le juge tiendra compte, dans l'in- 
terprétation des conventions, dans l'appréciation des faits et dans l'ad- 
mission de la preuve, des coutumes et usages des parties. 

Art, 3. — Dans les affaires énoncées à l'article i", les musulmans 
peuvent renoncer, par une déclaration eipresse, à l'application de leurs 
droit et coutumes pour se soumettre à la législation française. Cette 
déclaration sera insérée, soit dans la convention originaire, soit dans 
une convenllon spéciale; la renonciation résulte, en outre, k moins de 
déclaration contraire, de la réception de la convention originaire par un 
officier public frança's. 

Art. i. — En ce qui concerne le statut personnel et les successions, les 
musulmans sont régis par les coutumes de leur pajs d'origine ou par les 
coutumes dti rite spécial auquel ils appartienneol. 

Art. 5. — En matière réelle, entre Arabes, Kabyles, Ibadiles ou mu- 
sulmans otraugei-s, la loi ou coutume applicable est celte de la situation 
des biens. 

ArL 6. — Dans tous les cas oh la loi française est applicable, les mu- 
sulmans sont justiciables de la juridiction française. 

Art. ^. — Les contestations relatives au statut personnel et aiu droits 
successoraui sont portées devant [e cadi. 

Toutefois, sont portés devant le juge de paii: i' les contestations rela- 
tives au statut personnel et aux droits successoraux des Uozabites, intro- 
duites hors du U'zab; 2" les différends sur tes mentes matières entre 
Kabyles en quelque lien qu'ils soient; 3° les mSmes différends entre 
Kabyle et Arabe ou musulman étranger dans les justices de paix de 
Bouira, d'Ain-Bessem et de Paleslro (arrondissement d'Alger) et de Man- 
sourah (arrondissement de Sélif) (I). 

Dans tous les cas, les parties peuvent, d'un commun accord, saisir le 
juge de paix. L'accord est répulâ établi et le défendeur ne peut plus 
demander son renvoi devant une autre juridiction lorsqu'il a, soit fourni 
ses défenses, soit demandé un délai pour les produire, soit laissé prendre 
jugement contre lui. 

Toutes les contestations entre musulmans sur des matières non men- 
tionnées au paragraphe t" sont portées devant le juge de paix. 

Des audiences foraines sont tenues dans les marchés par les juges de 
paii (2). 

Dans les localités qui seront déterminées par un décret rendu en con- 
seil d'État, le ministre de la justice, ou, par délégation, le gouverneur 
général, statuant sur la proposition du procureur généra], pourra auLo- 



(1) (2) Dispositions nouvelles. 
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riser le cadi à se rendre sur les marchés qui auront lieu daot ces loca- 
lités pour y juger, & la demande de toutes les parties intérejsées et sans 
déplacement, les conleslatious personnelles et mobiliôras entre indi- 
gènes musulmans, suivant les formes indiquées dans le chapitre II du 
présent décret (1). 

CHAPITRE II 

:ADI3 ou UABAKUAS. 



. [Sans modification.] 
CHAPITRE m 



Art. 26 à 28. — 

Art. 29. — Toute affaire est iascrite au rôle du greffe avant d'fitr( 
portée à l'audience. 

Les parties corn)) ara issent toujours en personne, à moins d'empêche- 
ment absolu; dans ce cas, elles ne peuvent se faire représenter que soit 
par un parent, soiL par un notable de leur tribu juslifiant par écrit de sa 
qualité de mandataire, soit par un oukil (2). 

Art. 30 à 32. — 

Art. 33. — Les avertissements aux parties sont dressés par le greffier, 
portés par lui avec toutes les mentions qu'ils contiennent sur un registre 
spécial, traduits en marge par l'interprète et remis pour signification à 

Celui-ci effectue ta si gniQ cation : au siège mfime de la justice de paix, 
par la remise à personne ou à domicile; ailleurs, par lettre chargée, 
sauf pour les localités qui seront désignées par un arrêté du gouverneur 
général, rendu sur la proposition du procureur général. Uans ces loca- 
lités, la remise a lieu par les soins de l'administrateur civil, sur récépissé 
signé par la personne ou, à son défaut, par le chef du douar, et sans 
frais. Dans ce cas, l'àoun remet l 'ave r Lis se ment à l'administrateur, si 
l'administrateur réside au siège même de la justice de paix; sinon, il lui 
adresse l'avertissement par lettre chargée. 

Mention est faite sur le registre prescrit au paragraphe i", et dans 
une colonne à ce destinée, de la déclaration de l'âoun relativement à la 
date de la remise, soit à personne, soit à domicile, ou à celle du dépôt, 
soit au bureau de l'administrateur, soit au bureau de la poste, et, dans 
ce dernier cas, le récépissé de l'envoi est joint à la mention de cette 
déclaration. 

(1) Disposition nouvelle. 

(!) Ce second paragraphe de l'art. 29 est nouveau 
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Toutes autres notifications, sif^niflcations ou remises de piicei ont lieu 
dans les formes ci-dessus indiquées (1). 
Art. 34 à 36. — ... 

CHAPITRE IV 

DE L'APPBL. 

Art. 37 à 40. — 

Art. 41. — L'appel des jugements contradictoires rendus en premier 
ressort par les cadis ou les juges de paix n'est recevable que dans les 
trente jours de la connaissance qui en est donnée aux parties par ua 
aTertisaement donné conformément aux articles 20, 27 et 33 ci-dessus et 
contenant les noms, prénoms, professions et demeures des parties, la 
date du Jugement attaqué, son dispositif et le tribunal duquel il émane. 

Dons le cas d'absence pour faits de guerre, le délai est prorogé confor- 
mément à l'article 21 ci-dessus. 

Le délai d'appel des jugements rendus en l'absence du défendeur ne 
commence à courir que du jour où a été fait le premier acte d'exécution. 

Art. 42 et 43. — (2). 

Art. 4*. — Si l'une des parties ne comparait pas, ou si, comparaissant, 
elle ne dépose pas ses conclusions, dans le délai ùté par l'article 43, il 
est procédé conformément aux dispositions des articles 31 et 32, pois 
Statué par défaut. Le greffier de la cour ou du tribunal dresse l'aiertisse- 
ment et l'envoie à l'adel du cadi ou au greflter de la justice de paix, qui 
charge l'Aoun d'en faire la remise conformément à l'article 33. 

II peut être formé opposition dans les quinze jours qui suivront le 
premier acte d'exécution, par une déclaration faite au greffe du tribu- 
uat d'appel. 

Faute d'opposition dans ce délai, le jugement devient définitif. 

Art.,45àBI. — 

CHAPITRE V 

DBS UODIDATIOMS Kr DIS PABT&GES. 

Art. HZ, — Les cadis procèdent aux opérations de compte, liquida- 
lion et partage des successions musulmanes purement mobilières. 

Si les successions comprennent h la fois des meubles et des immeubles, 
ou si eUes sont purement immobilières, il est procédé aux opérations de 

(1) En exécution de cet article 33, V. arrêté du gouverneur général du 
te novembre ISas, Bull. Off., p. 1159. 

(2) Les conclusions dont il est question i l'article 13, doivent être, d'après le 
nouveau décret, dépotées par l'appelant, trois jours an moins avant l'audieace; 
celles de l'intinië doivent l'être un jour au moins avant cette même audience. 



db/Googl 



J 



ALGÉRIE 301 

compte, liquidation et partage par les soins des notaires français, ou 
des gretSers-notaires, sans distinction entre ces derniers. Les droits 
saccessorauz sont établis conformément aux prescriptions du droit 
musulman. 

Les notaires on greffiers- notaires procèdent également aux opérations 
de compte, liquidation et partage des successions mozabites mobilières 
ou immobilières qui viennent à s'onrrir en debors du M'Zab. 



CHAPITRES Vi, VU, VHL et IX 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 69à73. — 

Art, 74. — Les dispositions des articles 26 et suivants du présent 
décret sont étendues aux juges de paix de Boulra, d'Aln-Bessem, de 
Palestro et de Hansourah, statuant en matière ciTÎle, commerciale, 
mobilière et immobilière, sans préjudice des attributions qui leur sont 
conférées par le paragraphe 2 de l'article 8 ci-dessus, en matière de sta- 
tut personnel et de droits successoraux. 

An. 75. — Sont applicables à tous les membres des tribunaux musul- 
mans, dans le Tell et le Sahara, pour faits relatif à leurs fonctions 
judiciaires, les dispositions du livre II, titre IV, chapitre UI, section II, 
du code d'instruction criminelle. 

Art. 76. — Les emplois d'assesseurs arabes et kabyles près les justices 
de paix des arrondissements judiciaires de Bougie et de Tizi-Ouzou et 
près les justices de paix de Boulra, d'Aln-Bessem, de Hansourah et de 
Palestro sont supprimés. 

Toutefois, en matière de statnt personnel, le juge de paix peut, d'office 
ou sur la demande de toutes les parties en cause, se faire assister dn 
cadi-notaire ou de son suppléant ; en cas d'empficliement de l'un on 
l'autre de ces fonctionnaires, il est assisté d'un notable préalablement 
désigné par le procureur général. Cet assesseur a voix consultative et ne 
perçoit aucune vacation de ce chef. 

Dans les contestations entre Arabes, l'indigène appelé ainsi à assbter 
le juge de paix est Arabe ; dans les contestations entre Kabyles, il est 
Kabyle ; et dans celles entre Arabe et Kabyle, un Arabe et un Kabylesont 
désignés, s'il y a lieu, et pris parmi les personnes mentionnées ci- 
dessus. 

Art. 77. — [Èmmération du disposUions abrogées par lepréient décret.] 
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TUNISIE 

(^AYS DE PROTECTORAT) 



Deux lois imporlanles ont élê promulguées: l'une, du 3 juin 1889, sur 
les marques de fabrique et de commerce (1); — l'autre, du 15 juio, sor 
la propriété Irtléraire elartistique (3). Cependant, il De nous par&lt piu 
utile d'en rapporter le texte; car ce ne sont point des dispositions origi- 
nales, mais de simples adaptations de la loi française. Il umvient de noter, 
d'ailleurs, que la Tunisie fait partie de l'union internationale de 1883, 
pour la protection de la propriété indualrielle (3), et de celle do 4886, 
pour la prolectiim de la propriété littéraire (4). 

Une loi du 9 février 1889 a approufé le décret de conTersion des obli- 
gations i p. 100 de la dette tunisienne en titres de rente 3 1/2 p. 100, 
amortissables en 99 ans, garantis par le gouvernement de la République 
française (5). 

Nous menIJonnerona endn : — un décret du Bey du 8 juillet 1889, 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi 
du ZO décembre 1888 sur les brevets d'invention (4); — un décret du 3 jan- 
vier portant règlement général des prisons (7] ; — un décret du 20 fé- 
vrier, sur l'organisation des médragas (8) ; — un décret d« 28 juin, por- 
tant prorogation des pouvoirs du tribunal mille («a matière de ooasU- 
tution de la propriété foncière) pour un délai d'une année ù dater du 
1" juillet 1889 (9); — un décret du 6 juillet, relatif aux lignes télégra- 
phiques de la Régence (10); — un décret du 17 juin, contenant adhésion 
à la convention internationale du 14 mars 1884 pour la protectioa des 
câbles sous-marins (11) ; — un décret du 4 février, relatif à la tranKrii>- 

(I) Revue algérienne el tunùientu, 1839, p. 74. 
(S) lbid.,p. 117. 

(3) ^nnuaii-«,18B6, p. 31. 
(t) Annuaire, ISsé, p. 113. 

(5) Beiiue algérienne et luniaienne, 1889, p. 33. — V. Annuaire, 1889, p. 111, 
note S. 

(6) V. Annuaire, 1689, p. 110, nota 10. 

(7) Revue algérienne et tunisienne, 1889, p. 18. 

(8) Ibid., p. 10. 

(9) Ibid., p. 119. 

(10) Ibid., p. H9. 

(II) Ibid., p. 81 et 137. 
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tion des actes nolariés (1); — un décret du 8 octobre, llzant les obliga- 
tions des notaires appelés à passer des actes de yenle ou de bail (2); — 
un décret du 28 novembre, relalit à la nomination et aux attributions 

deskalifas (3). 



COLONIES FRANÇAISES 



ADMINISTRATION CENTRALE 

H ATTACHERENT DBS COLONIES AD UIKISTÈHE DO COUKEBCI IT E 

—Un décret du 14 mars 1889(4) arattacbé au ministère du c 
les services relevant de l'administration centrale des colonies. 

Ce rattachement des colonies au ministère du commerce avait déjà éU 
essayé en ] SSl sous le ministère Gambetta, mais cetle mesure n'avait pas 
survécu au ministère qui en avait pris l'initiative. A cetle époque, d'ail- 
leurs, les services coloniaux n'étaient encore qu'imparfaitement séparés 
des services de la marine. Beaucoup d'entre eux étaient restés communs. 
Depuis 1SS2, cette séparation a fait l'objet d'une série de mesures qui 
ont rendu l' administration des colonies presque complètement autonome 
et indépendante de la marine. Son rattachement purement nominal à ur 
autre miuialÈre ne présentait plus, dès lors, les mêmes inconvénienti 
qu'en 1881. 

La défense des colonies continuera, toutefois, d'être assurée par de] 
troupes appartenant au ministère de la marine ; elles relèveront absolu- 
ment de son autorité, en ce qui concerne le commandement propremenl 
dit, la discipline et les questions techniques, mais elles seront adminis' 
trées, comme dans le passé, par les soins du service colonial pendant U 
durée de leur séjour aux colonies. C'est le maintien pour les troupes de 
la marine, pour les stations et divisions navales, du système qui fonctionna 
depuis plusieurs amiées, et notamment depuis 1887, eu Indo-Chine. Les 
commandants des troupes resteront placés sous la haute autorité des 
gouverneurs ; mais ceux-ci s'abstiendront de toute ingérence dans les 

(1) Reeue algérienne et lunisienTte, 1SS9, p. 2C. 

(2) Ibid., p. liO. 

(3) Bevae algérienne et luniaienne, IS9D, p. 9. 
(4] J. Off. 15 mars 1839. 
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questioDS d'ordre purement militaire et ne pourront jamais exercer on 
commandement effectif. D'autre part, aucune eipêdition militaire ne sera 
entreprise, sans que le conseil des ministres en ail donné l'auloriiation 
conformément au décret du 21 octobre 1S87. 

Comme conséquence de oe rattachement des colonies au ministère du 
commerce, un autre décret du 25 mai 1889 (1) place les corps indigènes, 
ainsi <pie les corps spéciaux (compagnies disciplinaires, spahis du Sén^ 
gai, gendarmerie) qui ressortissaient jusqu'alors au sous^secrétariat des 
colonies, sous la direction du ministre de la marine, au point de rne de 
l'organisation militaire, de l'inslruclion, de la discipline et du comman- 
dement. Ces cadres des corps indigènes étant, en effet, fournis par l'ar- 
mée de mer, il était impossible de faire relever un même régiment d'uD 
ministère militaire pour les cadres, et d'un ministère civil ponr les sol- 
dats. Des arrêtés ministériels détermineront par bureau, les attributions 
nouvelles de la direction du personnel au ministère de la marine, et de la 
troisième division de l'administration des colonies qui reste cbargëe des 
dépenses d'entretien de ces troupes. 

Ôonsfib de guerre. — Vu décret du 23 février 1889 (3) plac«les gardes- 
magasins principaux, gardes-magasins et magasiniers du corps des 
comptables aux colonies sous la juridiction des conseils de guerre par 
assimilation avec le personnel de même catégorie dans le service de 
la mejîne. Le corps des comptables aux colonies avait été réorganisé 
par le décret du 25 Juin 1887, mais ce décret contenait une lacane i cet 
^gard. 

Rtorganisalion de Fadministration centrale des colonies. — Un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique, en 
date du 13 juin 1389 (3), réorganise les bureaux de l'administration cen- 
trale des colonies. 

Il divise cette administration en trois divisions subdivisées en sept 
bureaux. Les trois premiers bureaux formant la première division ont 
dans leurs attributions les affaires politiques et l'administration générale 
des colonies autres que l'Indo-Chine, la justice, l'instruction publique, 
les cultes, l'admini si ration pénitentiaire et la colonisation pénale. 

Les quatrième et cinquième bureaux formant la deuxième division 
s'occupent des affaires politiques, de l'administration générale et des 
affaires économiques concernant l'Indo-Chine; du régime économique 
et des travaux publics de toutes les autres colonies ainsi que de la colo- 
nisation libre. 

Les sixième et sepliëme bureaux ont dans leurs attributions les finances, 
les fonds et ordonnances, la comptabilité-matières, l'administration des 
services militaires aux colonies, les soldes, pensions, seconrs, approvi- 
sioDuements, transports et service intérieur. 

())J. Off. 2TmailSe9. 

(2) J. Off. 28 février 1389. 

(3) /. Off. 14 juin 1889. 



D.g.tizedby Google 



COLONIES 303 

Le traitement des chefs de division est fixé de 10 à 12.000 francs par 
avancement de 1.000 francs ; 

Celui des chefs de bureau de 7 à 9.000 francs ; 

Celui des sous-chefs de 5 à 6.000 francs ; 

Celui des commis rédacteurs principaux de 4.000 à 4.500 francs ; 

Celui des commis rédacteurs de 2.400 à 3.600 francs ; 

Celui des expéditionnaires de 2.000 à 3.000 francs; 

Celui des huissiers et gardiens de bureau de 1 .300 & 2.000 francs ; 

Le même décret règle le recrutement, l'avancement et la discipline du 
personnel. 

École coloniale. — 11 existait à Paris depuis 1885 une école où étaient 
reçus des élères indigènes envoyés par nos colonies et plus spécialement 
par la Cocbinchine. Mais depuis quelques années le besoin d'administra- 
teurs mieux préparés à la l&che qui leur est confiée se faisait sentir 
dans toutes nos colonies. Trop sauvent on constatait, même chez ceux qui 
étaient pourvus d'emplois supérieurs, une insuffisance qui se traduisait 
par des insuccès parfois déploraltles pour l'œuvre de la colonisation. La 
plupart ignoraient en outre la langue des paj's dans lesquels ils étaient 
envoyés. 

Pour remédier à cet état de choses, l'idée est venue de- modifier com- 
plètement le programme de l'école coloniale et d'y recevoir en qualité 
d'externes les jeunes gens qui se destinent aux diverses carrières colo- 
niales. On a pensé que le contact de ces futurs fonctionnaires avec les 
jeunes Indo-Chinois et Sénégalais qui fréquentaient déjà l'école, leur 
faciliterait notamment la connaissance pratique des langues de ces 
contrées. 

Deux décrets du 23 novembre 1889 (1) organisent, d'après ces nouvelles 
bases, l'école coloniale. 

Le premier de ces décrets place l'école sous la direction d'un conseil 
d'administration nommé par le ministre des colonies. 11 lui alloue comme 
ressources les dons et legs qu'elle pourra recevoir, le produit dei biens 
qu'elle possède, le produit des pensions et des droits d'inscription, les 
subventions qui pourront Stre versées par l'État ou les colonies. 

Les droits d'inscription sont Axés à 120 francs par an payables chaque 
année à l'ouverture des cours. 

Le second décret divise l'école en deux sections : [a section indigène et 
la section française. 

La section indigène est destinée à donner à de jeunes indigènes des 
colonies et des pays de protectorat une éducation française et une instruc- 
tion primaire supérieure. L'entretien de ces élèves k l'école coloniale est 
payé soit par leur famille, soit par les colonies ou pays de protectorat aux- 
quels ils appartiennent. Ils doivent justifier avant leur départ pour la 
France d'une connaissance suffisante de la langue française. Ils doivent 
être âgés de 14 ans an moins et de 20 ans au plus. 

(t) /. OfT; 25 novembre 1689. 
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La durée norinale de leurs éludea esl de deui ans. Ib peuvent, tonte- 
fois, être maintenus àlécole pendanl une troisième année par décision 
miDistérielle. Ils peuvent pendant cette troisième année suivre des cours 
spéciaux en dehors de l'école. Ils subissent des eiamens Irimestrieb et à 
la fin de leurs études un eiamen général. Ceuiqnisatisfonlàcet eiamea 
de sortie reçoivent un certillcat d'études primaires coloniales indiquant 
les notes qu'ils ont obtenues et le degré d'aptitude dont ils ont fait preuve 
pour un emploi, un art on an métier déterminés.' 

Une copie de ce certificat est transmis au gouvernement de la colonie à 
laquelle ils appartiennent. 

La section française est destinée à donner l'enseignement des sciences 
coloniales et à assurer le recrutement des dilTérents services coloniaux ! 
elle ne reçoit qne des externes qui doivent être Français, titulaires d'un 
des trois diplômes du baccalauréat, et être &gés de IS ans au moins et 
de 25 ans au plus. 

Ils ne sont admis qu'après enquête et sarune liste arrêtée parle minis- 
tre. Us doivent verser les droib d'inscription avant l'ouverture des cours. 
Leur renvoi, en cas de faute grave, est prononcé par le ministre. 

La durée des cours est llxée à trois ans. l^lle est limitée, toutefois, à 
deux ans pour les élèves munis du diplôme de licencié en droit. 

A lear entrée, les élèves qui voudraient concourir pour le commissariat 
colonial doivent en faire la déclaration. Us sont, dès lors, obligés de 
suivre le cours spécial. 

H en est de même pour ceux qui auraient l'Intention de faire leur 
carrière en Indo-Chine. Ils devront suivre les cours de langues iodo-chi- 

A la fin de la troisième année d'études et avant les examens, un arrêté 
ministériel fixe le nombre des places mises dans chaque carrière ï ladis- 
position] des élèves et ceux qui oat satisfait aux eiamens de sortie sont 
appelés, d'après l'ordre du classement, à choisir dans laquelle ils pré- 
fèrent servir. 

Les carrières auxquelles peuvent être appelés les élèves brevetés de 
l'école coloniale sont l'administration centrale des colonies, la magistra- 
ture coloniale (sous la réserve que le candidat soit licencié en droit), le 
commissariat colonial (sous la réserve que le candidat soit licencié eo 
droit et ait suivi le cours spécial du commissariat), la service des bu- 
reaux du secrétariat général du gouvernement de la Cochinchine, l'ad- 
minislration des alTaires indigènes en Cochincbine, le personnel des 
r6sidences au Cambodge, en Annam etau Tonkin, sous les réserves pour 
ces trois dernières carrières que le candidat aura suivi avec succès les 
cours de langues in do -chinoises ; le corps des administrateurs colooiaoi, 
l'administration des directions de l'intérieur, l'administration péniten- 
tiaire à la Guyane et en Nouvelle-Calédonie. 

A partir du 1" janvier 1892 les trois quarts des vacances qui se pro- 
duiront dans les emplois de commis rédacteur de 4° classe à l'administra- 
tion centrale, déjuge suppléant ou de substitut, d'aide-commissaire, de 
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commis principal de l" classe dans le service des bureaux du secrélariat 
général du gouTernement de ta Cochiachine, d'adminislratenr de 
4* classe, de chancelier de résidence au Cambodge, en Anaam et an 
Tonkin, de sous-chef de S* classe dans l'admiaistration des directions de 
l'intérieur et de sous-chef de 3* classe dansVadministraUonpénitentwire, 
seront réserTés aux élèves brevetés de l'école coloniale. 

L'école reçoit aussi des auditeurs libres admis après autorisalioB du 
conseil d' administrai ton. Ils peuvent recevoir un certificat coostatuil 
qu'ils ont subi avec succès les examens déterminés par arrêté ministé- 
riel. 



Pensions. — Il convenait d'assurer aux diverses es^égories de four' 
tionnaires créés pour servir dans les contrées récemment réunies au 
domaine colonial de la France, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, nu 
droit à pension, et de prendre A leur égard des mesures analogues a 
celles dont le décret du 21 mai 1S80 a fait bénéficier les fonctionnai rai 
d'ancienne formation. 

Un décret du 27 février 1889 (1), dans un tableau qui y est aoneté, 
énumère ces nouveaux fonctionnaires et détermine les assimilations aux- 
quelles ils sont assujettis pour l'application des tarifs de ta loi do 
S août 1879 ou de ceux de la loi du 6 août 1883. C'est ainsi que le gon- 
Terneur général de l'Iu do -Chine, le commbsaire général du gouver^ 
nement au Congo, le résident général de l'Annam et da Tonkin, sont 
assimilés, pour la fixation de leur pension, à un commissaire général de 
la marine; le résident supérieur au Tonkin à un commissaire de la 
marine ; le résident de 1™ et de 2* classe de l'Annam et do Tonkin à un 
commissaire adjoint de la marine, etc. 

Agtnls du eommisscaiat. — Un décret du 6 juillet 1389 (2) abroge la 
articles 7 et 8 du décret du 14 mars 1884 et le décret du 11 octobre 1B87, 
qu'il remplace par des dispositions nouvelles aux termes desquelles les 
commis de 3° classe du commissariat sont recrutés, après prélèvement 
du nombre de places réservées aux sous-ofliciers commission nés par la 
loi du 18 mars 1879, à l'aide d'un concours ouvert le même jour t Paris, 
dans les ports et aux colonies, et auquel pourront prendre part : 1° les 
écrivains servant dans les bureaux du service administratif aux colonies ' 
a* les officiers mariniers et les sous-ofliciers des corps de troupe de la 
marine ou dt la guerre libérés du service; 3° les jeunes gens pourvus 
du diplOme de bachelier es lettres oa es sdences on da brevet d'institu- 
teni. 

ÂntérieuremeDt à ce décret et en veitu des articles abrogés da décret 
du 14 aars ISSé, le recrutement de ce personnel secondaire avait lieu au 
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concoon dans les colonies où se produisaient les Tacanees, et à défaut 
■eolement de candidats admissibles daas ces colonies, au moyen de 
concours passés à Paris et dans les cinq ports militaires. 

Désormais, les caodidats déclsrés admissibles dans les colonies ne 
Tiendront plus combler les vides y existant, et ils devront suivre la desti- 
nation qui leur sera donnée par le département, 

Itupection des eolonia. — Un décret du 20 juillet 1SS7 a insUtné une 
inspection des services administratifs el financiers spéciale aux colonies et 
un service central ponr cette inspection. Un autre décret du25 novembre 
1887 a réglé l'organisation et les attributions da corps des inspecteurs. Il 
disposait que transitoi rement et pour la formation ce corps se recrute- 
rait parmi les inspecteurs de la marine ayant opté pour les colonies. Un 
décret du S août 1889 (1) modifie les conditions de ce recmtement. 
Désormais les inspecteurs de 3' classe sont nommés soit an concours, soit 
au choii parmi les inspecteurs adjoints de la marine et les inspecteurs 
des finances. 

Peuvent être admis au concours: i* les commissaires adjoints de la 
marine et des colonies; 2* les sous-commissaires de la marine et des 
colonies ayant au moins 3 ans de grade au jour de l'ouverture du con- 
cours; 3<> les sous-chefs de bureau de l'adiainistFation centrale et les 
commis principaux rédacteurs ayant an moins 3 ans de service dans leur 
emploi; 4° les secrétaires généraux des directions de l'intérieur comp- 
tant an moins 6 ans de service dans les colonies ; 5° les so us-directeurs 
de l'administration pénitentiaire à la Guyane et en Nouvelle-Calédonie ; 
0' les chefs de bureau de l" classe des directions de l'intérient au 
colonies réunissant 3 ans de service dans leur emploi. 

Les uns et les autres de ces candidats devront au préalable avoir été 
autorisés à concourir par le ministre chargé des colonies. 

Les inspecteurs adjoints de ta marine et les inspecteurs des finances 
qui après un an de stage dans l'inspection des colonies, auront été agréés 
pal le ministre pourront être nommés au choix et sans concours inspec- 
teurs de 3* classe des colonies. 

Les tours de nomination sont établis ainsi qu'il suit: 

1" tour, — Concours. 

2' tour. — Inspecteurs adjoints de ta marine et inspecteurs dai 



3* tour. — Concours. 

Organisation munietpaU. — La loi municipale du 5 avril 1884 a été 
rendue exécutoire dans son ensemble aux AntÛles el fc la Réunion. Poar 
les autres colonies, le gouvernement n'a cessé de se préoccuper de les 
doter d'institutions municipales se rapprochant de celles de la métropole 
autant que le permettait la situation particulière de chacun de ces établia- 
semenU. C'est ainsi qu'un décret du 26 juin 1884 a étendu k la Guyane, 
au[SénégaI, à la Nouvelle-Calédonie et à Saint -Pieire et Hiquelon les 

11) J. Off., 10 août ISM. 
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dispositions de I& loi du 5 arril 1884 qui se rapportent à l'élection des 
conseils municipaux et au mode de nomination des maires et adjoints. 

Un décret du 29 avril 1889 {1) marque un nouveau progrès dans celte 
Toie de l'assimilation des colonies à la métropole au point de vue muni- 
cipal. Il rend applicables: 

i' Aux colonies de la Guyane, du Sénégal, de la ISourelle-Galédonie 
et de Saint-Pierre et Hiquelon, les articles 1 à 9 inclus de la loi du 
5 anil 188( relatifs ani communes et l'article 54 qui a Irait à la publi- 
cité des séances du conseil municipal. 

2^ Aux établissements français dans l'Inde, le second paragraphe de 
l'article 13 de la même loi qui rend obligatoire la délivrance de cartes 
électorales, comme elle l'était déjà dans les autres colonies. 

LégUlaiion eriminelle. — Un décret du 10 mai 1S89 (S) rend applicable 
aui colonies de Saint-Pierre et Miquelon, de la Guyane, du Sénégal, 
du Gabon, de Hajrotte, de Nossi-Bé, de l'Indo-Chine, de la Nouvelle-Calé- 
donie, d'Obock et aux établissements français de l'Inde et de l'Océanie, 
la loi du 26 octobre 1888, ayant pour objet d'ajouter à l'article 463 du 
Gode pénal un paragraphe ainsi conçu : >< Dans le cas où l'amende est 
substituée à l'emprisonnement, ai la peine de l'emprisonnement est seule 
prononcée par l'article dont il est fait application, le maximum de cette 
amende sera de 3.000 francs. » 

Cette loi avait été déclarée applicable & la Hartiniqae,à la Guadeloupe, 
à la Réunion. Il n'y avait pas de raison de ne pas l'appliquer aux autres 
colonies où le code pénal est en vijiueur. 

Il a été rendu le 4 octobre 1889 (3) un autre décret, portant règlement 
d'administration publique pour l'application aux colonies du coda de 
justice militaire de l'armée de mer. Ce décret établit des conseils de 
guerre permanents à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion, à la 
Guyane française, au Sénégal, au Gabon, en Océanie, à la Nouvelle-Calé- 
donie, en Indo-Chine et fc Diégo-Suarez. Le ressorl du conseil de guerre 
de cette dernière colonie comprend, outre le territoire de Diégo-Suarez, 
Sainte-Marie de Madagascar, Nossi-Bé, Mayotte et ses dépendances. Pour 
les colonies de Saiat-Pierre et Miquelon, de l'Inde et d'Obock la juridic- 
tion appartient ao conseil de guerre permanent d'un des arrondissements 
maritimes en France, désigné par le ministre de la marine. 

Les conseils de guerre permanents des colonies sont composés de cinq 
juges dont les grades varient suivant celui de l'accusé. Les officiers du 
grade de capitaine de vaisseau, de colonel et au-dessus doivent être ren- 
voyés et jugés en France. S'il ne se trouve pas sur les lieux un nombre 
sufllsaot d'ofQciers du grade requis, le gouverneur peut demander à bord 
des bâtiments de l'État le nombre d'officiers nécessaire. A défaut, il y est 
suppléé en descendant dans la hiérarchie même jusqu'au grade inférieur 



(1)J. 0/f., I" m^ IBB9. 

(2) J. Off., 14 mai 1389. 

(3) J. Off-., 11 octobre 1889 
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à celui de l'accusé si cela est nécessaire, mais saos que plus do deux 
juges puissent être pria dans celle catégorie. 

En cas d'impossibilité absolue pour le gouverueur de composer le con- 
«il destiné a juger un officier, celui-ci est renvoyé en France pour y 
être traduit devant un conseil de guerre permanent d'arrondissement 
maritime désigné par le ministre. 

U est établi également sept conseils de revision permanents pour tontes 
les colonies françaises. Ces conseils siègent à la Martinique, k la Guade- 
loupe, & la liéunion, à la Guyane, an Sénégal, à ta Nouvelle-Calédonie 
et en Cochinchine. Celui de la Réunion a dans son ressort No«si-Bé, 
Hayolte, Diégo-Suarez et Sainte-Marie de Madagascar; celui du Sénégal, 
le Gabon et ses dépendances; celui de la Nouvelle-Calédonie, les établis- 
sements de rOcéanie. 

Les conseils de guerre dans le ressort desquels se trouvent des terri- 
toires déclarés en état de siège et des places assiégées ou investies, con- 
naissent de tous les crimes et délits commis par les justiciables des con- 
seils de guerre aui armées, conformément aui articles 63 et 64 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre sans préjudice de l'application 
de la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège. 

Au Gabon et à Diégo-Suarez, le conseil de guerre connaîtra de tous les 
crimes et délits de nature à compromettre la sécurité de la colonie, con- 
formément au décret du 20 août 1879 relatif à l'organisation judiciaire 
du Gabon et au décret du 24 août 1888 relatif à l'organisation judiciaire 
de Diégo-Suarcz. 

Le titre III du décret régie la procédure à suivre devant les consaiU de 
guerre et les conseils de revision dans les colonies. KuRn le titre IV institue 
h Saigon deux tribunaux maritimes et un tribunal de révision permanent*. 

législation civile. — Un décret du 23 mars 1889 (1) rend applicable 
aux colonies la loi du 13 février 1689 qui a modifié l'article 9 de la loi 
du 23 mars 18S5 sur l'hfpotbèque légale de la femme. 



DÉCHETS SPÉCIAUX A CEaXAIÎJES COLONIES 

inoE. 

Notariat. — Un décret du 24 avril 1887 a organisé le notariat dans les 
établissements français de l'Inde et a déterminé les conditions d'admis- 
sion aux fonctions de notaire. 

L'article 44 de ce décret Oiait & six années consécutives, dont une au 
moins en qualité de premier clerc, la durée du slage exigé. Un décret du 
8 janvier 1889 (3) attribue au gouvernement la faculté d'accorder des 
dispenses de stage aux licenciés en droit et aux jeunes gens pourvus du 
certificat d'aptitude dilivré par les écoles de droit des colonies. 

(1) J. Off., 24 mars 1889. * 

(!) J. OJf., il janvier 1889. 
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Instruelion publique. — Un décret du 29 avril 1389 (1) modifie U com- 
posilioa de la commission d'instruction publique de Pondichérj instituée 
par le décret du ii octobre 1879. Le nombre des membres de cette com- 
mission est réduit de ll> à 10. Il suQira de la présence de cinq membres 
pour délibérei' valablemeot. Cette modification a été motivée par l'im- 
possibtlilé où l'on se trouvait de réunir ce corps consultatif qui comptait 
un trop grand nombre de membres. 

Organisation administrative. — Deui décrets du 3 septembre 1889 (2) 
réorganisent les bureaux de la direction de l'intérieur dans les établisse- 
ments français de l'Inde et Qieut le minimum des frais de personnel 
et de matériel de cette direction. Le secrétai'iat général a été supprimé 
comme superûu. Deux bureaux seulement sont maintenus, l'un s'occu- 
pera de l'administration communale et conlenlieuse, l'autre des finances, 
travaux et approvisionnements. Le minimum des frais de personnel et de 
matériel de la direction est flié à 72.836 francs. Ces modifications, qui 
constituent une économie, outété approuvées par le conseil général de la 
colonie. 

ANTILLES ET RÉUNION. 

Conseils généraux — Un décret du SI août 1889 (3) rend applicable à 
la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion le deuiiéme paragraphe 
de l'article 22 de la loi du 10 aoûL 1S71 sur les conseils généraux de la 
métropole, lequel spécifie, en cas de vacance par décès, démission ou 
option, que, si le renouvellement légal de la série à laquelle appartient le 
siège vacant doit avoir lieu avant la session ordinaire du conseil général 
qui doit suivre la vacance, l'élection partielle sa fera à la même époque. 

OrQonisalUin administrative. — Des décrets du 3 septembre 1889 (4) 
réorgaaisent les bureaux des directions de l'intérieur à la Martinique et à 
la Guyane, et IJxent le minimum des frais de personnel et de matériel de 
ces directions. Ces frais s'élèvent k ilîi.OOO francs pour la Martinique et è 
98.814 francs pour la Guyane. Le secrétariat général des directions de 
l'intérieur est supprimé dans ces colonies. 

Oi ganisation municipale. — Un décret du H janvier 1889 crée à la 
Martinique trois nouvelles communes qui porteront les noms de com- 
munes d'Ajoupa-Bouillon, du Morne Rouge et du Marigot (5). 

iliiginie douanier, — Dans sa session ordinaire de 1888, le conseil 
général de la Guadeloupe, pour témoigner dq son désir de proléger les 
produits de l'industrie métropolitaine, avait remanié, tant dans son 
assiette que dans ses quotités, le tarif douanier de celte colonie et avait 
ajouté quelques articles à la nomenclature distante. C'est ainsi qu'elle 

ti) J. 0^., 30 avril 1889. 
(2) J. 0//., .'; septembre 1889. 
[ij J.Off:, 22août 1S89. 
{i)J. 0/1. , 5 septembre 1883. 
(5) J. Off., 13 janvier 1889. 
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aTsit élevé le droit sur les tissus de coton étnu^en, et qu'elle nut 
imposé les beurres d'Amérique et diverses autres marchandises de [ffo- 
venance étrangère. 

Un décret du 10 mai 1889 (1) rend exécutoire le tarif de douane ainsi 
Toté par le conïeil général, et rapporte le décret du 16 novembre 1884 
en ce qn'il a de contraire. Un tableau des marchandises comprises dans 
ce tarif est anneié au décret. Le droit est généralement de 6 0/0 de la 
valeur des marchandises au nombre desquelles figurent les peaui prépa- 
rées, les tissus de coton, de lin, de chanvre, de laine et de soie, les vête- 
ments confectionnés, le papier, la bijouterie, l'horlogerie, la chapellerie 
et les modes, les conserres alimentaires et les vins ordinaires. 

Législation, procédure civile. — Un décret du 49 mai 1889 (2) pro- 
mulgue à la Guadeloupe la loi du 2 juin 1881 qui modifie l'article 693 
du code de procédure civile. 

Chasje. — Un autre décret du 22 octobre 1889 (3) réglemenle la police 
de la chasse à la Réunion. Élaboré par le gouverneur, le projet de ce 
décret avait été soumis à l'approbation de la commission coloniale. 11 
reproduit les dispositions de la loi du 3 mai 1884 snr la chasse qui est 
encore aujourd'hui appliquée en France. Quelques modifications de 
détail, commandées par la situation spéciale de la Réunion, ont seules éU 
apportées à la législation métropolitaine. Ce décret marque na nouveau 
pas vers l'assimilation depuis longtemps poursuivie des trois anciennes 
colonies à la France. 

Code forestier. — Un décret réglementaire du 12 décembre 1889 {*) 
rend applicables au domaine militaire à la Martinique, les articles 199 
et ISS du code forestier, ainsi que la loi des 29 mars-8 avril 1806 pres- 
crivant des mesures pour la i*épre$sion des délits commis dans les éta- 
blissements militaires. Le mfime décret édicté les pénalités desquelles 
seront passibles les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans 
les bois de dis ans et au-dessus. Ces pénalités, qui varient de 1 fïanc à 
5 francs par tête de bétail, sont doubles si les bois ont moins de dix ans. 
La prescription de l'action en réparation de délits et contraventions, 
est de trois mois à compter du jour où les délits et contraventioDs ont 
été constatés, lorsque les prévennssont désignés dans les procés-verbaui. 
Dans le cas contraire, le délai de prescription est de six mois à compter 
du même jour. 

GDTANE BT NOUVILLE-CALËDONIB. 

Service nmiloire. — Le décret du 31 octobre|188â qui aorganiséleser- 
vice sanitaire à la Guyane ne comprenait aucun fonctionnaire de l'adminis- 
tration pénitentiaire au nombre des membres de la commission saDÎtairc 

(1)/. Off., It mai 1889. 

(2) /. Off-., 21 mai 1889. 

(3) J. Of., 26 octobre 1889. 

(4) /. Off., 14 décembre 1889. 
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de Cayeone qu'énumëre l'article 97 de cet acte. Cependant le service de 
latransportatioD représente an point de vuesanilaireau moins autant d'in- 
térêts que les autres services cîtiIs de la colonie. Un décret du 29 avril 
1889 (I) répare cette omission du décret de 188S en nommant le directeur 
de l'adminblration pénitentiaire membre de la commission sanitaire. 

Organitatwn judiciaire. — La loi de finances du 29 décembre 1888 
ajant supprimé les crédits affectés aux justices de paix de Konrou, Hana, 
Roura et Oyapock, an décret du 19 mai 1889 (2) a prononcé la suppres- 
sion de ces justices de paii qai ne jugeaient en moyenne que quatre 
alîaires par an. Leur ressort est rattaché aux autres circonscriptions 
judiciaires de la colonie. 

Police judiciaire. — Deux décrets, l'un du 13 mars (3) et l'autre du 
2 septembre 1889 (4), modifient pour la Nouvelle-Calédonie et pour la 
Guyane, l'article 9 du code d'instruction criminelle, lia ajoutent aux 
agents désignés par cet article pour l'eiercice de la police judiciaire, les 
commandants de pénitenciers, les chefs de camps et les surveillants 
militaires. La plupart des libérés tenus à la résidence habitent, en effet, 
soit les centres pénitentiaires, soit des localités oli l'autorité n'a d'autres 
représentants que ces trois sortes d'agents et il y avait utilité è leur con- 
férer les attributions qui appartiennent, d'après l'article 9, aux gardes 
champêtres, aux commissaires de police, aux maires, aux juges de paix, 
aux officiers de gendarmerie, etc... 

Daasles autres centres, ces attributions sontêgalementconféréespar les 
mêmes décrets aux administrateurs coloniaux qui remplissent les fonc- 
tions du ministère public près les justices de paix à compétence étendue. 

Ces mesures sont la conséquence de la nouvelle législation sur le 
r^me des transportés libérés et des relégués internés à la Nouvelle- 
Calédonie et à la Guyane. 

Huissiers. — Un décret du 6 jnîn 18S9 (S) confère au commandant de 
la brigade de gendarmerie et à défaut de brigade de gendarmerie à un 
agent de la force publique désigné par le gouverneur sur la proposi- 
tion du chef du service judiciaire, les fonctions d'huissier dans les com- 
munes de la Guyane autres que celles de Cayenne. 

L'ordonnance du 21 décembre 1828 sur l'organisation judiciaire à la 
Guyane, a fixé, en effet, à cinq seulement le nombre des huissiers et leur 
a assigné k tous comme résidence la ville de Cayenne. 

n importait de désigner d'autres agents pour remettre les actes judi- 
ciaires aux individus habitant l'intérieur de la colonie et pour exécuter 
les jugements dans les localités trop éloignées du chef-lieu. 

Police des mines. — L'administration de la Guyane avait constaté 
qu'un nombre considérable de mineurs se livraient sans autorisation k 

(1) J. Off., 20 avril laSS. 
{2)1. Off:, 21 mai IS89. 
(3) /. Off., 3Q avril 1889. 
(i) /. Off., 5 septembre 18B9. 
(S) J.O/T., S juin iaS9, 
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l'exploitation d« l'or dans les terrains du domaine et sur 
appartenantàdes particuliers. Ces faits constituent des coDlraTeolions au 
décret du 18 mars 1881 relatif à la recherche et k l'exploitation des (pse- 
ments aurifères à la Gujaoe. Dans le but d'en faciliter la répression, nii 
décret du 9 an&t 1889 (1] chari^'e les ofQciers de police judiciaire, les 
agents de la force publique de la constalaliou et de la recherche de 
toutes les contraventions concernant les fraudes sur l'or natif prêviiea par 
le décret de 1881. 

Organisalion <k l'emeignement. — Le gouverneur de la Guyane 
avait pris un certain nombre d'arrêtés pour mettre la législation de l'en- 
seignement primaire dans la colonie en harmonie avec celle de la mé- 
tropole. Les principales modiflcations introduites par cette réorganisa- 
tion étaient les suivantes : Laïcisation de l'enseignement primaire ; 
création d'un comité central de l'instruction publique analof;uo aux con- 
seils départementaux de la métropole; transformation du collège colo- 
nial en écoie d'enseignement primaire complet avec adjonction d'une 
section classique ; création d'une caisse des écoles destinée à aider au 
développement de l'instruction primaire dans la colonie. 

Les arrêtés pria à cet effet par le gouverneur ont été convertis en sept 
décrets portant les dates du 30 octobre et du 1" novembre 1899 (2). Le 
premier de ces décrets est relatif à l'enseignement primaire public et 
privé. Il dispose dans son article 13 que dans les écoles publiques de tant 
ordre, l'enieignement est exclusivement confié h nn personnel laïque. 
Les instituteurs et institutrices devront être munis du titre de capacité 
correspondant à la fonction qui leur est confiée, et tel qu'il est prévu par 
les rëglemenla universitaires de la métropole. 

(In comité central de l'instruction publique est inslitué au chef-lieu de 
la colonie. 11 est composé du directeur de l'intérieur, président, de quatre 
membres désignés par le conseil général, dont deux pris dans son sein, 
du maire de Cayenne, d'un magistrat désigné par le gouverneur, de 
l'inspecteur primaire, du chef de bureau de l'instruction puJilique, du 
directeur de l'école coloniale, du directeur et de la directrice des écoles 
primaires communales du chef-lieu. La surveillance des écoles dans les 
communes antresque le chef-lieu, est confiée à une délégation communale 
composée du maire, du juge de paix ou d'un autre fonctionnaire désigné 
par le gouvernement et d'un notable habitant proposé par le comité central. 

Le second et le troisième de ces décrets déterminent les programmes 
de l'enseignement dans le* écoles enfantines et dans les écoles prinuirea 
élémentaires et supérieures ; ils fixent les conditions à remplir pour les 
candidats au brevet élémentaire et au brevet supérieur, ainsi qu'au cer- 
tificat d'aptitude pédagogique ; ils règlent les attributions de l'înspei^on 
et des délégations communales. 

Le quatrième décret institue un certificat d'études primaires. 

(1) /. 0//., 10 août 1889. 

(2) J. Off., 10 novembre 1889. 
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Le cinquième décret transforme le collège d'enseigaement secondaire 
de Cayenne en école coloniale d'enseign émeut primaire complet, arec 
annexion d'une division classique pour les élèves qui aspireront au 
baccalauréat es sciences. 

Le siiiËRie décret fixe le cadre du personnel de l'école coloniale de 
Cayenne, ainsi que le cadre du personnel des instituteurs et des institu- 
trices. Le traitement du personnel enseignant lait partie des dépenses 
obligatoires du budget de la colonie. L'indemnité représ enlalive du loge- 
ment et du mobilier des instituteurs et institutrices, le loyer des 
locaux scolaires, les imprimés et registres scolaires, les frais de domes- 
ticité demeurent à la charge des communes comme dépenses obligatoires. 

Le septième et dernier décret établit i la Guyane une caisse des écoles 
destinée k faciliter la fréquentaliou des classes par des secours aux élèves 
indigents ou peu aisés et par des récompenses aui élèves les plus studieui. 

Les ressources de cette caisse proviennent des subventions de la com- 
mune et de la colonie, des fondations ou souscriptions particulières, des 
dons, legs et quStes. Elle est administrée par un comité central nommé 
par le gouverneur, et par des comités locaux dans chaque commune. 

Organisation fmmicipale. — Un décret du 12 novembre IS89 (1) modifie 
l'organisation des communes rurales de la Guyane. Le fonctionnement 
des municipalités créées à la Guyane par le décret du 15 octobre IS'ig 
n'avait pas donné les résultats attendus; les nouvelles communes, ne 
pouvant se procurer des ressources sunisantes, n'avaient pas cessé d'être 
une lourde charge pour la colonie qui s'était vue obligée de leur accorder 
des subventions s'élevant pour 1889 à la somme totale de 2'Î2,000 francs. 

L'administration de la Guyane, d'accord avec le conseil général, avait 
demandé au gouvernement d'apporter des changements à celle organisa- 
tion qui était en partie empruntée au régime municipal de la métropole. 

Un décret du 12 décembre 1889 divise le territoire de la Guyane en 
communes de première et de deuxième classe. Les communes de pre- 
mière classe sont au nombre de six, et celles de deu.\iëme classe au 
nombre de sept. 

La ville de Cayennè forme une commune à part, qui continue d'dtre 
régie par le décret du 15 octobre 1819. A la tête de chaque commune 
est placé un administrateur principal, et s'il y a lieu, un administrateur 
adjoint nommés par le gouverneur. 

Ces administrateurs sont chargés sous l'autorité du directeur de l'inté- 
rieur de l'exécution des lois, de la police municipale et rurale, et des 
fonctions d'officiers de l'état civil. Il est créé dans chaque commune un 
conseil consultatif composé de l'administrateur président et de six mem- 
bres nommés par le gouverneur. Le rôle de ce conseil consiste è émellre 
des vœux sur toutes les questions d'ordre industriel, agricole et commer- 
cial. L'administrateur dans chaque commune aura sous ses ordres un 
agent de police de première classe remplissant aussi les fonctions de por- 

(1) J. 0/f., IS décembre issa. 
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ur de coDlr&intes et d'huissier, et des agenU de police de deuxième etde 
oisième classe dont le aombre est fixé par le directeur de l'intérieur. 
Orgamsation pénitentiaire. — Les gouverneurs de la Guyane et de la 
autel le-Calédonie BTaieut fréquemment signalé les graves inconvé- 
etiti résultant de la présence sur le territoire pËniteoliaire et dans tes 
■Tirons, de marchands ambulants ou même sédentaires qni fourois- 
lent aux transportés et aux relégués soit du «in et des liqueurs 
cdoliques, soit des marchandises que les condamnés ne pouTaient pa^er 
pour le payement desquelles des saisies étaient pratiquées sur les 
iDcessions. Pour remédier & cet état de choses, un décret du 
I août 1889 (1] interdit la rente aux condamnés aux travaux forcés ea 
>nrs de peine, ainsi qu'aux relégués collectifs, du vin et des boiisons 
cooliques sur tout le territoire de la Nouvelle-Calédonie et de la 
lyane. 

Celte interdiction n'est cependant pas t^plicable aux concessionnaires 
I cours de peine, qui seraient munis d'une autorisation par l'adminis- 
lEion pénitentiaire. Les marchands, débitants et colporteurs ne pour- 
nt vendre, échanger ou procurer des marchandises quelconques à ces 
Ddamnés et relégués, sans avoir obtenu une autorisation spéciale et 
vocable, délivrée par le gouverneur en conseil privé. 
Les conlraveu lions à ce décret seront punies d'une amende de vingU 
aq à deux cents &«ncs et d'un emprisonnement de six à quinze joun. 
i fermeture des établissements pourra, en outre, être prononcée par le 
luverneur en conseil privé. Un délai de sii mois est accordé aux pro- 
iélaires et gérants d'établissements qui désireraient continuer leur 
mmerce, pour obtenir les autorisations exigées. 

Un décret du 4 octobre 1889 (2) institue dans les colonies affectées 
la transportation des condamnés aux travaux forcés, des tribunaux 
aritimes spéciaux dont seront justiciables ces condamnés pour tons 
imes et délits commis dans ces colonies pénitentiaires. Les libérés cou- 
.bles du crime d'évasion prévu par l'article 8 de la loi du 30 mai fSSfc, 
ront également déférés à ces tribunaux composés d'un officier supé- 
)ur de la marine ou du commissariat, comme président, et de quatre 
ges, à savoir : un magistrat de première instance, un capitaine ou lieu- 
nant, un fonctionnaire de l'administration pénitentiaire et un sous-of^- 
tr. Les jugements de ces tribunaux peuvent être attaqués par voie du 



Organisation maritime. —Un décret du 17 décembre 1889 (3) approuva 
i délibérations du conseil général de la Nouvelle-Calédonie modifiant 
ssietle des droits de phare, de belisaKe et des droits sanitaires dans celle 
lonie. Les navires de guerre sont assujettis au paiement de la moitié 
s droits de phare et de balisage. Les bâtiments des Messageries mari- 



;i) /. Off., 1" septembre 1889. 
'tjJ. 0^., 11 octobre 1889. 
;3) /. Off., 20 décembre 1S89. 
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Urnes, les fapenrs venant de Cochincbiae on t'y rendant, cessent d'ëlrs 
exempts de ces droits et des droits sanitaires. 

Les navires affectés, par contrat avec la colonie, à l'entreprise des 
transports maritimes et les navires chargés du service postal entre 
Nouméa et les NouveUes-Hébrides en sont seuls exemptés. 
« 

ÉTABLISSEItEKTS rHANÇAlS Dt L'OCi&NlB. 

ImpéU. — Un décret du 6 juin 1889 (I) approuve la délibération 
Au conseil général de ces établissements supprimant la contribution 
mobilière établie depuis 1881. Cette contribution était impopulaire 
parmi les indigènes qui s'absienaienl pour l'éviter de construire des 
maisons de style européen. Elle ne donnait, d'ailleurs, qo'un produit 
presque insigniflanL 

Organisaiion électorale. — Le décret réglementaire du 2 février 1852 
relatif aux formalités à remplir pour la révision annuelle des listes élec- 
torales, et aux opérations des collèges électoraux, a été promulgué dans 
les établissements français de l'Océanîe par le décret du 12 décem- 
bre 1889 (2}. 



Organisaiion administrative. — Le 12 mai 1882, dans te but de déve- 
lopper l'autonomie des arrondissements de la Cochiocbine, et d'associer 
plus complètement les indigènes au maniement des affaires du pays, te 
gouverneur de la Cochinchine avait créé par simple arrêté et à titre 
d'essai, des conseils d'arrondissement siégeant aux cbefs-lieux, sous la 
présidence des adminislrateurs des affaires indigènes. 

L'expérience a été favorable à cette institution, et l'administration 
locale a insisté pour qu'elle fAt consacrée d'une manière définitive par 
uo acte du pouvoir exécutif. C'est ce qu'a fait le décret du 5 mars 18S9 (3). 

Les membres des conseils d'arrondissement sont élus par les cantons. 
L'élecUon est faite au chef-lieu de canton, par les notables en exercice de 
chaque commune sur les listes dressées par les administrateurs. Les 
fonctionnaires recevant un traitement sur le budget de l'État, de la 
colonie on de l'arrondissement ne sont pas éligibles. 

Les conseils d'arrondissement ont chacun deux sessions ordinaires de 
huit jours, l'une en août, Vautre en février. Ils votent à la session d'aoAt 
le budget primitif pour l'exercice suivant; ils déterminent les travaux k 
entreprendre dans le cours de cet exercice ; ils en préparent les projeta 
et devis et produisent les demandes de subvention au conseil colonial. 

Les séances ne sont pas publiques ; les procès-verbauz sont rédigés en 

(11 /.0;r.,8iuinie89. 

<2) J. Off., 14 décembre 1SS9. 

(3) J. Off., S mars 1S89. 
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fran^U et eu quoc-ngu c'est-à-dire ea laugoe annamite écrite en carac- 
tères français. 

Les conseils d'arrondissement n'ont que toîx délibératÏTe. Toutes 
leurs délibérations sont sonmises à l'approbation da pouverneor général 
en conseil privé ; mais aucune mesure touchant les intérêt propres de 
l'arrondisscmenl ne peut Ctre prise sans qu'elle ait, au préalable, été votée 
par le conseil. 

Le conseil donne son ans sur le classement des voies coloniales; sur 
les changements à la circonscription du territoire de l'arrondissement, du 
canton et de la commune; sur le classement par catégories des villages 
pour la taxe des rizières ; sur toutes les questions relatives à l'assiette de 
l'inipftt. 11 émet des vœai sur les questions économiques et d'udministra- 
lion générale. 

Le projet de budget de l'arrondissemeot rédigé en quoc-ngu et es 
français est préparé par l'adœini strate ur. 

11 est délibéré par le conseil d'arrondissement et est arrêté définitive- 
ment par le gouverneur en conseil privé. 

Les recettes de ce budget se composent : 1» du produit des centimes 
additionnels dont le nombre est liié annuellement par le gouTemeur 
général en conseil privé ; 

2° Du produit du rachat des prestations; 

3° Du revenu et du produit des propriétés d'arrondissement; 

4* Du produit des droits de péage des bacs et passages d'eao sur les 
chemins à la charge de l'arrondissemenl, de tous autres droits concédés 
à l'arrondissement par les arrêtés ; 

5° De la part allouée à l'arrondissement, à titre de subvention, sur les 
fonds généraux de la colonie ; 

6° Du montant de la subvention des villages anx gardes du tram 
supprimés ; 

7» Des contingents de la colonie pour le service de la posté, de l'instruc- 
tion publique ; 

8° Du contingent des communes et autres ressonrces éventuelles pour le 
service vicinal et pour les chemins de fer d'intérêt local; 

9* Du prod'uit des emprunts; 

10° Des dons et legs; 

tl° Du produit des biens aliénés; 

IS" De toutes autres recettes accidentelles. 

Les dépenses du budget sont les suivantes: 

l" Construction et entretien des petits canaux et des chemins vici- 
naux de grande communication. Payement du personnel affecté & ce ser- 
vice; 

2*Constructionetentretiendesécales de canton. Fournitures classiques. 
Payement du personnel; 

3* Service de facteurs pour le transport des lettres à domidle. Bureau 
de réception et de distribution au dief-lieu d'arrondissement. Plantons 
des chefs de canton. 
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4> payemeQt du personnel affecté à la caisse el h la complabililé de 
l'aiTondiaseinent ; 

5° Eatrelien des propriétés el immeubles appartenant à l'arrondisse- 
ment ou au service local ; 

6* Dépenses d'utilité poblique spéciales à l'arrondissement. 

Un caissier comptable est chargé du recouvrement des ressources 
et da payement des dépenses. Les rôles et états de produits sont éta- 
blis par l'administrateur, qui, d'autre part, délirre les mandats de 
payement. 

OrganisiUion douanière. — L'application en Indo-Chine du tarif général 
métropolitain des douanes, avait soulevé de nombreuses protestations. Le 
gouvernement dut instituer nne commission composée do membres du 
Parlement, de représentants des ministères intéressés, et de négociants 
indo^hinois pour étudier les modifications h apporter à ce tarif. 

Cette commission a écarté, tout d'abord, toutes les réclamations qui 
tendaient à remettre en question les dispositions de la loi du 26 février 1887 
par lesquelles tes Chambres avaient voulu ouvrir à nos industries en Indo- 
Chine un marché privilégié et elle a décidé que le tarif général métropo- 
litain ne devait souffrir d'autres exceptions que celles que le législateur 
avait implicitement autorisées. 

Dans cet ordre d'idées, elle a recherché si le tarif spécial anneié au 
décret du 8 septembre 1887 ne renfermait pas nn certain nombre de 
taies purement fiscales, inutiles pour la protection de notre industrie et 
qui s'appliquant h des objets d'un usage très répandu, imposaient à la 
popnlatton indigène des charges qu'on pouvait lui épargner; puis elle a 
passé en revue les diverses propositions d'exemption qui lui étaient sou- 
mises en faveur de produits n'ayant pas de similaires en France. 

Elle s'est préoccupée, en procédant à cet examen, du point de vue 
fiscal et aussi de la protection des intérêts agricoles et commerciaux de 
l'Iodo-Chine elle-même. Elle a maintenu, dans ce but, des droits sur des 
articles que la colonie produit déjà ou pourra produire plus lard. Enfin 
elle a élevé les droits sur quelques marchandises afin de permettre à 
certains prodoits oationauï de soutenir la concurrence étrangère. 

Les propositious de la commission ont été soumises fi l'examen du con- 
seil d'Êlat qui a formulé son avis dans sa séance du i mai 1889, elle 
9 mai est intervenu un décret auquel est annexé un tableau indiquant les 
modifications appporléea au tarif général des douanes pour l'Indo-Chine 
^ançaise (I). Ce tableau remplace celui qui était annexé au décret du 
8 septembre 1887. 

Organisation judiciaire. — Un décret du !7 juin 1889 (2) réorganise le 
service de la justice en Cochinchine. Il substitue notamment des tribu- 

(1) /. flff.. 17 mai 1889. 
(2)/. ojf., 31 juin 1B89. 



D.g.tizedby Google 



3» FRANCE 

DMii de I" iniUoce aux jiulic«8 de pûx k compétence étendne, et afln 
de permettre l'&brogatioa pure et simple des décrelj «Dtérieurs, il réanit 
dans an seul acte tontes les dispositions concerosnt l'adminislration de 
la justice. 

D'après l'article 1" de ce décret la justice est rendue en Cochinchine 
par une justice de paix (celle de Saigon, seule maintenue), par destribunaax 
de {'■instance et de commerce, parla cour d'appel deriado-dune et par 
des cours criminelles. 

Le reuort du tribunal de Saigon comprend le territoire de la ville de 
Saigon et les arrondi ssemenU de Cholon, Gia-Dinh et Baria. 

Dans chacun des autres arrondissements, liège un tribunal de 1" ins- 
tance. Ces tribunaux, au nombre de 14, sont divisés en 3 classes dont 
2 de l'* classe, i de 2* classe et 8 de 3* classe. Us sont composés d'on 
juge, d'un procorear de la République et d'un greffier. Ce dernier 
remplit, de plus, les fonctions de notaire et de commissaire-priseor. Des 
interprètes assermentés sont attachés aux tribunaux. 

Celui de Saigon comprend en plus on lieutenant de juge, un substitut 
et huit juges suppléants. A Poulo-Condor, l'administrateur exerce les 
attributions d'un juge. 

Les tribunaux appliquent la loi annamite dans toutes les contestations 
entre indigènes ou Asiatiques, et la loi française dans toutes les contes- 
tations entre Européens, ou entre Européens et indigènes on, enfin, entre 
indigènes qui, dans nn acte, ont déclaré contracter sons l'empire de la 
loi française. 

Les juges des tribunaux de l'intérieur remplissent les foncUons dévo- 
lues aux juges de paix par la loi française ; ils sont, de plus, juges de 
simple police et Juges d'instruction dans les affaires criminelles. 

La Cour d'appe! de rindo-Chine qui siège à Saigon connaît: 1* des 
appels formés contre les jugements des tribunaux de la Cochinchine ; 
2* des appels contre les jugements rendus par les juridictions françaises 
établies en Extrême-Orient, soit dans les pays de protectorat, soit dans 
les consulats français. Elle connaît, notamment, conformément à la loi 
du 28 avril 1869, des appels en matière civile, commerciale et correc- 
tionnelle contre les tribunaux consulaires français en Chine, dans le 
royaume de Siam et au lapon. 

Les jugements rendus en dernier ressort, en matière indigène, pour- 
ront être attaqués devant la Cour d'appel par la voie de l'annulation 
dans les formes déterminées par le décret du 25 juin 1879. 

En matière ordinaire, la Cour ne pourra rendre arrêt qu'au nombre 
de trois juges an moins, et en audience solennelle ou dans les instances 
en annulation qu'au nombre minimum de cinq juges. 

Les crimes commis sur le territoire de la Cochinchine sont déférés à 
des cours criminelles siégeant à Saigon, Hytho et Vinh-Long ; les crimes 
commis au Cambodge par des Européens ou des si^ets asiatiques français 
sont déférés à la Cour criminelle de Saigon. Les cours criminelles sont 
composées, à Saigon, de trois conseillers et de deux assesseurs tirés su 
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lort sor une liste de vingt notables français, s'il s'agit de Juger un 
Européen, ou sur une liste d'assesseurs indigènes s'il s'af^t da juger no 
Asiatique ou un indigène. 

Dans les ressorts, autres que celui de Saigon, la Cour n'est composée 
que d'un conseiller à la Cour d'appel, de deux magistrats du siège et des 
deux assesseurs français ou indigènes. 

Les cours criminelles tiennent une session tous les trois mois. 

Le décret da 17 juin 1889 détermine ensuite les règles de la procédure 
civile et criminelle, les conditions d'Age et de capacité exigées des 
magistrats, leur discipline, leur remplacement et leur traitement. 

Un décret du 18 novembre (1) 1889 étend cette réorganisation du 
service judiciaire au Cambodge. Il y supprime la justice de paix à 
compétence étendue de Pnom-Penh, qu'il remplace par un tribunal de 
1" inslouca dont seront justiciables les Européens ou assimilés, dans 
tous les cas ot il a'y aura pas de Cambodgiens en cause. 

Dans les résidences autres que Puom-Penh, la justice sera rendue par 
les résidents qui se conformeront à la procédure suivie devant les tribu* 
naui consulaire! de l'Extrême-Orient. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne les affaires intéressant les 
Cambodgiens entre eux ou les Cambodgiens conjointement avec des 
Européens. 

Un autre décret du 13 septembre 1889(3) établit le tarif des honoraires 
auxquels ont droit les avocats défenseurs en Indo-Chine. 

Enfin, un dernier décret du 8 novembre 1889 (3) élève à 3,500fr. la 
solde coloniale des commis-greffiers de 3° classe en Cocbinchine. 

Législation. — Un décret du 8 novembre 1889 (4) modifie pour l'Indo- 
Cbine l'article 410 du code pénal relatif aux maisons de jeu de hasard. 
Cet article ne permettant de punir que le propriétaire de la maison de 
jeu ou le fermier du jeu, était inefficace en Indo-Chine pour mettre un 
frein à la passion du jeu qui est une des plus démoralisantes de la 
population indigène. Les Chinois qui sont habituellement les directeurs 
des établissements de jeu, les faisaient t«nir par des individus sans res- 
sources pour qui un emprisonnement de peu de durée était une peine 
indiCTérente. Le décret du 8 novembre 1889 a pour objet d'aggraver les 
pénalités et de les appliquer à tous ceux qui subventionnent les établis- 
sements. Ces pénalités consistent en un emprisonnement de 6 mois à 
2 ans et en une amende de 100 fr. k 6.000 fr. Le décret permet, de plus, 
d'infliger aux joueurs une peine d'emprisonnement de IS jours h 3 mois 
et uneamenda de 100 à 2.O00 fr. En cas de récidive, la peine de l'em- 
prisonnement devra toujours être portée au double. 

(1) J. Off. 11 novembre 18S9. 
(2)/. 0/f. 11 septembre 1S39. 
(3) /. Off. Il novembre 1889. 
(4}J. Off. U novembre 1889. 



D.g.tizedby Google 



COLONIES DE LA COTE OCaDENTALE DE L'AFRIQUE 



Régime douanier. — Le gouTeniement a mil à la charge de la colonie 
du Sénégal, à parlir du 1" janvier 1889, certaines dépenses qui avaieDt 
été jusqu'alors supportées par le budget de l'Ëtat, 

Le CoQseil gêoèral iovité k rechercher les moyens de combler le déficit 
causé par ces mesures dans les finances locales, a pensé qu'une partie 
des ressources nécessaires pouvait être obtenu en remaniant le tarif des 
droits perçus sur les marchandises importées au Sénégal et dans ce but 
tl a demandé l'élévalion de ces droits de 5 à 7 0/0 et, en outre, l'étahlis- 
sèment de taxes spécifiques sur les diverses boissons. 

Bien que ce système eftt l'inconvénient de ne faire aucune différence 
entre les marchandises étrangères et les produits Avançais, le gourerne- 
ment a cru devoir l'approuver provisoirement, afin de ne pas compro- 
mettre l'équilibre budgétaire de la colonie. En conséquence un décret 
du 23 mars 1889 (1) établit une surtaxe de 2 0/0 sur les marchandises 
importées au Sénégal dans la partie comprise enlre la frontière nord et 
le Saloum inclusivement, et un droit spéciRque sur les vins, bières, cidres, 
poirés en fûts et en caisses, sur les liqueurs de toutes sortes, l'absintha et 
tes eauz-de-vie et alcools. 

Ces droits et surtaxes ne devaient dira perçus que jusqu'au 31 dé- 
cembre 1889. Avant l'expiration de ce délai, l'administration locale devait 
être invitée & préseoter^un projet de ré^'ime douanier donnant satisfaction 
aux besoins du commerce de la métropole. Hais la crise commerciale 
causée par l'abaissement du prix des gommes et par la mauvaise récolte 
des arachides, n'a pas permis de se livrer à l'élaboration de ce projet qui 
eût été de nature à apporter de nouveaux éléments d'inquiétude dans 
les transactions. Ue plus, la proximité de colonies étrangères ne permet 
pas d'élever dans de trop fortes proportions, les taxes sur les marchan- 
dises étrangères. Cette élévation trop forte des taxes aurait, infaillible- 
ment, pour effet de diriger ces marchandises sur ks pays voisins, la 
Gambie, par exemple, et de priver le Sénégal d'une partie des ressources 
qu'il tire du régime douanier. 

En conséquence, un décret du 25 décembre 1889 (2) a prorogé jusqu'au 
31 décembre 1890Iles dispositions du décret du 23 mars 1889. 

Orgcmisation judiciaire. — Va décret du 15 mai 1889 (3) a réoi^anisé 
le service de la justice au Sénégal. L'accroissement, depuis un demi- 
siècle, delà population de^cette colonie et le développement des traasac- 
Uons commerciales dans nos] établissements de la cOte occidentale 



(1)/. Off. 24 mars 1889. 

(2) J. Off- 27 décembre 1889. 

(3) J. Off. 19 mai 1889. 
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d'Afrique, ont rendu nécessaire l'augmentât! on du nombre des magis- 
trats institués par le décret du S août 189i. Le gouvernement a saisi 
cette occasion poar coordonner, dans un seul acte, les divers textes rela- 
tifs à l'organisation judidaire du Sénégal, et pour j introduire cer- 
taines modiflc&lioQS. Ainsi, il a transféré de Corée à Dabar le siège du 
tribunal de 1** instance et il a fait entrer le Cayor dans tes circoascrip- 
tions judiciaires de Saint-Louis el de Dakar. 

L'établissement de la voie ferrée entre ces deux villes, a eu, en effet, 
pour résultat, de faire délaisser complètement par le commerce l'ite de 
Gorëe, où se trouvaient en 1354 la plupart des comptoirs de cet arrondis- 
sement, qui se sont transportés depuis à Dakar et à Rullsque. Il a, en 
outre, amené l'ouverture dans te Cayor (pays non encore occupé en 
iSSit) de comptoirs nouveaux, qui prennent tous les jours une plus 
grande importance commerciale. 

D'autre part, le développement du commerce et de la population dans 
les cercles de Kayes (Soudan français) a rendu iasufllsant le tribunal de 
1" instance établi à Bakel par te décret du 1" avril 1863 pour le juge- 
ment des all'aires de simple police et correctionnelles. Il a paru néces- 
saire d'instituer à Eayes une justice de paix à compétence étendue, qui 
connaîtra, soit en premier, soit en dernier ressort, de toutes les actions 
personnelles, mobilières et immobilières, et des affaires de simple police 
el correct tonnelles. 

Les fonctions de juge de paix seront remplies par le commandant des 
cercles de Kayes sous l'autorité du chef du service judiciaire du Sénégal 
et dépendances. t>tte création n'entraînera, par suite, aucune dépense 
pour le budget colonial, de telle sorte que l'augmentation de 24.100 Ir, 
allouée par les Cbambres en vue de compléter l'organisation judiciaire 
du Sénégal, a pu être affectée à l'accroissement du personnel de la 
Cour d'appel el des tribunaux de Dakar et de Saint-Louis, et h l'éléva- 
tion des traitements. 

LigisUttiim. — Un décret du 18 février 1889 (1) détermine les règles à 
suivre au Sénégal en matière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. Il supprime la formalité préalable du décret déclaratif d'utilité 
publique, et confère au gouverneur le pouvoir de constater et de décla- 
rer en conseil privé l'utilité publique, après une enquête administrative, 
les kibunaux conservant le droit de prononcer ensuite l'expropriation. 
Un jury de cinq membres reste chargé, toutefois, de Hier le montant des 
indemnités. 

OrganUation militaire. — En 1887, un corps d'infanterie indigène a été 
organisé sous la dénomination de tirailleurs gabonais pour la défense et 
la sécurité intérieure du Gabon. Un décret du 27 février 1869 flie la 
solde, les accessoires de solde, les suppléments et indemnités à allouer 
aux officiers, sous- of Aciers, caporaux et soldats européens et indigènes 
composant ce corps. 

(I) J. Off-. 23 février «BS. 
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Organùalim administrative. — Les établiuemenU des Rivières do Sud, 
de la cote d'Or el du golfe de Bénin étaient depuis quelques aimées 
rattachés purement et simplement au Sénégal, dont ils faisaient partie 
intégrante au point de vue politique, administratif et financier. Le lieu- 
tenant-gouverneur du Sénégal sous l'autorité duquel ces possessions 
étaient placées n'était dans la pratique qa'un simple intermédiaire entre 
les services installés dans la région et le gouverneur du Sénégal. 

Cet état de choses avait paru défectueux à tous ceux qui connaissant 
ces contrées, savaient qu'elles étaient appelées à un grand développement 
commercial. L'établissement d'un régime autonome leur avait semblé 
une condition de leur prospérité. , 

Le gouvernement avait confié à une commission la mission de préparer 
un projet complet d'organisation. 

Cette commission a recherché, tout d'abord, si les Rivières dn Sud 
avaient les ressources financières nécessaires à l'alimentation d'un budget 
spécial sans avoir recours soit au Sénégal, soit à l'État. Elle a reconno 
qu'en l'état actuel, les Rivières du Sud pouvaient couvrir leurs propres 
dépenses. Rien ne s'opposait, dès lors, & ce que le gouvernement accordât 
& cette région la gestion de son budget et une autonomie administrative 
et financière complâle, tout en laissant subsister entre elles et le Sénégal 
un lien politique. 

La réorganisation administrative des Rivières du Sud devait avoir pour 
conséquence celle des établissements de la Cdle d'Or et du golfe de Bénin 
qui, bien que considérés aussi comme des dépendances du S^négaJ, 
étaient, à raison de leur éloignement et de la différence de leurs intérêts 
politiques et économiques, restées^ en dehors de l'action directe de la 
colonie. 

Un décret du 1" août 1889 (1) institue trois groupes distincts au point 
de vue financier et administratif : le premier est formé par les Rivières 
du Sud; le second par les établissements de la COte d'Or; le troisième 
par les établissements du golfe de Bénin. 

Le lieutenant gouverneur du Sénégal est spécialement chargé de 
l'administration des Rivières du Sud. Les territoires placés sous son auto- 
rité s'étendent des limites de la Guinée portugaise à celles de la colonie 
anglaise de Sierra Leone. 

Le lien tenant-gouverneur correspond avec le sous-secrétaire d'État des 
colonies pour les diverses parties du service. Toutefois, il doit adresser 
au gouverneur du Sénégal copie de ses rapports politiques et le tenir 
régulièrement au courant de tous les faits se rattachant à la sitaaUoa 
générale de ta colonie. Le lieutenant-gouverneur exerce tous les pouvoirs 
dévolus au gouverneur du Sénégal par l'ordonnance organique du Séné- 
gal du 7 septembre iSM. 

Les Rivières du Sud ont un budget local spécial, distinct de celui dn 
Sénégal. Ce budget est préparé par le lieutenant-gouverneur avec le 

(1)1. 0#. SaoQt 1S89. 
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concDun d'un conseil conauluiif dont la composition sera altérieuremenl 
fixée. Il est soumis à l'approbation du sous-secrétaire d'État. 

Le lieutenant-gouverneur réside à Konakry. 11 doit visiter une fois 
l'an les divers postes des Rivières du Sud; il exerce aussi le protectorat 
de la France sur le Foula-Djallon, conformément aux Iraités en' vigueur. 

L'administration des établissements français de la COte d'Or est confiée 
à un résident choisi dans le corps des administrateurs et quiestpla~' 
sous l'autorilé du lieutenant- gouverneur des Riviëres du Sud. Ce réside 
correspond directement avec le sou s- secrétaire d'État et adresse u, 
copie de sa correspondance au lieutenant-gouverneur qui fait parreni 
s'il y a lieu, ses observations au s ou s -secrétaire d'État. 

Le budget de ces établissements est distinct de celui des Rivières i 
Sud. [1 est préparé par le résident, et il est soumis par le lieulenai 
gouverneur à l'approbation du sous-secrétaire d'État. 

Une organisation analogue est donnée aux établissements du golfe < 
Bénin dont le résident, comme celui des établissements de le Cote d'C 
est placé sous l'autorité du lieutenant-gouverneur des Rivières du Sud, 

Cette réorganisation des Rivières du Snd et des établissements de 
CAte d'Or et du golfe de Rénin, est entrée en vigueur k compter i 
i" janvier 1890. 



Diégo-Suarez. — D'après un décret du 13 juin 1889 (1) le territoire ■ 
cette colonie est désigné pour recevoir un détachement de relégu 
collectifs constitué en section mobile. Ces relégués, dont l'envoi a t 
demandé par le gouverneur, seront employés à des travaux de roui 
de défrichement et d'assainissement dont la colonie a le plus pri 
sanl besoin, lis ne seront maintenus à Diégo-Suarez que pendant 
durée de ces travaux et ils seront dirigés ensuite sur une autre colon 
sauf, toutefois, ceux qui auront obtenu, en raison de leur bonne co 
duite, l'autorisation d'y demeurer à titre de relégués individuels. 

(1)/. Off. 1* juin 1889. 
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Si — Loi créant de nouveaux régiments de cavalerie Il 

S5 — Décret promulguant une convention avec la Suisse 
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28 — Décret modifiant la loi de finances 14 

30 — Décret promulguant la convention d'arbitrage avec les 

Pays-Bas 5 
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24 juillet IS89 286 
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ments Il et IH 

5 ocl. Décret fixant les primes de rengagement 199 
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IS89—IOocU>bre. Décret relatif aux services de l'arrière 12 
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iS nov. Décret pour l'applicatioD âe la loi sur le recrutement.... 117 
I âéc. Loi répartîEsant les Tonds de subvention aux départe- 
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5 — Décret créant un conseil supérieur de la marine IS 

24 — Décret relatif aui engagements et rengagements dans 1» 

flotte lï 

3t — Lois de crédits 15 

37 — Loi attribuant ft l'État le monopole des allumettes 15 

189(t— 10 janv. Loi prorogeant la limite d'âge peur l'école pol y technique. * 

18 — Décret fixant le tarif des trais aux conseils de préreclure. 269 

4 avril. Lot modlftant celle du 4 mars 1889 67 
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ALGËEUR 
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15 mars. Décret sur le personnel de la trésorerie 392 
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cadig 290 
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p. 311. 

Arbitaaob. — Entre patrons et ouvi 
proposition, p. 10. 

Arbithaqi bturhationâl. — Traité 
les Pays-Bas, p. 5. 
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VOUŒ. 

Flotte. — V. Mamne. 
KoflCTionnAiHis. — V. Puisions. 
FanÉRAiLus. — Décret sur la liberté 
des runêraillcs, p. 115. 



HÀim GOUB DK jDSTiCE. — Loi sur la 
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légale de U femme mariée, p. 16. 
— Loi qui subroge de plein droit 
les créanciers privilégiés et hfpo- 
(hécaires daaa le béDèflce de l'assu- 
rance, p. 49. — Propos, de tuppres- 



aion de l'hjrpolhèque Judiciaire, 
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